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LỊÍVGIÈNE EĩTrSANTÉ POBHQUE 


Arrêté MUNIC1PAL DU 15 Janvier 1870 
Tèlatìf à ưélevage des bestiaux et à la circiilaliơìi et 
dans la ville de Saigon. 


Nous, Maire de Saigon, 

Vu les articles 3, 4 et 46 de la loi des 16 et 24 Âoủt 1790; 

“Vo les articles 471 et 474 du Code pẻnal; ^ ** 

Considérant qu’il s’estẻtabli dans la ville des écuries destìnéesauỉt 
vaches, aux cochons et aux chèvres et daus lesquelles sobt nourriằ 
un grand nombre d’animaux; " 

Que, si par le passé cet usage^a pu être tolẻré saqs inconvẻnienlg^ị 
Vu la dissémination des habitations sur le territoire njunicipal, p'â- 
Teille tolẻrance dansles quartiers où les maisons se sont agglomẻréeắ 
i-onstituerait, à 1’avenir, un danger pour 1’hygiẻne publique; 

Quen outre, les troupeaux debceuls, vaches, veaux, butĩles ou chẻ- 
vres, gênent la cirquỉation dans les rues de la ville, quand ces animaux 
•sortent pour se rendre au palurage ou en retournent; 

Que les lois susvísẻes imposeut à 1’autoritệ municipale 'le devoịr 
d’as<urer la ếalupritẻ publique, la séburitẻ de la circulàtiốn et ỉa 
ícoromodrtẻ des habitants, eu faisant 'disparaìtre les ínconVéoients. 
bĩgnalés ci-dessus; 

.Que, cependant, cette mêcue autọHtẻ ne saurait Ịnterdire d’une 
•'saanière absolue rentretien eo ville, dans des écuries appropriées. 



d’un nonabre restreint de vaches laitières, chèvres ou bceuís d’atte-* 
lage destinès par les propriétaires à leur usage personnel, 


Ariièíons : 

Article premier. — II est expresséraent interđit (Tétablir 
•des ẻcuries (^estinées à rẻlevage des boeuís, vaches, veaux^ 
buíĩles, chèvres, moutonsetcochons,dansla partie de laville 
comprise entre 1’Arroyo de 1’Avalanche, la rivière de Saigon; 
^Arroyo-Chinois et le Boulevard^Cliasseloup-Laubat. 

_ ... , 

Art. 2. — Les propriétaires d’établissements du genre 
désiguẻ en 1’ardcle ci-dessus seront mis en demeure de vi- 
der les lieux dans UD délai de 15 jọurs, à daler de la publi- 
cation du présebt arrêté. 

Art.3. -Toute personne qui voudra établir une vacberie 
ou une écurie destinée a rẻlevage des boaufs, cochons* chè- 
vresou moutons, sur la partie du territoire municipal située 
en dehars des limites indiquées en 1’article l cr , sera tenue 
de demander à la Mairle une autorisation spéqiale et de se 
coníormer aux prescriptions qui lui sẽront imposées daus 
ĩintéi;êt de 1’bygiène publique. 

Artsb. — Ẹa dedans de ces mêmes V limites, tout habitant 
reste libre, sansêtre astreint à aucuneformạlilé, de nourrir 
dansses écuries un nombre de une à deux vacheỉ liitières 
<ou chèvres ou brebis ou une pạire de boeufs d’attelage, 
.pour son usage personnel. 

Mais lesécuries coatenant un ntÍBibre deboeufs d’attelage 
au-dessus d’une paire ne pourrơH|rệtre tolérées qu’eu vertu 
'd’uneautorisation spéciale du Maíreet sdus condTition.pour 
ie propriétaire, de se conformer strictemenỉ aux mesnres 
<qui lui seront prescrites relativement à rẻcoulement des 
«urines et 1’enlèveinent des fumiers. 

Art. 5. — II est expressẻraent interdit de íaire cựqạiler 
•depuis 4 heures du matin jusqu’à minuit, dans les rues de 
■la ville comprises entre 1’Arroyo de rAvalanche, la rivière 
de Saigon, 1’Arroyo-Chinois, la rue de rimpératrice et le 
Boulevard Cbasseloup-Laubat, des troupeaux de buílles, 
bceufs, vaches, veaux, chèvresou moutons, à moins que cess 
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animaux ne soient conduits à la main, au moyen d’une 
corde ou laisse, un à un ou accouplés. 

Art. 6. — Toute contravention au prẻsent arrêtẻ sera 
constatée par procès-verbal, et les contrevenants seront 
poursuivis conformẻment à la loi. 

Saigon, le 15 Janvier 1870. 


LểịDirecleur de rintérẶear [}, i. 
L. LAUGÍER. 


Approuvẻ: 

Le Contre-Amiral, Gouverneur p. i. T 
DE CORNULIER-LUCINIÈRE. 



ArRÊTÉ du CoNTRE-AmIRAL CrO.UVERNEUR 

Dữ 22 Décembré Ì870 

relatiỊ au dẻbroussaillement et à la clôlure des terrains in- 
cultes situềs dans la Ville de Saigon, àinsi <j[u’au comblement 
des trous et flaques (Teau existant dans les dits terrains. 


Le Contre-Amiral Gouverneur p. ì., Commandant en chef, 

• 

Vu le rapport de la Commission Prc*risoirẼ d’Hygiène et de $alu- 
brité Publique en date du 5 Dẻcembre 1870 ; 

Consiđẻrant que, coníbrmément aux vceux expriraẻs dans le rap- 
port susvisẻ, il est urgent et indispensable, pour la santé publique, 
qu’il soit procẻdẻ au débroussaillement et à 1’assainissement des ter- 
rains situés dans l’enceinte de la ville ; 

Vu les articles 21 et 22 de la dẻcision du 20 Février 1862 et 1’artide 
3 de ĩarrêtẻ du l or Janvier 1866 ainsi conọus : 

Décision du 20 Février 1882. 

« Art. 21. — Tout pbssesseur de lot de terrain sera tenu de se conỊormer 
« à tous règlements de police et de voirie régulièrement promulgués, à 
« partirdu jour oủ iỉ entrera en jouissunce. 

a Ảrt. Tì.—II devra enclore d'unepalissade les lols tombés en sa posscs- 
« sion, en maintenant les nv.méros d.’ordre qui ỉeur auront élẻ aỊỊectés ». 

Arrêté du l cr danvier 1866. 

« Arl. 3. — Les propriétaires des terrains vagues seront tenus de 
« Ịauchcr les herbes, brousses et bambous, toutes les fois qùils en seront 
« requis par les agents de la police, dans Vintẻrèt de la sécurilé et la 
« salubrité pnblìqaesn. 

Surle rapport du Directeur de 1’Intérieur, 

Arrềte: 

Article premier. — II sera immẻdiatement procẻdé au 
dẻbroussaillement des terrains incultes situés dans l’en- 
ceinte de la Ville de Saigon, ainsi qu’au comblement des 
trous et ílaques d’eau exislant đans ces terrains. 

Chaque Service procèdera à cetle opération sur les ter- 
rains placẻs dans ses attributions. 

Le Service des Ponts-et-Chaussẻes est spẻcialement char- 
gẻ du travail sur tous les terrains du domaine non aíĩectés 
A un Service public. 



Arỉ. 2. —La Municipalité, indépeBdamment des terrains 
appartenant à la Vilỉe, sera tenue de veiller à 1’exẻcution 
de ces travaux sur les terrains appartenant aux partic.uliers. 

A cet eíỉet, elle mettra ces derniers en demeure d’y pour- 
voir dans un dẻlai de huitaine, passẻ lequel la Ville y pro- 
cèdera elle-même d’office, aux frais des propriétaires, sans 
préjudice des peines ẻdictẻes pour inobservation des règle- 
ments locaux. 

Ảrt. 3. — Selon 1’avis de la Comniission d’Hygiène, il sera 
sursis provisoireinent áu' dẻbroussaillement des terrains 
situés'derrière leglise, sur lesquels existent des fondrières 
nécessitant des travaux spéciaux qu’il serait dangereux 
đ’entreprendre duraưt la saison actuelle. 

Ảrt. 't. — Le Directeur de rintérieur est chargẻ de l’exé- 
cution de la prẻsente dẻcision qui sera communiquée et 
enregistrée partout où besoin sera. 

Saigon, le 22 Décembre 1870. 

DE CORNULIER LUCINIÈRE. 


Par le Gouverneur: 

Le Đirecleur de 1'lntériecú‘s 


p. VIAL. 
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Arrêté municipal du 20 Mars 1874 
prescrivant rẻtablissement de chéneaux et de goultières. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

'Considẻrant que, dans un but d’utilité et de salubrité publiques, la 
Ville a tầit étabỉir des trottoirs dans les rues pourvues d’égouts; 

Considérant qu’un grand nombre de„maisons riveraines de ~ces 
rues sont dépourvues de chéneaux ou de gouttières et de tuyaux de 
descente destinés à recevoir et conduire jusqu’au caniveau dè’la rue 
les eaux plưviales provenant des toitures ; que ces eaux, en tombant 
directement sur les trottoirs, les dégradent et incommođent les pas- 
sants; 

Vu la loi des 16-24 aoũt 1790 et 1’article 471 du Gode pénal, 


Arrête : 

Article premier. — Dans un dẻlai de deux mois après la 
confection des trottoirs sur une voie publique, les proprié- 
taires desmaisons riveraines desrues oùces trottoirs seront 
■exécutẻs et dont les eaux pluviales des toits y tombent 
direclement, seront tenus de faire établir des chéneaux ou 
des gouttières sous 1’égout de ces toits, aũn d’en recevoir les 
eaux qui seront conduites jusqu’au niveau des trottoirs, au 
moyen de tuyaux de descente appliquẻs le long des murs 
de face. 

Art. 2. — Les gouttières seront en zinc et soutenues par 
des corbeaux en fer. 

Les tuyaux de descente seront également en zinc et rete- 
nus par des colliers en fer à scellement. 

Art. 3. — Les tuyaux de descente seront disposẻs de faẹon 
à conduire les eaux dans des gargouilles qui seront établies 
sur les trottoirs par les soins de la Ville. 

Les dimensions des gouttières, leur pente, la section des 
chéneaux, leur nombre seront calculẻs de facon à prévenir 
tout dẻversement de l’eau des gouttières sur la voie publique. 





Art. h. — Les contraventions au présent arrétẻ seront 
<constatées par des procès-verbaux et poursuivies coníòrmẻ- 
tment aux lois. 

Saigon, le 20 Mars 1874. 


Le Mai re, 
LOURDEAULT. 


Vu: 

J*e Dir^cteur de ưlnlérieur p. i., 
PIQUET. 


Approuvé: 

Le Contre-Ảmiral Gònoernear p. i. 
el Commandanỉ en chef, 

KRANTZ. 
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Arrểtẻ MUNIC1PAL DU 25 Mai 1874 
prescrivant la mise à exéculion des règlements de police. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu la loi des 16-24 aoùt 1790, 19-21 juillet 1791, 18 juillet 1837; 

Vu le livre IV du Code pénal,'qui détermine les peines et contra- 
ventions de police et spécialement l’articlc 471, quisoumetà l’araen- 
de de police tous ceux qui contreviennent aux règlements lẻgalement~ 
ỉails par raiựorité municỉpale, 


Arrềte : 

Arlicle premier. — Tous les propriétaires ou locataires 
dans rintẻrieur de la Ville sont tenus de faire balayer, tous 
les jours, la partie de la voie publique qui se trouve au-de- 
vant de leurs maisons, cours, jardins et autres emplacemenís 
jusques ety compris le ruisseau. 

Ce balayage doiỉ ềtre eỊỊectué deux fois par jour et doil 
êlre terminé, le matin à sept heures, ưaprès-midi à deux heu- 
res. Les propriélairềs ou locataires doìuent, en outre, prendre 
les précaulìons de faire arroser connenablement le sol,chaqne 
fois, de telle facon que lebalayagenesonlèvepas de poussières. 
(arrêié municipal du 2'f Aoủt 1912, appr.par le G. le 13 Sep- 
tembre 1912). 

Ils devront ẻgalement faire enlever les herbes au-devanl 
de leurs propriétés. Les boues, immòijdices et herbes de la 
rue seront mises en tas le long des ruisseaux, du côté de 
la chaussẻe et à cinquante òentimètres de la ( bordure des 
trottoirs. 

Art. 2 .— II est déíeudu de déposer dans les rues des t or- 
dures, imrnondices, íumiers et 1 'ésidus quelconques de mé- 
nage. 

Ari. 3. — Le Service des bouages dans toutes les rues de 
Saigon se fera de sept à huit heúres et demie du matin. 

A cet efFet, il est enjoint aux propriẻtaires ou locataires 
de dẻposer leurs résiđus mẻnagers dans un panier (ou caisse), 
qui sera déposẻ sui' le trottoir et en face de leurs maisons 
à une distance d’au moins cinquante centimètres de la bor__ 
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du re du troltoir el à un mèt.re des arbres el des bouches 
d’ẻgouts. 

Les boues et inimonđices provenan.t du balaỵage 3es trot- 
toirs seront mises en tasdans le caniveau, entre la chaussẻep 
et rarête du troltoir. 

Les bouteilles cạssẻes, les morceaux de verre,“de poterie, 
iầĩence et tous autres objets de même nature pouvant oa- 
casionner des accidents, devront êlre portés direclement 
fles piaisons aux voitures du netloiement e.t reniis aux des- 
servtints de ces voitụres*au moxnent de leur passage, qui 
sera to»ujours annóncé au son d’une cloche et à 1’heure dỏ- 
jà fìxẻe. 

Passẻ celte heui'e, tout dépôt d’immondic|?s ẹt résidus 
mẻnagers esl formellement interdit. 

Art. ậ. — Nul ne pourra jeter des boues, iinmondices et 
détrilus quelcoiiques SUI' les berges du íleuve ou dans les 
arrovos. * 

Art. 5 .— II est déĩendu de rien jeter des habilalions sur 
la voie publique, comme aussi d’y đẻpolíer, soil des débri^ 
de verres ou autres ữagments de^corps durs, soil des matiè- 
res suồceptibìeí? de causer des exhalaisoqs nuisibles oil 
incommodes. 

Art. 6. — Le transport des matières solides, lelles quk 
sables, terres, moẻllons, mortiers, fửmiers, ete.^Vie pourra 
se íaire que dans des voitures dispoẩiẻes de manièrể à n’en 
laisser ẻchapper aucune parcelle. 

En cas dẹ contravention,. outre la peine enềòurue, les 
contrevenants devrọut supporter les frais de nettoyage et 
baìaýaậe. 

Art. 7. II est déíeiìdu de rien ieter dans~les ẻgouts qui 
soit de nature à les obstruer ou à ỉes inĩecter, cTenlever le& 
plaques qui íerment' les bouches desdilsí égo\jts et d’y plù- 
ser de l’eau. 

Arỉ. 8 . — II ‘est eỉípreằsẻm^nt intei*dit dexíairp passer^Ịeặ 
chevaux et les Voitures sur ies parties <jles trpttolrs qui sont 
construiles en briques. 
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Art. 9. — (Modiíié par 1’an'ètẻ municipal du 31 Octobre 
1912). — II esl défendu de se livrer à 1'élevage des bestiuux 
dnns ĩintérỉeur de la Ville, de laìsser paìtre, sur la voie 
pnbliqiie et sur les accotements de la chaưssée, les boeuịs, 
biifịhs, clievaux, mulets, chèvres, moutons et aalres animau.v, 
mêine quandjls sont lenas en laỉsse, et aussl de faỉre parcou- 
rir les rues par dei troupsaux de bestiaux , le matin, entre 7 
et 11 heures, le soir, entre 5 et 8 heures .— Les clievaux non 
ullelés et non montẻs, les boeufs, buffles, vaches et bufflesses, 
veaux et bitffỉelìns, devront /oụ/oỉir.v être conduìts à ỉa nmin 
en laisse au moyen d'une corde 011 autrẹ lien, un À un ou 
accouplés. 

II est interdit de laiiser divaquer sur la voie publique tom 
tinimaux, mèmes les anùnaux de basse-cour. 

Art. 10 .— Les voitures, charrettes ' et autres véhicules 
marchnnt la 11 LI i t devront èlre pourvus de lanlernes allumẽes. 

Art. 11. — (Mođiíìé p=ir rarrètẻ municipal du 31 Octobre 
1912).— En cas de contravention aux deux précécíents artỉ- 
■cles, les animaux et les voitures seront conduits en fburrière, 
à tnoins que le propriétaire ne selrouve.sur les lieux. — Dans 
ce dernier cas, il est dressé procès-verbal conlre lepropriétaire. 

Ảrt. 12. — II est détendu de laisser sur la voie publique 
<les animaux moris. Leur propriécaire sera tenu de les faire 
trausporter et euterrer en dehors du pẻrimêtre de la ville. 

Art. 13. — Nul ne pourra dẻpơsei' sans nécessité et lais- 
«er sans autorisatiou sur la voie publique, des meubles, 
caisses ou autrếs obịetg. 

Art. lí. — II est interdit aux mavchands ambulants de 
jeter sur la voie publique des débris de lẻgumes et de ữuits 
«u tous autres 1 'ésidus. 

Les ẻtalagístes ou tous autres marcliands du même genre 
sont obligés de tenÍL' constamment propre la voie publique 
íiu-devant de reuiplacement qu’ils occupeiìt. 

Ảrt. 15. — II est fait défense aux coolies de se coucber 
sur les trottoirs, d’y déposer leurs bambous, d’y établir des 
jeux et de se rassembler par groupes de plus de quptre 
personnes. 
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Art. 16. — II est défendu de faire courir ou d’exẹrcer des 
Tchevaux dans les rues et promenades publiques.- 

Art. 17. -- Dẻfenses sont faites de faire passer les -che- 
vaux, etc., dans les parties des promenades rẻservẻes aux 
piétons. 

Art. 18 ..— II est dẻíendu de monter sur les arbres, d’en 
casser, arraeher on eíĩeuiller les branches et de commettre 
,aucune dẻgradation soit aux bancs, soit à tout autre objet 
đẻỊÍendant des promena^es. 

Ảrtr lĩ). — II est défendu de procẻder à aucune construc- 
tion ou rẻparation des inurs de face ou clôture des bàtì- 
ments ou terrains 1 ’iverains de la voie publique sans une 
autorísation spéciale de 1’autoritẻ municipale, (ỊUĨ prescrira 
ies mesures à prendre pour que la libertẻ et la sẻcúrilé de 
la circulation ne soient pas compromises. 

Ầrt. 20. — Jl est interdit aux propriẻtaires qui font cons- 
truire ou réparer des bâtiments ou clỏtureẹ de faire dẻposer 
leurs inatẻriaux ou décom.bres, confe^tionner leursỉ mor- 
tiers, prẻửarer leurs matẻriaux ou charpentes sur Ịa voịe 
publique sans une autorisation expresse dont la demande 
devra être contenue dans la pétition présentẻe pourTexẻcu- 
tion des travaux. £ette autorisalion 'ne~ sera accordée- 
qu’autant qu’il n’existera dans' i’intérieur ou à proxìmitẻ 
aucun emplacement bù les matẻriaùx puissent être déposẻs, 
òư préparés. 

Ari. 21. — Lẹs propriẻtạires ou Ịes entrepreneurs auront 
*oin de ne pas laisser Jés matẻriaux ẻpars, mais ( de les ras- 
sembìer aússi près des murs que íaire se pourraỉ le mortĩer 
devra être relevé tous les soirs coutre lesdits Vnurs. 

Art. 22. — Les terres, graviers et dẻcọmbres ne 'pourront 
^tre dẻposés sur la voie publique qu’en vertu d’une 'ạutori- 
sation; ỉls 'devront être enlevés ạu jfur et à mesure, et ne 
pouiTont, dan,s t aucun ca«, yjséjourner plus dq Vingt-quiatre 
heures. 

Art. 23. Les tra'nchẻes èt les fouilles piauquẻes &ur iâi 
vVoie publique/t devront ètre eutourểes de barrièreạ, Ị_íeạ 
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tranchẻes ct excavations đevronl être éclairées penđant la 

nuit. 

Art. 2í. — Les dépòts de matériaux, ẻchalaudages et clo- 
tures provisoires, les marchandises et tous autres objels 
laissẻs sur la voie publique par impossibililé notoire de les 
rentrer dansTinlérieur des pi’opriétés, devront être éclairés 
-pendant la Jiuit. 

Art. 25. — Toutes les fois que la liberté ou la sẻcurité de , 
la voie publique seront conipromises, soit par refus de ỉ>a- 
tisfaire aux obligations imposées, soit par négligeuce, les 
agents de la voirie et les commissaỉres de police prendront 
administrativement,-aux frais des contravenants, les mesu- 
res nécessaires à 1’eíĩet de prévenir les accidents. 

Ari . 26. — Dans le cas où des matériaux, des caisses ou 
autres objets resteraieut déposés sur la voie publique con- 
trairement au présent arrêtẻ, ils seront immẻdiatement en- 
levés à la diligence des agents de police ou de la voirie et 
transportés aux lieux à ce destinẻs. 

Si les propriétaires sont connus, sommatiou leur sera 
1'aite de retirer lesdits obịets dans le delai íìxé par la som- 
mation, tous frais faits par rẠdministx'ation préalablement 
payés. / 

Si les propriẻtaires sont ỉnconnus ou s’il n’a pas été 
dẻtéré aux sommations, les objets seront alors considẻrẻs 
comme abandonnés et serout vendus à la conservation des 
droits de qui il appartiendra. 

Arl..27 .— Les contraventions/au présent arrêté seront 
conslatées par des procès-verbaux et poursuivies conformé- 
ment auxi lois. 

Saigon, le 25 mai 1874. 

Le Maire, 
LOURDEAULT. 


Apprọuvẻ : 

Le Dựeclear de rỉnlẻrieur p. i., 
PIQUET. 



Arrèté du Gouverneur de la Cochinciiine du 22 Fevrier 
1891, an suịet des disposilions que doivent prendre ỉes hò- 
teliers, aubergisles et les louenrs d’appartements ou de 
chambres menblées envers les personnes depassage à Saigon. 


Le Lieutenant-Gouverqeur de la Cochinclnne, chevalier 
ile la Légion d’Honneur et Oiíìcier d’Académie, 

\« 1’article 473, paragrapl?e 2, du Code pénal; 

Sur Ja ^roposition du Secrétaire général, 

ArrÈTE: 

Article premier .'— Les hòteliers, aubergistes et, en gẻnẻ- 
a-al, les personnes qui se proposent de louer des apparte- 
ments, portions d’appartement, ou cbambres meublẻes, à 
des étrangers à'la Ville de Saigon ou à des voyageurs quỉ 
y font leur 1 ’ẻsidence passagère, seront tenus d’en faire la 
dẻclaration au Commissaỉre ^Central de police. Acte leur 
sera donné de cette dẻclaration. 

Ils devront inserire de suite, et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu rẻgulièrement, qu’ils devront prẻsenter ấ la 
réquisition de tout agent boinmis à ceí eíĩet, les noín, prẻ- 
noms, qualitẻs, domicile babituel, nationalitẻ, dates d’en- 
trée et de sortie de toute persouue qui aurait couchẻ ou 
passé une nuit dans leurs maisons. Ces renseignements de- 
vront èĩre cominuniqués daus les vingt-quatre heures au 
Commissaire de police de leur arrondissement. 

Art. 2. — II leur est enịoint de íaire parvenir imniédiate- 
ment au Commissaire de police de leur arrondissement les 
ì»ulletinS d’arrivée des voyageurs, sur lesquels seront indi- 
“tỊués exactement les nom, prẻnoms, âge, qualités ou profes- 
sion, la nationạlité, le domltile prẻcédent de chaque voya- 
;geur, ainsi que le nòm du navire par lequel il est arrivẻ 
■đang la colonie. 

Ils seront tenus égaỉement de faire la dẻclaralion de sor- 
itie dans le même dẻlai. Le tout sous les peines prononcẻes 
4 Ịpar le Code pẻnal, arlicles 475 et 478. 
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Arị. 3. — Le Procureur gẻnéral, Chefd.il Service Judiciaire 
de rindochine, et le Secrétaire Génẻral de la Cochinchine • 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexé.cution, 

' du présent arrêtẻ, qui recevra son plein elĩet à partir du . 
jour de sa publication au lournal offìciel. 


-Saigon, le 22 Fẻvrier 1891. 


DANEL. 


Par le Lieutenant-Gouverneur: 


Le Procureur général, 
A. Baudin. 


Le Secrétaire gẻnéraL 
J. Fourệs. 
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Auhkté municipal dl t 5 AvaiL 1900 
concernnnt la saỉabrité des habitations. 


Nous, Maire de la Ville de Saigon, Officier de la Légioii 
d’Honneur, 

Considérant que la salubrité des habitations est uae des conditions 
les plus essentielles pour la saoté píệlique ; 

Censidérant que les importants travaux exécutés pour l’assaĩnis- 
senHỉnt du so! de la Ville de Saigon doivent trouver leur complément 
dans les mesures de salubrité applícables dans les maisons mêroes; 

Q'ỉ’il ne sutíìrait pas, en elĩet, d’avoir ẻtabli, à grand frais, un vaste 
syslème d’égout et de distribution d’eau pour le lavage des rues; 
d'avoir, par de nom >renx percements, íacilité la eirculation de l’air 
dans les divers quartiers de la ville, si des mesures analogues el non 
moins importantes pour la santé publique n’ẻtaientoẻtendues à chaque 
maison et plus spécialement à celles qui sont occnpẻes par la popn- 
lation ouvrière; 

Qu’il importe d’introduire dans les règlements existants lesartiẻlio- 
rations dont rexpérience a fait connaìtre le besoin ; 

En vertu des lois des 14-22 Dẻcerubre 1789 (article 50), 16-24 Ao&t 
1790(tiire XI, articles 3 et 4) et 19-22 Juiỉlet 1791,article 46,(titre l er )ĩ 

'Vu : 1« 1’article 471, paragraphe 15 du Code Pénal ; 

2° la loi du 13 Avril 185') sur l’assainissement des lữgements 
ỉnsalubres; 

3>' 1’arrèté du 31 Mars 1873 portant règlement de police et de 
voirie ; 

4° le décret du 8 Janvier 1877, articles 34 et 35, sur radminis- 
tration municipale : 

5» l’avis du Conseil đ’Hygiène et đe Salubrité, 

Arrẻtons : 

Article premier. — Lss maisotis doivent être tenues, tant 
à 1’intérieur qu'à l’extérieur, daas un ẻlat constant de pro- 
pretẻ. 

Arl. 2. — Les maisons đevront ểtre ponrvues de luyaux. 
et cuveltes en nombre suítisant pour récoulement et la con- 
dui e des eaux ménagères. Ces tuyaux seront constamment 
en bon ẻtat; ils seront lavẻs et nettoyés assez fréquemmént 
pour ne jamais. donner d’odeur. 
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Alt. 3. — Les cours devront être nivelées et au moins 
empieríées. Leur niveau sera ẻtabli en contre-haut de celui 
•de la rue. 

Ạrt. k. — Les eaux pluviales et mẻnagères devront avoir 
un écoulement constant et faciỊe jusqu’a la voie publique, 
de manière.qu’elles ne puissent séjourner ni dans lescours, 
ni dans les allẻes; les gargouilles caniveaux, ruĩssẹaux des- 
■linés ỳ. rẻcoulement ơe ces eaux auront une penle convena- 
ble; ils seront lavés plu^urs fois par jour et entretenus„ 
avec soin. 

Art. 5. — Toute construction nouvelle dans une rue 
pqurvue d’égout devraètre disposẻedemanière ay conduire 
les eaux pluviales et ìiiénagères. 

La même disposition seraprise pourtoute maison ancien- 
ne, en cas de grosses répạrations. 

Art. ổ.— Chaque maison devra êre pourvue de cabinets 
d’aisances construits en maẹonnerie. Dans tous les cas, 
1’ouverture destinée aux manoeavres des tineltes ne devra 
pas donner directement sur la rue. 

Ces cabinets seronl disposẻs et venlilẻs de faẹon à ne 
pas donner d’odeur. Le sol devra èlre au moins cimenté et 
,tenu dans un ẻtat constant de propretẻ. 

,L’établissement de linettes reste soumỉs aux forma!ités et 
conditions prescrites par 1’arrètểỉ susvisể du 19 Aồùt 1892. 

Art. 7. - 11 est formelletnent interditll ỉous propriétaires 
OU locataires, aubergisles, maìtres d’hôtels et logeurs: 

l a D’ẻtablir daas rintẻrieur des maisons ou compartiments 
des soupeutes ou autres travaux similaires pautant porter 
obstacle à 1’éclairage et à 1’aératiọn des compartiments et 
-des cours; 

2° De loger ou donner abri' pendant la nuit à un nom- 
•bre de persoones non proportiouuẻ^au voluine d’air de la 
;pièce servantau coucbage, de manière quecbaque personne 
jouisse au moins de dix mètres cubes d'air, indépendani- 
«nent de ỉa ventilalion. 

Arl. 8 .— Les immoiidices des cours, les dẻtritus mcnagers 
devront être enlevẻs tous lès jours. 



II e& déíendu de jeter oa de déposer daas ỉes courẩ, 
allées et passages toutes matières pouvant entretenir rhumỉ- 
dité ou donner de mauvaises odeurs. 

Partoutoùles fumiers ne pourront être conservẻs sur des 
points où ils ne compromettraient pas la salubriíẻ, Tealè- 
vement en sera opẻré chaque jour avec les-précautions 
prescrites par les règlements. 

Le sol des écuries devra être au moins cimentẻ dans la 
partie qui reẹoit les urines; les ẻcuries devront être tenues 

avec*la plus grande propreté; 

• 

Art. 9. — Les íaẹades des, maisons seront ccmstamment 
tenues en état de propreté. Elles seront graỉtẻes, repeintes 
ou badigeonnées au moins uae fois tous les 3 ans, sur l’in- 
jouction qui en sera faite au propriétaire par 1’autoritẻ mu- 
nicipaìe. 

Art, 10 .—lndẻpendamment des đisposilionsprescrites 
par les articles qui prèeèdent, il sera prjs à 1’égard des 
ùabitationsetnotammentde celles qui sont louẻes èn garni, 
telles autres mesdres spéciales qui seraieBỈjugées nẻcessai- 
res dans 1’intérẻt de la salubrité et de la santé publique. 

Art. íi, — Tout^cpustructeur de maisons qui voudra^e 
mettre à 1’oeuvre ^evrấ^ dépiander 1’alignement et le nivel- 
lement au devant aẹ son teírain et s’y coníormer. 

Toutefois, le nivellement ne sera donnẻ qu'à titre d’indi- 
catỉon dans les parlies de la Ville où il naura pas encore 
été établi. 

11 devra également adresser àrAdministration.Municipale 
les plans, coupes et’ élẻvations côtẻs de conslruclions qu’il 
projette et se soumettre aux prescriptious qui lui seront 
faites dans 1’intérêt delasécurité et de la salubrỉté pubỉique. 

Dix jours après leur dépồt au Secréỉariat de la Mairie, 
le construcleur pourra cominencer; les travaux d’après ses 
plans,. s’ỉl ne lui a ẻté notibe aucune injoncíion. ' 

Art. 12 *— Lés arrêtẻs dé la Police du 15 Janviẹr 1870, 
1" Septembre 1871,25 Mai 1874 et 19 Aoùt 1892, concernant 
les animaux élevẻs dansles habitationS, les fosse^d’aĨ3ances,, 
le balayage et ỉa propreté de la voie publique,le Service des 



Vidànges et touâ âutres règlemÊnts iníẻressánt la sâlubrité 
continueront de recevoir leur exẻcution dans celles de leurs 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent arrêté. 

Art. 13. — L’arrêtẻ prẻcité du 31 Mars 1873 est rapport. 

Art. ÍẠ,— Les coutraventioas aux dispositions qui précè- 
dent serout détérées aux *ribunaux compétents, sans prẻju- 
dice des mesures administratives qu’il y aurait lieu de prea- 
dre ,suivant ỉe cas. 

Art. 15. — Les agents du Service de la Voirie^t le "Com- 
missaire Central de Police sont chargés, chacun eh ce qui 
le concerne, de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 5 Avril 1900. 


Le Mairễ, 
BLANCHY. 


Approuvé: 

Saigon, le 21 Avril 1900. 

Le Lieutenant-Goiiverneur p. i.. 
BOCQUET. 
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Arrêté municipal du 5 Avril 1900 
concernanl la salubrilé des logements loués en garni par 
des Asiatiques et indigènes. 


Nous, Maire de la Ville de Saigon, Ofũcier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu les lois des 17-21 Aoùt 1790 et 19-22 Juillet 1791 i 

Vu la loi du 13 Avril 1850 sur les logements insalubres; 

Vu les articles 471, § 15 et 474 du Code pénal; 

Vu les arrêtés du 22 Février 1891, concernant les aubergistes, 
maìt^es d’hôtel, garuls ou logeurs et du 5 Avril 1900 cODcernant la 
saPubrité dés liabitations; 

Vu les observations de la Commission des logements insalubres ; 

Vu ]’avis du Conseil d’hygiène et de salubrité; 

Considérant que, dans rintérêt de la salubrité publique, il y a lieu 
de réglementer rexploitation des garuis tenus par les Asiatỉques et 
Indigèaes, 

Arrêtons: 

Article premìer. — Sont considẻrẻs comme logeurs de 
proíession et, à ce titre, sont astreints à l’exẻcution des dis* 
positions rẻglementaires ci-après les Asiatiques et Indigènes 
qui loueat en garni tout ou partie de maison ou comparti- 
meut, soit dans les termes et dẻlais en usage pour les loca- 
tions en garnì, soil dans les termes et délais dẻterminẻs 

par le droit commun pour les localions en général. 

/ 

§ í er . — Installation des garnìs 

Art. 2. — Aucune maison ou partie de maison, ou cotn- 
partimeni ne poùrra être livrée à la location en garni qu’a- 
prèsunedẻclarationfaiteau Gommissariat Central dePolice. 

Art. 3. — Cette déclaration devra être accompagnẻe: 

* 

1° D’un certiíicat d’imraatriculàtion ẻmanant du Service 
de rimmigratioa ou d’uu certificat d’inscription au rôle de 
rimpôt personDel délivrẻ par le Contrôleur des Contribu- 
tiọns Directes à Saigon ; 

2° D’un certiíìcat de rẻsidence et de moralitẻ dẻlivré par 
le Commỉssaire de police de sòn qtlartier; 



20 


3° D’un étãt indỉquant le nombre des chambrés oif deổ 
compartiments devant être loués en garni, avec les dimen- 
sions exacles ainsi que le nombre des lits contenus dans 
cbacuu d’eux. 

Art. Ặ.— L§ lồgeur ue pourra recevoir des locataires qu’à 
partir du jour où u lui aura été délivrẻ, par le Commissaire 
Central de police, un rẻcẻpissé de sa dẻclaration. 

Art. 5. — Ce récépissé mentionnera les nom, prẻnoms 
et surnoms du logeur, la rue et lc numẻro du garni, de 
nombre des pièces, conipartiments pouvant être-loueSoet le 
nombre des locataires que chacun d'eux pourra contenir. 

II ne sera delivrẻ que si le logeur prẻsente, au point de 
vue de la moralité,des garanties suílìsantes et si les locaux 
proposés sont reconnus salubres dans les conditions indi- 
quẻes ci-après. 

Art. 6. — La déclaration devrâ être renouvelée toutes les 
fois que le garni sera tenu par un nouvel exploitant. 

§3. — Mesures ữordre 

Art. 7. — Le logeur devra placer extérieurement et con- 
server constamment sur la porte d’entrée de la maison 
ou compartiment un tâbleau indiquant que tout ou partie de 
la maison ou compartiment est loué en garni; les lettres de 
ce tableau ne devront pas avoir moins de 8 cm de hauteur; 
elles. seront noires sur un íond jaune. 

Art. 8. — Le logeur devra numéroter les appartements ou 
chambres meublés. 

Art. 9 .— II sera tend d’avoir un registre pour rinscrip- 
tion immédiale des voyageurs. 

Ce regislre, tenu en caractères cbinois ou en quôc-ngu, 
devra être côté et paraphẻ par le Commissaire de police du 
quartier. 

Le logeur le présentera à toute réquisition, soit áux Com* 
missaires de police qui le viseront, soit aux Inspeeteurs ou 
a^ỉtres àgents. de la íorce publique qui pourront aussi le 
vìser. Ledit regỉstre sera soumis, à la fin de chaque mois, 
RU visa du Commissaire de police du quartier. 
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Art. 10. — II est défendu aux logeurs de donner retraiỉe 
aux vagabonds, mendiants et gens sans aveu. 

§ 3. — Mesures de salubrité 

Art. 11. — Toute pièce qui, dans une maison ou un com- 
partiment garni, pourra êlre aiĩeclẻe au couehage, devra 
cuber au miuimutn 30 mètres, avec uue hauteur mìDĨmum 
de plafond de ‘2 m 50. Le nombre des personnes qui pourront 
' être admises à coucher dans une même pièce sera propor- 
tiônnel au cube de cettơpièce, à raison de 10 mètres cubes 
d’aii'.pâr individu. 

Les pièces offra:nt de bonnes co&ditions de ventilation 
pourront seules être aíĩectées au couchage. 

Art. 12. — Les planchers et parquets des chambres ou 
compartiments devront être construits et disposẻs de faẹon 
à permettre de íréquents lavages. 

Les murs, les cloisons et le plaĩond seront enduits en mor- 
tier; ỉls seront maintenus en état constant de propretẻ el 
badigeonnẻs à la chaux. 

Le blanchiement sera renouvelẻ, au b.esoin, tous les ans. 

‘ Art. 13 .— Les chambres ou compartiments devront être 
conveDablement aérés et ventilés. 

Art. ÍẬ. -r II est dẻfendu d’admettre dans les chambrées 
des personnes de sexes diíĩẻrents. 

Art. 15. — II est interdit de louer en garnỉ des chambres 
qui neseraientpaspourvues debaies d’aératỉonssuffisantes, 
ouvertes à l’air libre. 

Arì.x 16 .— Les caves et les sous-sols ne pourront, en aucun 
cas, servir à rhabi[tation proprement dite. 

Art. 17. — Les cheminées et conduiỉs de fumée ou autres 
doivent être ẻtablis dans de bonnes conditiQns, au point 
de vue du đanger d’inceDdie.Les conduitấaurontdesdimen- 
sions ou des dispositions ỉelỉes que ỉa chaleur produỉte ne 
puisse être la cause d’une incommoditẻ grave pour les ha- 
bitants de la maison. 

Les conduits seront, en outre, entretenus en boo ẻtat et 
nettoyẻs Iréquemment, 
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Ảrt. 18 .— Chaque cabinet cTaisance đevra être pourvu d’au 
moins une tinetíe pour 6 habitants ou ĩraction de 6 habi- 
tants, doraestịques compns. Oiaque tinette aura uae capacité 
mininaum dẹ 50 dm cubes et devra être vidangée tous les 
jours. 

Art. 19. —Les cabiaets d’aisances seront tenus dans un 
ẻtat constant de-propreté; ils seront suffisamment aérẻs et 
éclairẻs directement. 

Le sol, lqsiège et les parois des cabinels seront l’objet de 
lavages íréquents, suivis de dẻsiuíection au chlorure de 
chaux ou au suỉỉate de fer. 

LMnslallation des latrines, soit avec siège, soit à lạ turque, 
devra être telle que les raatières ne puissent souiller les 
abords du trou. La tinette aura une ouverture suffìsante et 
sera reẹue dans une espace disposẻe de telle facon que les 
matières ne puissent tomber en dehors. 

Le sol des cabinets sera au moins cimenté, lẻgèrement 
incliné sur une surface de 1 mètre carrẻ, de manière à en 
faciliter le nettoyage et 1’écoulement des liquides vers les 
tuyâux de chute ou caniveaux. 

Les urinoires,s’il en existe, seront construits en matẻriaux 
imperméables. Ils seront à effet d’eau. 

Art. 20. — Les corridors, les paliers, les escaliers et les 
cabinets d’aisances devront être ừẻquemment lavés et dé- 
sinfectẻs. 

Art. 21. — Les gargouilles, caniveaux et tuyaux d’eaux 
pluviales et ménagères seront entretenus avec le même soin. 

Art. 22 .—Chaque maison louée en garni sera pourvue d’une 
quantỉỉé d’eau sufíisante pour assurer la propreté et la salu- 
britẻ de rimmeuble et pour subvenir aux besoìns des loca- 
taires. 

Arí. 23 .— Un Service spécial d’inspecteurs de la salubrité 
des garnis sera chargé de s'assurer que les conditions exi- 
gẻes par le prẻsent arrêtẻ sont remplies. Les logeurs seront- 
tenus de les recevoir aussi souvent qn’ils se prẻsenteront. 

Art. 24. — Toutes les íois qu’un logeur aura coonaissance 
qu’un cas de maỉadie présumée contagieuse ou ẻpidémique 



s’e-st manifestẻ daos son gảrni.ịì devra en faire immẻdiate- 
ment la déclaration au Commissariat de police de son quar- 
tier, lequel transmettra, sans retard, cette dẻclaration au 
Secrétariat de la Mairie. 

Un médecin, délégué de rAdministration, ira alors cons- 
tater la nature de la maladie et provoquer les mesures 
propres à en prévenir la propagition. Le logeqr sera tenu 
dedẻfẻrer aux injonctions qui lui seront adressées à la suite 
de cetle visile. 

DlSPOSmơNS GÉNẺRALES 

Art. 25. — Le rẻcẻpissẻ dont il est question à 1’article 4 
ci-dessus pourra être retirẻ en cas de non exécution des 
prescriptions contenues dans le présent arrêtẻ. 

Art. 26. — Lorsque le logeur cessera d’exercer sa pro- 
íession, il devra ịmmédiatement déposer au Commissariat 
de Police de son quartier le rẻcépissẻ de sa déclaration et 
le registre mentionnẻ à l’article 9 ci-dessus. 

Art.27 .— Les contraventions aux dispositions du prẻsent 
arrêté seront constatẻes par des procès-vẹrbaux ou rapports 
et poursuivies par toutes voies de droit, sans préjudice des 
mesures administratives auxquelles ces conlraventions 
pourraient donner lieu. 

Art. 28. — Les agenls du Service de la Voìrie et le Com- 
missaire Central sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de tenir la main à 1’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 5' Avril 1900. 

Le Mairc, 
BLANCHY. 


Approuvé en Conseil privé: 
Saigon, le 21 Avril 1900. 

Le Lieutenant-Gouverneur p. i., 
BOCQUET. 
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Arrêtẻ municipal du 21 Novembre 1900 

portant rẻglementation du commerce des huiles 
et essences minẻrales 


Le Gouverneur Génẻral de rindochine, 

Vu le décrểt du 21 Avril 1891; 

Vu 1’arrêté du 6 Juillet 1875, réglementant 1’importation des huiles 
minérales, etc...., en Cochinchine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 16 Mars 1887, réglementant le commerce du pétrolê 
en Cochincliine ; 

Vu l’arrêté du 8 Janvier 1897, réglementant le magasinage des hui- 
ỉes minérales dans ỉes docks de Haiphong ; 

Vu 1’arrêté du 9 Fẻvrier 1897, portant réglementation à Saigon de 
1’importation et du magasinage du pétrole en vrac ; 

Vu le dẻcret du 29 Décembre 1898, déterminant lcs exceptions au 
tarií génẻralđes Douanes pour rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 5 Septembre 1899, fixant la quotité de la taxe de 
consommation à percevoir en Inđocliine sur les huiles mịnérales 
propres à 1’éclairage; 

Vu 1’arrêté -du 9 Mars 1900, íìxant la quotitẻ de la taxe đ’assurance 
à percevoir au Tonkin sur Ies pétroles emmagasinés aux docks de 
Haiphong; ' 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Rẻgies de 1’Indo- 
chine; 

Le Conseil Supérieur entendu, 

Arrête : 

Article prcmier. — A dater du l er Mars 1901, rimportation 
en Indochine des huiles minérales propres à 1’ẻclairage des 
pẻtroles bruts et des matières inílammables et incendiaires 
et la création des dépôts et magasins de vente sont sou- 
mises aux formalités énumérées ci-après : 

TITRE PREMIER 
Dispositions génẻrales 

Art. 2. — Tout navire, chargé d’huiles minérales ou de 
matières inũammables et incendiaires, sera tenu de sta- 
tionner loin des autres bâtiments, en des points dẻsignẻs- 
dans chaque localitẻ par les autorités locales chargées de 
la direction et de la police du port. Ils devront faire usage. 
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pour s^amarrer, de chaìnes en fer, à 1’exclusion de cầbles 
en chanvre, abaca ou toute autre matière vẻgẻtale. 

Art. 3. — Ces navires devront, en entrant dans les eaux 
de la Colonie, arborer 1111 drapeau rouge. Leurs ồapitaines 
seront tenus de íaire immédiatement leur dẻclaration à 
l’offìcier ou maĩtre du Port dẹ Commerce, qui leủr assignera 
remplacement où ils devront eíĩectuer leur dẻchargement, 
ainsi que les heures pendant lesquelles cette opẻration 

pourra être faite. 

• 

Art.ỷ.."— Les capitaines des navires exportateurs devront 
ẻgalement faire connaỉtre le moment où ils. comptent com- 
mencer leur chargement d’huiles minẻrales ou autres ma- 
tières inílammables et incendiaires. Ils arboreront le drapeau 
rouge, en prenant le mouillage qui leur aura ẻtẻ désignẻ 
pour cette opẻration par l’Officier ou Maỉtre du Port de 
Commerce. 

Ầrt. 5. — Dans les deux cas, le capitaine, qui nẻgligera 
de faire cette déclaration, sera puni d’une amende de 1.000 
à 3.000 francs. 

Art. 6. — Ne seront pas considẻrẻs comme transporteurs 
d’huiles minérales ou autres matières intlammables ou 
incendiaires les navires ne comportant pas dans leur char- 
gement plus de 500 kilos de ces matiệres. 

Arl. 7.— Le chargement ou le dẻchargement de ces ma- 
tières devra être opẻré, soit de bord à quai, Soit sur des 
allèges, dans les emplacements dẻtermìnẻs, sous la surveil- 
lance des agents des Douanes et Rẻgies. 

Arl. 8. — Ces opérations ne pourront avoir lieu que de 
jour. Les allèges, chaloupes, gabarres, etc. 4 servant à eífec- 
tuer ces transports, seront soumises à la surveillance des 
autorités du Pórt de Commerce et de rAdministration des 
Douanes et Régies. ' 

* ' II est absolument interdit d’allumer du feu et de la lupaiè- 
re et de íumer sur les allèges ou embarcation servant au 
transport des huiles minẻrales ou autres matières inũam- 
mables et incendiaires, 
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Art. 9. — La partie des quais aílectée aux manipulatĨQns 
des huiles minẻrales et matières inAammables et^incen- 
diaires devra être appropriée à cette destination par le Ser¬ 
vice des Travaux Publics. Une pente sera mẻnagẻe de ma- 
nière à erapêcher les liquides qui viendraient à se rẻpandre 
de couler ẩans le íleuve où lès navires sont mouillẻs. 

II y aura lieu de conserver, à proximíté de cette partie 
des quais, des approvisionnements de sable, en quantíté 
suíHsante, pour arrêter les commencements d’incendie. 

Art. 10. — Les chalands, jonqíies, barques, allèges.Tetc., 
ayant à leur bord plus de 100 kilos d’huiles mĩnérales et 
matières inílammables ou incendiaires, seront tenus de 
mouiller ou de samarrer à une distance d’au moins 20 
mètres des autres embarcations ou des habitations. 

Ils arboreront à 1’avant un drapeau 1 'ouge. 

II ne pourra être fait de ,feu qu’à l’extrême arrière et 
dans un fourneau garni d : argile. 

Toute inữaction aux dispositions du présent article sera 
punie d’une amende de 25 à 100 ữancs. 

TITRE n. 

Des entrepôts et magasins de dépôt. 

Art. 11 — Les huiles minérales et matières inílammables 
et inpendiaires doivent être mises en dẻpôt soit dans les 
entrepôts de rAdministration des Douanes et Rẻgies, soit 
dans les magasins particuliers construits à cet effet, acceptés 
par le Service des Travaux Publics, après agrément de l’auto- 
ritẻ administrative, et pìacés sous la surveillance des agents 
des Douanes et Régies. 

§ l er .— Entrepôts de ĨAdministration 
des Douanes et Régies 

Art. 12. — L’adttiission dans les entrepôts de rAdminis- 
tration des Douanes et Rẻgies est suborđoưnẻe à 1’autori- 
sátion accordée, sur la demande des intẻressés, par le 
Directeur des Douanes et Rẻgies ou ses déléguẻs. L’ạutori- 
sation, libellẻe d’après la demande, indique la nature du 
chargement à entreposer, le nom du navire transporteur, 
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le nom du destinataire, lá quantitẻ des produits à emmaga-' 
siner, le local ou magasin spécialement elĩectẻ à 1’emma- 
gasinage de chaque lot. 

Art. 13. — Le íransport et les manipulations sont à la 
charge des entrepositaires jusqu’à ce qu’il en soit nutrement 
ordonné ; ces opẻrations sont faites à Haiphong par l’Admi- 
nistration, à charge de remboux-sement par les entrepositai- 

res, d’api’ès le tarif oOìciel de 1’aiTèté du 8 Janvier 1897, 

• * 

Ảrt. lỷ.— II est inteixlit d’inti'ođuii'e dans les entrepôtsde 
rAdministration des caisses, fùts ou auti’es I'ẻcipients ayant 
des traces de coulage. Les opéi'ations de ti’ansvasement, 
rcpai’ation, soudage doivent toujoux’s être faites en dehors 
de l’enceinte des entrepòts. Un emplacement, rẻservé à cet 
eílet, sera désigné par 1’Administration à une distance suffỉ- 
sante pour écarter toul danger. 

Art. 15 .— Les entrepositaires sont tenus d’assurei' la pro- 
pretẻ du local occupé par leurs colis. Toute détérioi'ation 
des bàtiments leur sei’a imputable. Toutefois, à Haiphong, 
où rAdministration pi'end chai'ge de toutes les manipula- 
tions dans renceiủte des docks où se ti'ouve le magasin à 
péti'ole, les enti'epositaires ẻchappent à la responsabilité 
indiquẻe ci-dessus. 

Art. 16. — Les heui'es pendant lesquelles les entrepòts 
de rAdministi'ation 1 'ecevront et livreront les liuiles minẻ- 
1 'ales et matières inílammableồ et incendiaires sei’ont dẻter- 
minées, pour chaque entrepôt, sxxivant les convenances du 
Service/ Sauf modiũcation xxltérieure, lefe heures .d’ouvex’- 
ture des entrepôts serout ũxées comme suit: 

De sept à onze, le matin ; 

De deux à cinq, le soir. 

Dans tous les cas, le délai quotidien douverture' des 
entrepôts sera de 7 heures de jốur, exception íaite pour les 
dimanches et jours íẻriẻs. 

Art. 17. — Conformẻment aux règlements de Douane et 
de Régie, Jes builes minẻràles et matièi’es inílammables et 
incendiaires ne sont assxtjetties au’paiemenb des d^QÍtsrde 
douaiie ct des taxes locales de consomniation qu*au momept 
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où elles sortent de 1’entrepôt pour être consommẻes dans 
le pays. 

Expédiées en transit à travers 1’Indochine ữancaise, ces 
matières bẻnẻíicient de la dẻtaxe de 80 pour 100 des droits 
d’importation accordẻe par le décret du 29 Novembre 1892. 

Rẻexpcựtées de la colonie, elles sont aíTranchies de tout 
droit autre que les taxes accessoires de statistique, assuran- 
ce, magasinage et, aux docks de Haiphong, les taxes de 
transport et manipulations. 

Art. 18. — L’entrepôt sera accordé poúr un délai ínaxi- 
taum d’une anliẻe. Dans le cas où le lot emmagâsinẻ ne 
serait pas épuisé après ce dẻlai d’un an, rAdministration 
pourra accorder une nouvelle autorisation d’entrepôt pour 
le lot restant enmagasin. Cette opẻration sera traitẻe comme 
une nouvelle entrẻe eídonnera lieu à la perceplion des taxes 
de magasinage et d’assuranee, dans la forme indiquée à 
1’article 19 ci-après. 

Dans aucun cas, une même maison de coramerce ne 
pourra occuper, avec ses huiles minẻrales importẻes en un 
ou plusieurs lots, plus de la moitiẻ des magasins de rAdmi- 
nistration dans une même localité. 

% 

Art. 19. — Les taxes de magasinage sont perẹues par 
l’Administration des Douaneset Régies.Elles sont exigibles 
à 1’entrée en entrepôt. 

La quotitẻ en est flxée, pour les huiles et essences miné- 
rales, à 0 fr. 25 par caisse dite de commerce (30 kilos net). 
Dans le cas où les huiles minẻrales et essences seraient 
logées dans des rẻcipients autres que les òaisses de com- 
merce* le poids net de 30 kilos servira de base au calcul 
de la taxe de magasinage, à raison de 0 fr. 25 pour chaque 
lot de 30 kilos. 

Moyennaní cette taxe, les caisses et rẻcipients pourront, 
au gré de 1’entrepositaire, sẻjourner en entrepôt pendant 
6 moỉs consẻcutifs, sans avoir à payer d’autre droit de ma- 
gasinage. 

Passẻ ce délai, un nouveau droit de 0fr. 10 par caisse de 
commerce, au poid net de 30 kilos, sera dù pour une nou- 
velle période de 6 moỉs. 



Art. 20. — La quotité du droit de magasinage des ma* 
tières inllammables et incendiaires autres que les huiles et 
essences minérales est ũxẻe à 3 francs par mois, par mètre 
cube ou fraction de mètre cube. Elle est due à 1’entrẻe en 
magasin. Chaque renouvellement mensuel de 1’entrepôt 
donne lieu à la liquidation de la taxe sur les ĨỊuantités 
emmagasinẻes au premier jour du mois. 

Art. 21. — Les risques d’incendie sont à la charge de 
rAdmmistration qui percevra uue prime d’assurance obli- 
gatoirê de D fr. 075 par caisse de commerce ou par lot de 
30 kilos (poids net), pour les huiles minẻrales logẻes dans 
des récipients autres que les caissesde commerce. 

Cette prime est exigible dès 1’entrẻe en magasin. Elle est 
exigible à nouveau à 1’expiration du dẻlai légal d’entrepôt 
(un an). 

La prime d’assurance obligatoire dùe pour les autres 
matières inilammables et incendiaires est íìxẻe 0fr. 25 pour 
chaque lot de 100 kilos et pour un an. 

Art. 22. — Les droits de magasinage et d’assurance sont 
liquidés par l’agent prẻposé à lạ garde des magasins, dès 
lạ mise en entrepôt des huiles et matières inũammables et 
incendiaires. Les entrẻes en magasin doivent, en consẻ L 
quence, être enregistrées chaque jour, le droit à la percep- 
tion des taxes prenạnt naissance au moment où les colis ont 
franchi la porte des magăsins. 

Les sorties doivent également ètre enregistrées, à leur 
date 1 'ẻelle, pour permettre la liquidation des droits de 
douane et de consommation. 

• Les ordres de recette sont ẻmis sur la caisse du4*eceveur 
des douanes de la localitẻ. 

Les pertes subies en cours d’entrepôt„ par coulage, éva- 
poration ou tout autre cas de íorce majeure, sont dẻduites 
du compte au moment du renouvellement du magasĩìxage. 
Les caisses et touques vides sont remises aux propriétaỉres 
pour être emportées hors du magasỉn. 

§ 2. — Magasins partìculiers de Dépôt 

Art. 23.— Des magasins particuliers peuvent être ouverts, 
avec ragrẻment de l’Administration, pour loger les huiles 
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mỉaérales de tôute nature. Ces magasỉns sont placés sous 
Ja surveillance constante des agents des douanec et régies 
chargés de percevoir les droits de consommation sur les. 
huiles propres à 1’éclairage. 

Des arrêtés du Gouverneur Gẻnéral, spéciaux à chaque 
établissement, peuvent ériger ces magasins en entrepôts 
fìctifs de douane. 

Art. 2Í: — Les personnes dẻsireuses d’installer des maga- 
sins ou rẻservoirs à huile minẻrale, en un point quelcon- 
que de rindochine, devront en faừe la demande, avec plan 
à 1’appui, au Lieutenant-Gouverneur, en Cophincnine, ou 
au Rẻsident Supérieur, dans les pays de Protectórat. 

Après enquête administrative et aprệs étude par les Ser¬ 
vices des travaux publics et des douanes et rẻgies, l’autori-, 
sation d’ouvrir les magasins et réservoirs pourra être accor- 
dẻe par arrêté dẻterminant les conditions particulières à 
chaque ẻtablissement. 

Art. 25. — Après 1’achèvement complet des travaux et 
avant toute mise en usage, les magasins de dépôt pour les 
huiles logées, ou les réservoirs pour les huiles minérales 
en vrac, devront être examinẻs par une Commission techni- 
que et reconnus comme rẻunissant les conditions requises 
et présentant toutes garanties de sẻcuritẻ. 

Uacceptation de ces établissements par rAdministration 
ne saurait, dans aucun cas, engager sa responsabilitẻ. 

Ari. 26. — La surveillance de chaque magasin de dépôt 
ou réservoir sera exercée par un commis ou préposẻ euro- 
pẻen, assisté degardes indigènes des douanes et régies. 

A cet effet, les propriétaires des établissements seront 
tenus de fournir, à leurs frais, à proximỉté de 1’ẻtablissement, 
mais à 100 mètres au moins des magasins ou rẻservoirs, 
un logement còbvenable, comportant au moins trois pièces, 
ạvec les dépendánces et communs jugẻs nécessaires, pour 
servir đ'habitation au représentant. de rAdministration .des 
Douanes et Rẻgies. Les dẻpendances comporteront des 
logements pour deux gardes indigènes. 

Art. 27. —r Les huiles minérales introduites dans les 
magasins ou réservoirs acquitteront, outre. les droits de 
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đouane et đe consommation, une taxe de 0 fr. 15 par 100 
kilos (poicỉs net). Cette taxe représentative des írais de 
surveillance est exìgible, en une seule fois, à 1’entrẻe des 
huiles minérales. 

Art. 28. — Les propriẻtaires de magasins de dẻpôt ou de 
1 'éservoirs seront libres d’assurer ou non leứrs établisse- 
ments et marchandises. Mais ils seront tenus de contracter 
des assurances en vue des indemnités à payer, en cas d’in- 
cendie, aux proprictaires des immeubles voisins, à ceux des 
navires*et bàteaux de toute espèce qui seraienl atteints en 
1 'ade êt, en général, en vue de rẻpondre de tout dommage que 
pourrait causer un sinistre. Ils ne pourront sassu^er, dans ce 
but, qu’à des compagnỉes ừanẹaises notoirement solvables. 

Des copies certiíiẻes exactes des polices d’assurance 
seront remises au Lieutenant-Gouverneur ou au Rẻsident 
Supérieur, suivant le lieu d’installation des magasins ou rẻ- 
servoirs. 

Art. 29. — Les droits de consommation sont liquidés, par 
1’agent des Douanes et Régies prẻposẻ à la surveillance de 
1’établissement, au moment de la sortie des huiles minẻrales 
pour la consommation intẻrieure. 

Si rẻtablissement a ẻtẻ ẻrigé en entrepôt ũctif de douane, 
les droits de douane sont liquidẻs au même moment. 

Les ordres de recểtte sont ẻmis sur la caisse du Receveur 
des Douanes de la localité, 

TITRE III 

Cỉrculation des huiles minẻrales et dẻbits 
de yente dans 1’intérieur 

Art. 10. — Les huiles et essences minẻrales ne pourront 
être transportées dans ĩintérieur de la Colonie qu’après 
avoir été logẻes dans des récipients en métal ẻtanches et 
hermẻtiquement clos ou dans des fùts ẻn bois égâlement 
ẻtanches et cerclẻs de fer. 

Les caisses, touques, fùts ou récipients quelconques, por- 
tant des traces de coulages ne pourront pas être expẻdiẻs 
et devront être transbordẻs- dans un chaland séparẻ pour 



vẻriữcation et rẻparation, s’il y a lieu, avant leur chargé 
ment. 


Art. 3Í. — A bord des navires, chalands, allèges et jon- 
ques, etc., aíĩectés au transpqrt dans 1’intẻrieur, les caisses 
et rẻcipiente seront chargés sur le pont et recouverts de 
fortes bâcbes, aũn d’être isolẻs des autres marchandises. 

Les autoritẻs du bord sont chargées, soũs leur responsa- 
bilitẻ, de veiller à ce qu’il ne soit pas allumẻ de feu à pro E 
ximitẻ de cfes caisses ou récipients. 5 

A bord des barques non pontées, les caisses et 1 'ẻcipients 
contenant des huiles et essences minérales seront placẻs à 
fond de cale et couverts de bâches ou prỏlarts. 

Art. 32. — Les navires, barques, etc., transportant dans 
rintérieur pỊus de cinq caisses (150 kilos poids net) d’huiles 
ou essences minérales, arboreront un pavillon rouge indi- 
quant la nature de leur cargaison. 

Aux escales, ils mouilleront à 20 mètres au moins des 
autres embarcations. 

Toute inữaction aux dispositions des articles 31 et 32 
sera punie d’une amende de 25 à 100 írancs. 

Art. 33. — Nul ne peut ouvrir un débit de vente en gros 
de pétrole ou huiles et essences minérales de toute nature 
sans en avoir obtenu ]’autorisation prẻalable des Adminis- 
trateurs chefs de province, à charge de se coníormer aux 
prescriptions ẻnumẻrées ci-après. 

Art. 3i. — Chaque dẻbitant en gros doit être muni : 

1°/ Pour son approvisionnement et la vente en caisses ou 
en touques : 

D’un puits cimentẻ avec couvercle mẻtallique ou, à đé- 
faut, d’un réduit en maẹonnerie, isolé des autres marehan- 
dises, couvert en fer ou en briques, avec porte en tôle. Les 
murs du réduịt devront avoir une épaisseur minimum de 30 
centimèữes ei ỉes tôles une épạisseur de 5 millimètres. 

Les huiles et essences minérales seront emmagasinẻes 
dans ces rẻduits avec où sans ỉeur enveloppe en bois. Au* 
cune caisse ou touque ne pourra être logẻẹ ailleurs. 
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2°/ Pour la vente au soutirage : 

D’une caisse en tôle ou en zinc*de fort nuniéro de id 
contenance maximum de dix caisses de comnierce ou 300 
kilos environ, munie, à sa partie supérieure, d’une ouver- 
ture de 20 centimètres de diamètre, fermée au moyen d’un 
couvercle en fer s’adaptant parfaitement et, àe sa partie 
inféi'ieure, d’un robinet en mẻtal soudẻ ou rodé sur les tôles 
de la caisse. 

• Cette caisse sera remplie au moyen des touques períorẻes 
au gsẻ du débitant. Le détoit aura lieu au moyerf d’une me- 
sure de capacitẻ placée sous le robinet, avec laquelle le 
rẻcipìent de ĩacheteur sera rempli. 

Une cuyetle sera placée sous le robinet pour recueillir 
le liquide qui viendrait à s’ẻchappei\ 

Toutes ces opẻrations devront ètre faites sans 1’aide de 
la lumière arliíìcielle. 

Le débit fait directenient d’une touque es» íorniellemeni 
interdit. Aụcune touque en vidange n’est tolẻrée dans le 
magasin. Un dépòt de 1 mètre cube de sable devra être 
conservẻ dans le local, à proximitẻ de la caisse, pour servir 
à ẻteinđre un commencement d’incendie. 

Le rẻcipient ci-dessus dẻsignẻ portera rinscription: Huiỉe 
minérale, en lettres très lisibles, sur fond rouge, 

Art. 35. — L’approvisionnement du dẻbit ne devra ja- 
mais excéder cinquante caisses dites du commerce (1.500 
kilos, poids net), non comprise la contenance de la caisse 
en tôle aíTectẻe au débit. Toutefois, pour les débits qui prẻ- 
senterontdes garanties sẻiũeusesparleurbonneinstallation, 
rAdministration pourra autoriser un approvisionnement 
doutyle-de celui ci-dessus íixẻ. En outre, des dẻpôts, sans 
limitation de quantitẻ, pourront êti'e constitués, avec l’as- 
sentinient des Administratburs chefs de province, pour le 
logemen!^ des huiles minẻrales destinées à ravitaiỉỉer les 
dẻbits. 

Ces dépòts qui, sauf exceplion prẻalablement aụtorisẻe, 
devront êtr.e situés en dehors des villes et villages seront 
soumis à l’exercice de la rẻgie qui aura le droit de recon- 
naitre les existants et de réclamer toutes les justification^ 



utilẹs sur la provenance, la date cTimportation, etc., des 
huiles existantes au dépôt. 

Art . 36. — Toute iníraction aux disposilions des articles 
33 à 35 inclus sera punie d’une amende de 25 à 250 ữancs. 
En cas de récidive dans la même année, 1'autorisation de 
vente poupra être relirée. 

TITRE IV 
Pénalités 

Art. 37. — Les individus, convaincus d’avoir~ déchargẻ 
clandestinement et emmagasiné hors des entrepòts, maga- 
sins et rẻservoirs ouverls au dépôt des huiles minẻrales et 
matières inllammables et incendiaires des quantités supé- 
rieures au maximum toléré à 1’article 35 du prẻsent aiTẻté, 
seront punis d’une amende de 100 à 2.000 francs. 

• Les huiles et matières ainsi inlroduites en fraude seront 
coníìsquẻes et vendues au proGt de la régie, ainsi que les 
rẻcipients el moỵens de transport. 

En cas de rẻcidive, le maximum de 1’amende sera tou- 
joui’s prononcẻ. 

Ấrt. 38. — Les propriétaires de magasins de dẻpôt ou 
rẻservoirs, qui auront essayẻ de'soustraire au payement 
des droits de douane et taxes locales une quantité quelcon- 
que des huiles minérales entreposẻes daiis leur ẻtablisse- 
ment, seront punis d’une amende de 500 à 3.000 írancs. 

En cas de rẻcidive, le maximum de 1’amende leur sera 
appliquẻ et rautorisation d’entrepôt leursera déHnitivement 
retirée.-Ils continueront à supporler lesírais de surveillance 
de leur établissement. 

Tout manquant ou excédent du nombre de caisses oq fùts 
dẻpassant un trentième, tout manquant ou excẻdent des 
quantiịés d’huiles ou essẹnces níinẻrales logées ou en vrac 
dépassant un vingtième et non justiũées ou insuf£ịsamment 
justiũẻes entraìneront présomption de fraude contre le pro- 
priẻtaire des magasins ou rẻservoirSi qui sera puni comme 
il est dit au premier paragraphe du présent article. 

Art. 39. — Les propriétaires de magásins de dẻpỏt ou 
résérvoirs sont responsables pẻcuniairement desìnữactions 



-35 — 


aux đispositions du présent arrêté commises par leurs em- 
ployés ou préposẻs. 

Arí. bO. — Tout obstacle apporté à la surveillance des 
représentants de rAdministration des Douanes et Rẻgies 
constituera opposition à l’exercice et sera puni d’une amende 
de 100 à 1.000 ữancs. 

Art. il. — Les procès-verbeaux seront dressẻs et les pour- 
suites exercẻes par les agents des Douanes et Régies, dans 
le^ íòímes et conditions prescrites par 1’arrẻtẻ du 15 Septem- 
bre 1898, sur la procẻdure ấídministralive et judiciaire en ma- 
tière de*contribulions indirecles de rindochine. 

Ảrt. h2. — Sont et demeurent abrogẻes les dispositions 
des arrêlés antẻrieurs contraừes aux présentes dispositions. 

Art. h3. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine, 
les Résidents supérỉeurs, le Procureur génẻral, le Dĩrecteur 
des Douanes et Régies et le Directeur génẻral des Travaux 
Publics de rindochine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de rexẻculion du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 21 Novembre 1900. 


Paul DOUMER. 


Parle Gouverneur Gẻnéral: 


Le Direcíeur des Ảffaires civiles ■ 
de l'Indochine, 

BRON1. 

Le Directeur des D. el Régies 
de VIndochine, 

A. FRÉZOULS. 


Le Procureur général p. 1, 
MICHEL. 

Le Direclear général 
des- Travaux Publics, 

GUILLEMOTO. 
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Ằrrẻté municipal du 4 JuiLLET 1901, 
relatif aux anỉmaux atteints de morve 


Le Gouverneur génẻral p. i. de rindo-Chine, Officier de 
la Lẻgion,d’honneur, 

Vu le décret du 21 avril 1891; 

Vu la loi du 21 juillet 1881, sur la police sanitaire des animaux ; 

Vu le décret du 10 mars 1898, rendant applicable en Indo-Chine la 
loi du 21 juillet 1881 et, spécialement, l’article'2 dudit dẻcret; - 

Vu 1’arrèté du 22 avril 1898, promulguant en Indo-Chine lé décret 
du 10 mars 1898 et la loi du 21 juillet 1881 ; • r 

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine; 

La Commission pcnnanente du Conseil supérieur de 1’Indo-Chine 
entendue, 


ÀRRÈTE : 

Article premier. — Tout propriétaire, toute personne 
aỵant, à quelque titre que ce soit, la charge des soins 011 la 
garde d’un animal atteint ou soupọonué d’être atteint de 
morve, est teuu d’en faire sur-le-champ la déclarbtion au 
Maire de la commupe ou à rAdmiưistrateui' de la province 
sur le territoire de laquelle se trouve cet animal. 

Art. 2. — L’animal atteiut ou soupconnẻ d’èlre atteinl de 
morve devra être immédiatenient, et avant mêrae que 1’auto- 
rité administrative ait rẻpondu à ravertissemenl, séparẻ et 
maintenu isolẻ le plus possible des autres animaux suscep- 
tibles de contracter la maladie. 

La dẻclaration et risolement du cadavre sont ẻgalement 
obligatoires pour tout animal mqrt de morve. 

II est interdit de transporter 1’animal malade ou suspect 
ou le cadavre avant qu’un vẻtẻrinaire sanitaire l’ait examinẻ, 
à moins que le Maừe ou rAdministraleur n’en ait donné 
rautorisation spẻciale. La même interdiction est applicable 
à reníouissenient. 

Art. 3. — Dès qu’il aura ẻtẻ.prévenu, le Maire ourAdmi- 
nìstrateur devra s’assurer de l’accomplissement des pres- 
criptions contenues à 1’article précédent et y pourvoir 
d’offìce, 5 ’il y a lieu. 



Art. ị. — Aussitôt après la dẻclaration de 1’existence 
d’un cas de morve, le Maire ou rAdministrateur fait 
procéder sans retard à la visile de 1’animal ou à l’autopsie 
du cadavre par les soins d’un vétẻrinaire, qui constate la 
maladie et prescrit les mesures de désinfection et de prẻ- 
servation immédiatement nécessaires. 

Le vẻtérinaire adresse sou rapport au Lieutenant-Gouver- 
neur, après eu avoir donnẻ communication au Maire ou à 
rAdministrateur. 

Arĩ. 5. — ÍT Après la constẾitation de la maladie, le£ mesures 
suivantês seront appliquées : 

1" Les chevaux, ânes et mulets existant sur le territoire 
de la commune ou de l’arrondissement seront immẻdiate- 
ment recensés ; 

2° Les locaux où se seront produits des cas de morve 
seront mis en quarantaíne et placés sous la surveillance d’un 
vétérinaire désigné à cet eíĩet ; 

3° A la porte de ces locaux sera placé, d’une faẹon très 
apparente, un écriteau indiquant 1’existence de la morve et 
la mise en quaranlaine des locaux ; 

4° II sera expressément interdit d’introđuire dans les 
locaux en quarantaine des animauẨ susceptibles de con- 
tracter la morve (chevaux, ânes, mulets, chiens) ; 

5° Les voitures ou autres moyens de transport et objets 
à l’usage des animaux malades et, gẻnẻralement, tous objets 
quelconques pouvant servir de vẻhicule à la contagiop 
seront soumis à une dẻsinfection rigoureuse ; 

6° Les locaux, cours, enclos et pâturages, où auropt 
sẻjournẻ des animaux atteints ou suspects de morve, devront 
être dẻsinfectẻs. 

Art. 6 .— Tout animal prẻsentant des uignes cliniques de 
la morve (glande ịndurẻe, jetage, lamphangite suppurẻe, 
sarcocèle, ulcẻration nasale ou cutanẻe, etc.) devra être 
abattu. 

Art. 7. — Les animaux qui ont ẻtẻ exposẻs à la contagion 
seront soumis à 1’ẻpreuve de la maỉỉẻine .par les SOÌỊ1S d’uu 
Yẻtérinaire dẻlégué à cet effet. 



Seront consiđérés comme suspects les animaux qui mani- 
festeront, à la suite de rinjection de malléine, la rẻaction 
ordinaire (ltyperthermie oedeme, prostration, etc.). 

Les animaux contaminés qui n’auront pas réagi à la 
mallẻine seront à la libre disposition de leur propriẻtaire, 
à la condition expresse deles maintenir isolés des suspects 
et de désinfecter à fond ĩécurỉe et tous les objets à leur 
usage. 

Toutefois. les chevaux ne pourront pas être vendns 
pendant les doux mois qui suivront 1’épreuve de la- mal- 
léine ' - 

Art, 8. — Les animaux, déclarés suspects dans les conđi- 
tions de 1’article précédent, seront rigoureusement isolés 
des autres, marqués au ferrouge à la joue gauche et soumis 
à la surveillance du vétẻrinaire. 

Pendant cette surveillance, l’injection de malléine sera 
rẻpétée tous les deux mois. 

Les animaux qui viendraient à présenter, outre la rẻac- 
tion à la malléine, un des signes cliniques de la morve, 
seront considẻrés comme morveux et abattus. 

Les animaux, qui auront subi sans réaction deuxinjeetions 
consẻcutives de malléine, seront déclarés sains. Le proprié- 
taire en disposera librement. 

Art. 9. — Les animaux suspects, qui ne prẻsenteront au- 
cun symptôme clinique pouvant les íaire, considérer comme 
dangereux, pourront être utilisés pendant la surveillance, 
mais sous la réserve expresse qu’ils ne seront pas conduits, 
même pendant la nuit, aux abreuvoirs communs et qu’ils 
nentreront jamais dans une ẻcurie autre que la leur. 

Art iO. — Sont interdites l’exposition, la vente ou la mise 
en vente des animaux suspects de morve. Le propriétaire 
ne peut s’en dessaisir que pour 1’abatage. 

Art. 11. — Lorsque les animaux seront abattus confor- 
mẻment à 1’article 8 de la loi du 21 j aillet 1881 et en exé- 
cuíion des dispositions de l’article 6 et du paragraphe 3 de 
ỉ’article 8 du présent arrêté, les peaux ne pourront êtrẹ 
livrẻes au commerce qu’après désinfection. 



La chaỉr des animaux abattus ne peut être livrẻe à la 
consommation. 

Art. 12. — L’enfouissement des cadavres des animaux 
abattus sera fait soit par le propriẻtaire, dans un terrain 
lui appartenant et agréé par le Maire de la commune ou 
par rAdministrateur de la province, soit dans lin terrain 
communal oụ domanial spẻcialement alTecté à cet elĩet. 

Les ĩosses d’enfouissement auront une profondeur suffì- 
sante pour qu’il y ait au-dessus du corps une couche de 
terrổ 1 ẻpqisse d’au moins*l 111.50 cent. Les cadavres seront 
recouvêrts de toute la terre extraite pour ouvrir les fosses 
et ne pourront être déterrẻs en tout ou en partie sans une 
autorisation du Lieutenant-Gouverneur. S’il existe un atelier 
d’équarrissage rẻgulièrement autorisé dans la commune 
ou dans rarronđissement, les animaux malades pourront y 
être abattus et les cadavres des animaux morveux pour- 
ront y être conduits, à la condition que les clos d’ẻquar- 
rissage soient surveillẻs et que les obịets ayant servi au 
transport soient rigoureusenient désinfectés. 

Art. 13. — La levẻe de Ịa déclaration d’infection ne sera 
prononcée que lorsqu’aucune manifestation nouvelle de la 
morve ne se sera montrẻe đurant les deux mois de sur- 
veillancedes animaux qui aurontétéexposẻsàlacontagion. 

Art. lậ. — Tout entrepreneur de transport par terre ou 
par eau qui aura transportẻ des animaux devra, en tout 
temps, désinfecter les véhicules qui auront servi à cet 
usage, les quais et cours où les animaux auraient sẻjourné. 

,Art. 15. —Tous les lieux ouverts pour rhẻbergement ou 
rỉsolement des animaux ayant étẻ exposés à la contagion de 
la morve sont soumis à 1’inspection du vẻtérinaire délẻgué. 

A. cet effet, tous propriétaires, locataires ou exploitants, 
airisi que 'tous gardiens, sont tenus de laisser librement 
pẻnẻtrer ce vẻtérinaire, en vue de telleẹ constatations qu’il 
juge nẻcessaires dans tous locaux ou stalions ouverts aux 
anim aux. 

g& rỊ^Tout aniinal arrivant en Cochiĩlchine '*et 
ẻcốixnu-^Ịị^ÀO^e mofY^ Ịloit^être impiédiatement abattu, 
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Tout animal présentant des symtồmes douteux de morve 
est repoussé, après avoir été marqué. 

Art. 17. — Les inừactions aux dispositions de cet arrêtẻ 
seront poursuivies et punies conibrmément' aux articles 30 
à 36 inclusivement de la loi du 21 juillet 1881 sus-visée. 

‘Saigon, ỉe 4 Juillet 1901. 

BRONI, 

Par le Goưverneur gẻnéral p, i. : 

Le Lieutenant-Gouverneur de la Cocĩlinchine, 

Picanon. 
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Arrèté du .15 Novembre 1901 

rêgỉemenlanl le dépủl des péiards ct auires pỉèces d’artifìees 
chinois dans les villes de Saigon et de Cholon. 


Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine,<Ofũcier de 
la Légion đ’honneur, 

Vu les décrets des 29 octobre 1887 et 9 mai 1889 ; 

* Yu^rarrêté du 13 levrier 1899, íixaut des attributions des Services 
généismx et locaux de rinđo-Chine ; 

Vu l’aụ-êfé du 21 novembre 1900, portant réglementation du com- 
merce des huiles et essences minérales ; 

Vu les procès-verbaux des sẻances de la commission noiumẻe par 
arrêté du 5 juin 1901, 

Arrête: 

Arỉicle premier. — A dater du l er janvier 1902, dans les 
villes de Saigon et de Cholon, les pẻtards et autres pièces 
d’artiíìcés chinois deyront être mis en dépôt soit dans les 
íntrepôts de rAdministration des Douanes et Rẻgies, soit 
dans les magasins particuliers construils àcet effet, accèptẻs 
par le Service de la Voirie et placẻs sous la surveillance de 
Tautorité municipale. 

Art. 2. — Les dépôts dans les entrepôts de rAdministra- 
tion des Douanes et Régies se feront coníormẻment aux 
prescrỉptions des articles 12 à 22 et particulièrement de 
rarticle 20 de 1’arrêté du 21 novembre 1900, portant rẻgle- 
mentation du commerce des huiles et essences minẻrales. 

Art. 3. — Les particuliers pourront obtenir de rautoritẻ 
municipale la permission d’installer des magasỉns pour 
l’emmagasinage des pẻtards et pièces d’artifices chinois. 

Ils devront adresser leur demande au Maire avec plan à 
1’appui. 

Art. Ạ. — Ces magasins, situẻs à plus de 100 mètres de 
toute maison d'habitation, ne pourront être ouverts qu’après 
enquête du Service de la Voỉrie et autorisation du Maire. 

Cette autorisation ne peut, en aucuu cas, engager la res- 
ponsabilité de la municipalité, 
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Ârt. 5. — Les propriétaires des magasins đe dépôt de- 
vront apporter à leurs installations toutes les modiíìcations 
jugées nécessaires par le Service de la Yoirie. 

Art. 6. — Les municipalités de Saigon et de Cholon 
pourront, par voie d’adjudication, charger un particulier 
d’installer«des bâtiments où les négociants emmagasineront 
leurs pétards et .pièces d’artifices mo}rennant le paiement 
d’une redevance à l’adjudicataire. 

Art. 7. — Les conditions particulières de ĩaíĩermage fể- 
ront l’objet d’un cahier des charg^s soumis à 1’approbation 
du Lieutenant-Gouverneur. 

Ảrt. 8. — Les commerẹants ne pourront conserver dáns 
leur débit plus de 300 kilos de pétards et pièces d’artỉfices. 

Ces engins seront placẻs dans des caisses facilement 
lransportables et pouvant en contenir au maximum 30 kilos 
(poids net). 

Les caisses conformes à un modèle adopté par 1’autorité 
municipale ne seront déposées cju’au rez-đe-chaussée de la 
maison. 

Ảft. 9. — Toute contravention aux dispositions du prẻsent 
arrêté será punie conformément à la loi, sans préjudice 
des mesures administratives qu’il_y aurait lieu de prendre' 
d’offìce aux frais des propriétaires. 

Arl. 10. — Les Maires de Saigon et de Cholon sont chargés 
de I’exécution du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 15 Novembre 1901. 

Pour le Lieutenant-GoUverneur absent et par délégation : 

Le Secrétaừe général de l rt classe des Colonies , 
Directeur des Bureaux, 

BERGẺS. 
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ArRỂTÉ MƯNICIPAE Dư 1 ."> NoVEMBRE 1901 
réglementanl dans les vilỉes de Saigon el de Clxolon 
les Ịabrùịucs de bougies pour le culỉe. 


Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchùie, onicier 
de la Légion d’honneur, 

Vu le décret des 29 octobre 1887 et 9 mai 1889 ; 

Vi^ 1’arrêlé du 31 lévrier 1899, lìxant les attribulions des Services 
généí-aux et Locaux de l’Ind<>Chine ; 

Vu les procès-verbaux de la commission nommée par arrèté du 5 
Juin 1901, 


Arrête : 

Arlicle prenùer. — Aucune fabrique de bougies pour le 
culte ne pourra être établie dans les villes de Saigon et de 
Cholon sans autorisation du Maire. 

Art. 2. —Toute personne voulant exercer cette industrie 
devra déposei' à la Mairie une demande íaisant connaìtre 
ses nom, prẻnoms et domicile, rimmeuble dans lequel elle 
veut s’installer, le nombi'e de fourneaux qui seront allumés 
et le nombre approximatif d’ouvriers qui seront employés. 

Art. 3. — Dès la réception de cette demande, le Maire 
fera procẻder par le Service de la Voirie à une enquête sur 
les conditions d’installation de rẻtablissement. 

Art. ị. — Nul íabricant ne pourra être autorisẻ à exercer 
son industriequ’aprèsavoirapporté à son installation toutes 
les modiíìcations jugẻes nẻcessaires par le Service de la 
Voirie. 

Art. 5. — Les ateliers de fabrication né pourront être 
établis que dans les bâtiments complètement isolés des 
maisons d’habitation. 

La đistance d’ẻloignement des constructions voisines, 
íỉxẻe par le Service de la Voirie, ne pourra être inlẻrieure 
à 10 mètres. 

Art. 6. — Les fabriques actnelles devront se conformer 
aux prẻsentes dispositiọns dès le l er janvier 1902, 



Art. 7. — Toute contravention au présent arrêtẻ sera 
punie conĩormẻment à la loi, sans prẻjudice des mesures 
admiuistratives qu’il y aurait lieu de prendre d’ofiice aux 
frais des dẻlinquants. 

Art. 8. — Les Maires des villes de Saigon et de Cholon 
sont chargểs de 1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 15 Novembre 1901. 

Pour le Lieutenant-Gouverneur absent et par délégati„on 
.Le Sccrétaire général dẽ 1™ classe des Colonies, 
Directeur des Bureaux, 

BERGÈS. 
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Loi du 15 Eévrier 1902 
relative à la Protection de ỉa Sanié Publỉque. 


Le sẻnatet la Chambre des Députẻs ont adopté, 

Le Prẻsident de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 


TITRE PREMIER 

Des mesuras sanitaires génẻrales 

CHAP1TRE PREMIER 
Mesures sanitaires généraks 

Arliclepremier. — Danstoutecommúne, lemaire esttenu, 
afin de protẻger la santé publique, de déterminer après avis 
du conseil municipal et sous forme d’arrêtés municipaux 
portant règlement sanitaire : 

1* Les précautions à prendre, en exẻcution de rarlicle 97 
de la loi du 5 avril 1884, pour prévenir ou íaire cesser les 
maladies transmissibles, visẻes à l’article 4 de la prẻsente 
loi, spẻcialement les mesures de dẻsinfeclion^ou même des- 1 ' 
truction des objets à 1’usage des malades ou qui ont ẻtẻ 
souillés par eux, .et, gẻnẻralemeut, des objets quelconques 
pouvant servir de vẻhicule à la contagion í 

2° Les prescriptions destinẻes à assurér la salubrité des 
maisons et leurs dẻpendances, des voieỊỉ privẻes, closes ou 
non àleurs extrẻmitẻs, des logements loués en garni et^es 
autres agglomérations quelle qu’en soit la nature, notamment 
les prescriptions relatives à l’alimentation en eau potable-ou 
à rẻvacuatiọn des matières usées. 

Arl. 2. — Les règlements sanitaires communaux ne font 
pas obstacle aux droits confẻrẻs au préfet par rarlicle 99 de 
la loi du 5 avríl 1884. 

Ils sont approuvẻs par lé préfet, après avis du conseil 
dẻpartemental d’hygiène. Si, dans le dẻlai d’un an à partir 
de la prẻsente loi, une commune n’a pavfle règlement sa* 
nitaire, il lui en sera imposẻ un, d^líicel^par un arrêlẻ du 
prẻfèt, le conseil dẻparlemental d’hygiène entendq. 
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DaDs le cas où pluũeurs communesauraientfaitconnaitre 
leurvolontẻ de s'associer, conformément à la loi du 22mars 
1890, pour 1’exẻcution des mesures sanitaires, elles pour- 
ront adopter les inêmes règlements qui leur seront rendus 
applicables suivant les formes prévues par ladite loi. 

Art. 3. -*- En cas đ^ưgence.^est-à-dire en cas đ^pidế 1 - 
mie ou d’un autre danger imminent pour la santé publi- 
que, le prẻfet peut ordonner 1’exẻcution immẻdiate, touế 
droits 1 'éservés, des mesures prescrites par les règlements 
sanitaires prẻvus par 1’arlicle l er . ỈAirgence doit être oons- 
tatée par un arrêtẻ du maire, et, à son đéfaut, parún- arrêtẻ 
du préfet, que cet arrêtẻ spécial s’applique à une ou plu- 
sieurs personnes ou qu’il s’applique à tous les habitants de la 
commune. 

Art. h. — Lalisteứesnialađies auxquellessontapplicables 
les disposilions de la présentq loi sera dressée, dans les six 
mois qui en suivront la promulgation, pai' un décret du 
Président de la République, rendu sur le rapport du Mi- 
nistre de rintẻrieur, après avis de rAcadẻmie de mẻdecine 
et du comité consultatif d’hygiène publique de France. Elle 
pourra être revisée dans la même forme. 

Art. ã. — La dẻclaration à rautoritẻ publique de tout cas 
deTune des maladies visées à 1’article 4 est obligatoire pour 
tout docteur en méđecine, ofíìcier de santẻ ou sage-íemme 
qlũ en constate 1’existence. Un arrêté du Ministre de 1’Intẻ- 
rieur, après un avis de rAcadémie de médecine et du comité 
consultatif d’hygiène publique de France, fixe le mode de la 
déclaration. 

Art. 6. — La vaccination ấnlivariolique est obligatoire au 
cours de la première annẻe de la vie, ainsi que la revacci- 
qation au cours de la onxième et de la vingt-et-unième 
annẻe. 

Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de 
rexẻcution de ladite mesure. 

Un règlement d’administration publique, rendu après ạvis 
de rAcadémie de ồiédecine pt du comitẻ consultatif d’hygiène 
publiquẻ de France, fixex*a les mesures nẻcessitées par 
1’application du prẻsent article. 
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Art. 7. — La désinĩection^est obligatoire pourtous lescas 
des raaladies prévues à 1’artiole 4 : les procẻdés de dẻsiníec- 
tion devront être approuvés par le Ministre de rintẻrieur, 
après avis du coraité consultatií d’hygĩène publique de 
France. 

Les mesures de désinfectiou sont mises à exécụtion, dáns 
les villes de 20.000 habitants et au-dessus, par les soins de 
rautoritẻ municipale, suivant des arrêtés du maire, approu- 
v.ẻs par le préíet, et, dans les communesde moìns de20.ỌOO 
habitants, par les soins d’up Service départemental. 

Les dispositions de la loi du 21 Juillet 1856 et des décrets 
et arrêtẻs ultẻrieurs, pris conformément aux dispositionsde 
ladite loi, sont applicables aux appareils de désỉnfection. 

Un règlement d’admiuistration publique, rendu après avis 
du comitẻ consultatif d’hygỉène publique <íe France, dẻíer- 
minera les conditions que ces appareỉls doivent remplir au 
point de vue de reffìcacilé des opérations à y eíTectuer. 

Art. 8. — Lorsqu’une ẻpidémie menace tout ou partie du 
territoire de la Rẻpublique ou s’y développe, et que les mo- 
yens de dẻfense locaux sont reconnus insuíQsants, un décret 
du Prẻsident de la République détermine, après avis du 
comitẻ consúltatií d’hygiène publique de France, les mesu- 
rẹs propres à empêcher la propagation de cette épidẻmie. 

II règle les attribuỉions, la composition et le ressort des 
autoritẻs et administrations clrargées de l’exẻcution de ces 
mesures, et leur dẻlègue, pour un temps dẻterminẻ, le pou- 
voir de les exécuter. Les frais d’exécution de ces mesures, 
en personnel et en matẻriel, sont à la charge de 1’Etat. 

Les dẻcrets et actes administratiís qui prescrivent l’appli- 
calỉon de ces mesures sont exéculoires dans les vỉngt-quatre 
heures, à partir de leur publication au Journal ojfìciel. 

Art. 9. — Lorsque pendant Irois années consẻcutives le 
nombre des décès^dans une commune a dépassẻ le chilTre 
de la mortalitẻ moyenne de la France, le préfet est tenu de 
charger le conseil départemental d’hygiène de procẻder, soit 
par lui-même, soit par la commission sanUaire de circona- 
cription, à une enquête-sur les conditiona sanitaires de la 
commune. 
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Si cette enquête établit que 1’état sanitaire de la commune 
nécessite des travaux d’assainissement, notamment qu’elle 
n’est pas pourvue d’eau potable de bonne qualitẻ ou en quan- 
tité sufíìsante, 011 bien que.les eaux usẻes y restent stagnan- 
tes, le préíet,. après une mise en demeure à la commune, 
noA suivie d’effet, invite le conseil départemental đ’hygiène 
à délibéreí sur rutilitẻ et la nature des travaux jugés néces- 
saires. Le maire est mis en demeure de prẻsentei* ses obser- 
vations devant le conseil départemental d’h} r giène. 

En cas d’avis du conseil dẻparteniental d’hygiène contraire 
à 1’exécution des travaux 011 de réclamation de la part de 
la commune, le préfet transmet la délibération du conseil 
au Mỉnistre de rinlẻrieur, qui, s’il le juge à propos, soumet 
la question au comité consultatif d’hygiène publique de 
France. Celui-ci.procède à une enquète dont- les 1 ’ẻsultats 
sont aíPichẻs dans la commune.^ 

Sur les avis du conseil déoartemental d’hygièựie et du co- 
mitẻ consullatif d’hygiène publique, le prẻịet met la com- 
mune en demeure de dresser le prọịet et de procẻder aux 
travaux. 

Si, dans le niois qui suit celte mise en demeure, le con- 
seil municipal ne s’est pas engagẻ à y déiérer, OIỊ si, dans 
les trois mois, il n’a pris aucune mesure en vue de rexécu- 
tion des travaux, un décret du Président de la République, 
rendu en Conseil d’Etal, ordonne ces tr.avaux dont il déter- 
mine les condiiions d’exécutĩon. La dépense ne pourra être 
mise à la charge de la commune que par une loi. 

Le conseil gẻnẻral statue, dans lés conditions prẻvues par 
1’article 46 de la loi du 10Aoùtl871, surla participation du 
dẻpartement aux dépenses des travaux ci-dessus spẻciíỊẻs. 

Art. 10 . — Le décứet dẻclarant d’utililé publique le cap- 
tage d’une source^iour le Service d’une coramune đétermi- 
nera, s’il y a lieu, en même temps que les terrains à acquẻrir 
en pleine propriété, un pẻrimètre de protection coutre la 
poỉlulion de ladite source. II est interdit d’épandre sur les 
terrains compiis đans ce pẻrimètre des'engrais humains et 
d’y forer des puitasans rautorisalion du préíet. L’indemnité 
qui pourra être^đue au propriétaừe de ces terrains sera 
déterniinẻe suivant les fonpes de la loi du 3 mai 1841 sur 
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1’expropriation pour cause cTutilitẻ publicpie, conime poul* 
les héritages acquis en pleine propriétẻ. 

Ces dispositions sont applicables aux puits ou galeries 
íournissant de l’eau potable empruntée à une nappe souter- 
raine. 

Le đroit à 1’usage d’une source d’eau potable implique > 
pour la coiụmime qui la possède, le droit de curer cetle 
source, de la couvrir et de la garantir contre loutes les 
càusẹs de pollution, mais non celuí d’en dévier le cours par 
des tuyaux ou rigoles. Un* 1 ’èglement d’administratiou pu- 
blique'ílẻtermineL’a, s’il y a lieu, les conđitions dans les- 
quelles le droit à l’usage pourra s’exercer. 

L’acquisition de tout ou partie d’une source d’eau potable 
par la commune dans laquelle elle est situẻe peut être 
déclarée d’utilitẻ pubỊique par aiTẻlẻ prẻfecloral, quand le 
débit à acquẻrir ne dépasse pas deux Iilres par seconde. 

Cet arrètẻ est pris sur la demande dn cònseil municipai 
et 1’avis du conseil d’hygiène du départepnent. II doit être 
prẻcédẻ de 1’eilquète prẻvue par 1’ordonnance du 23 aoùt 
1835. L’indemnité d’expropriation esl rẻglée dans les íornies 
prescrites par 1’articỊe 16 de la loi du 21 mai 1836. 

CHAPITRE II 

Mesures sanitaires relatives aux immeubles 

Art. 11. — Dans les agglomérations de 20.000 habitants 
èt au-dessus, aucune habitation ne peut être construite Sans 
un permis du maire constatant que; dans le projet qui lui 
a étẻ soumis, les conditions de salubritẻ, prescrites par le 
règlemenl sanitaire, prẻvu à l’article l er , sont observées. 

A dẻlaut par le maire de statuer dans le délai de vingt 
jours, à partir du dépôt à la mairie de la demande de cons- 
truire dont il sera délivré rẻcẻpissé, le propriẻtaire pourra 
se considérer comme autorisé à commeucer les travaux 

Lautorisation de construire peut être donnẻe par leprẻfet 
en cas de refus du maire, 

-I 

Si rautorisation n’a pas Jẻté demandẻetm si lespyescrip- 
tions du règlement sanitaire n’ont pas étẻ observées, il 
est đressé procẻs-verbal. En cas d’inexécutìon de ces pres- 
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criptions, il est procẻdẻ coníormẻment aux dỉspositions de 
1’article suivant. 

Art. 12. — Lorsquun immeụble, bâti ou non, attenant ou 
non à la voie publique, est dangereux "pour la santẻ des 
occupants ou des voisins, le maire^ou, à son défaut, lepréíet 
invite la commission sanitaire, prẻvue par 1’article 20 de la 
présente loi, à donner son avis: 

1° Sur 1’utỉỉỉtẻ et la nature des travaux ; 

2° Sur 1’interdiction d’habitation de tout ou partie de4’im- 
meuble jusqu’à ce que les conditions d’insaluhrité ầient 
disparu. 

Le rapport du maire est dẻposẻ au secrẻiariat de la niairie 
à la dispoỉsỉtion des intẻressés. 

Les propriẻtaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au 
moins quinze jours d’avance, à la dỉligence du maire et par 
lettre recommandée, de la réunion de la commission 
sanitaíre et ils produisent, dans ce dẻlai, leurs observations. 

Ils doivent, s’ils en font la demande, être •entendus par la 
commission en personne ou par mandataìre, et ils sont 
appelés aux visites et constatations de lieux. 

En cas d’avis contraire aux propositions du maire, cẹt 
avis est transmis au préíel qui saisit, s’il y a lieu, le conseil 
dẻpartemental d’hygiène.' 

Le prẻfet avise les intéressẻs, quinze jours au moins d’a- 
vance, par lettre recommandée, de la réunion du conseil 
dẻp^irtemental d’hygiène etles invite à produire leurs obser- 
vations dans ce dẻlai. Ils peuvent prendre communication 
de 1’avis de la commission sanitaire dẻposé à la prẻfecture, 
et se présenter, en personne ou par mandataire, devant le 
conseil; ils sont appelẻs aux visites et constatations de lieux. 

L’avis de la commission sanitaire ou celui du conseil 
d’hygiène íìxe le dẻlai dans lequel les travaux doivent être 
exẻcutẻs ou dans lequel rimmeuble cessera d’être habité en 
totalitẻ ou en partie. Ce délai ne commence à courir qu’à 
partir de l’expiration du délai de.recours ouvert aux inté- 
ressẻs par 1’article 13 ci-après ou de la notiũcation de la 
dẻcision déũnitive intervenue sur le recours. 

Dans le cas où l’avis de la commission n’a pas ẻté con- 
testẻ par le maire, ou, s’il a ẻtẻ contestẻ, après notiíìcation 



par le prẻfet de 1’avis du conseil départemenlal d’hygiène, 
le maire prend un arrètẻ ordonnant les traváux nẻcessaires 
ou portant interdiction d’habiter, ẽt il met le propriẻtaire en 
demeure de s’y confornjer dans le dẻlai ũxẻ. 

Uarrêtẻ portant interdiction d’habiter devra être revêtu 
de l’approbation du prẻfet. 

Art. 13. — Un recours 'est ouvert aux intéressés contre 
1’arrêtẻ du maire devant le conseil de prẻfefcture, dans le 
délai 4’un mois à dater de la notiíication de 1’arrètẻ. Ce re- 
cours^est suspensif. 

Art. l\. — A dẻfaut de recours contre 1’arrêté du maire 
ou si 1’arrêté a ẻté maintenu, les intẻressẻs qui n’ont pas 
exẻcutẻ, dans le dẻlai imparti, les travaux jugẻs nécessaires, 
sont traduits devant le tribunal de simple police, qui auto- 
rise le maire à faire exécuter les travaux d’offìce, à leuVs 
frais, sans prẻiudice de rapplication de l’article 471, para- 
grapbe 15, du Code Pénal. 

En cas dinterdiction d’habitation, s’il n'y a pas ẻté fait 
droit, les intẻressés sont passibles d’une amende de 16 à 500 
írancs et traduits devant le tribunal correctionnél, qui auto- 
rise le maire à faire expulser, à leurs írais, les occupants 
de rimmeuble. 

Art. 15. — La dẻpense résultant de 1’exẻcution des travaux 
est garanlie par un privilège surles revenus de rimmeuble, 
qui prend rang après les privilèges ẻnoncẻs aux a*ticles2101 
el 2103 du Code Civil. 

Art. 16. — Toutes ouverlures pratiquées pour rexẻcution 
des mesures d’assainissemení, prescrites en vertu de la prẻ- 
sente loi, sont exemptes de la contribution des portes et 
fenêtres pendant cinq annẻes consẻcutives, à partir de l’a- 
chèvement des travaux. 

Art. 17 .— Lorsque, par.suite de 1’exẻcution de laprésente 
loi, il y aura lieu à la résiliation des baux, cette rẻsiliation 
•n’emportera, en iầveur des locataires, aucuns dommages et 
intẻrêts. 

Ari. 18. — Lorsque 1’iusalubrité est le résultaí de causes 
extérieures et permanentes ou lorsque les causes dlnsalu- 
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hritẻ ne peuvent être dẻtruites que par des travaux d’en- 
semble, la commune peut acquérir, suivant les formes et 
après raccomplissemenbdes íormalitẻs prescrites par la loi 
du 3 mai 1841, la ĩotalité des propriẻtẻs comprises dans le 
pẻrimètre des travaux. 

Les portions de ces propriẻtẻs qui, après assainissement 
opẻrẻ, resteraient en dehors des alignements arrêtés par les 
nouvelles constructions, pourront être revendues aux en- 
thères publiques, sansque les anciens propriétaires orựeúrs 
ayants droit puissent demander 1’application des articles 60 
et 61 de la loi du 3 mai 1841, si les parties restantes ne sont 
pas d’une étendue ou d’urte íorme quỉ permette d’y élever 
des constructions salubres. 

TITRE II 

De radministration sanitaire 

Art. Ị9- — Si le préíet, pour assurer rexécution de la pré- 
sente loi, estime qu’il y a lieu d’organiser un Service de 
contrôlelìt d’inspection, il ne peut y être procẻdé quen suite 
d’une délibêration du conseil génẻral rẻglementant les détails 
et le budget du Service. 

Dans les villes de 20.000 habitanls et au-dessus, et dans les 
communes d’au moins 2.000 habitants, qui sont lesiège d’un 
élablissement thermal, il sera institué, sous le nom debureau 
d’hygiène, un Service- municipal chargẻ, sous l’autoritẻ du 
rụaire, de rapplication des dispositions de la prẻsente loi. 

Ari. 20. —-Dans chaque dẻpartement, le conseil gẻnẻral, 
après avis du conseil d’hygiène dẻpartemental, délibère, 
dans les conditions prévues par rarticle 48, paragraphe 5, 
de la loi du 10 aoùt 1871, sur rorganisaỉion du Service de 
1'hygiène publique dans le dẻpartement, notamment sur la 
division du dẻpartement, en circonscriptions sanitaires et 
pourvues chacune d'une commission sanitaire, sur la compo- 
sition,le mode defonctionnement, la publication.des travaux 
et lếs dẻpenses du conseil départemental et des commissions 
sanitaires. 

A dẻfaut par le conseil gẻnẻral de statuer, il y sera pourvu 
par un dẻcret en forme de règlement d’administration 
publique. 
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Le conseil cThygiène départemental se composera de dix 
membres au moins et de quinxe au plus. II comprendra 
nécessairement deux conseillers gẻnẻraux, ẻlus ^>ar leurs 
collègues, trois médecins, dont un de l’armẻe de terre ou 
demer, un pharmacien, ringẻnieur en <chef, un architecte 
et un vẻtẻrinaire. 

Le préfet présidera le conseil qui nommera dans son 
sein, pour deux ans, un vice-prẻsident et un secrẻtairẹ 
chargé de rẻdiger le's dẻlibẻrations du conseil. 

Cbàque commission sạnitaire de circonscription sera 
composée- de cinq membres au moins et de sept au plus, 
pris dans la circonscription. Elle comprendra nécessaire- 
ment un conseiller gẻnéral, élu par ses collègues, un mẻde- 
cin, un architecte ou tout autre homme de l’art et un 
vẻtẻrinaire. 

Le sous-préfet prẻsidex-a la commission, qui nommera 
dans son sein, pour deux ans, un vice-prẻsident et un 
secrẻtaire chargé de rédiger les délibẻrations de la com- 
mission. 

Les membres des conseils d’hygiène et ceux des commis- 
sions sanitaires, à 1’exceptiou des conseillers gẻnẻraux qui 
sont ẻlus par leurs colỊègues, sont nommẻs par le prẻfet pour 
quatre ans et renouvelẻs par moitié tous les deux ansrles 
membres sortants peuvent être renommés. 

Les conseils dẻparlementaux d’hygiène et les commissions 
sanitaires ne peuvent donner leur avis sur les objets qui 
leur sont soumis en vertu de la présente loi que si les deux 
tiers au moins de leurs membres sont prẻsents. Ils peu- 
vent recourir à toutes mesures d’insì.ruction qu’ils jugení 
convenables. 

Art. 21. — Les conseils d’hygiène dẻpartementaux et les 
commissions sanitaires doivent être consultéssur les objets 
énumệrẻs àl’article 9 du décret du 18 dẻcembre 1848, sur 
ralimentation en eau polable des agglomẻrations, sur la sta,- 
tistique dẻpiographique et la géographie mẻdicale, sur les 
règlements sanitaires communaux et généralement sur toutes 
les questions intéressant la santé publique dans la limitẹ de 
Ịẹurs circonscriptions respectives, 



- 54 - 

Art. 22. — Le prẻfet de la Seine a dans ses attributions, 
à Paris: 1° tout ce qui concerne la salubrité des habitations 
et de leurs dépendances, sauf celle des logements louẻs en 
garni; 2° la salubrité des voies privées closes ou non à leur 
extrẻmités; 3° le captage et la distribution des eaux; 4° la 
désinfection, la vaccination et le transport des malades. 
Pour la dẻsiníection et le transport des malades, il donne- 
ra suite aux demandes qui lui seraient adressẻés par le préfet 
de police. 

II nomme une commission des logements insalubres, 
composée de 30 membres, dont 13 sur la désignatiồn du 
conseil municipal de Paris. La durée de leur máhdat est 
de six ans avec renouvellement par liers tous les deux ans. 
A chacun de ces renouvellements, le préfet nomme dix 
membres, dont cinq sur la dẻsignation du conseil mùnicipal. 

Cette commission exerce, pour toute 1’ẻtendue de la ville 
de Paris et dans les limites des attributions confẻrẻes au 
préfet de la Seine, les pouvoirs donnẻs aux commissions 
sanitaires de circonscription par la présente loi : elle est 
prẻsidẻe par le préfef de la Seine ou son dẻlégué. 

Art. 23. — Le préfet de police a dans ses attributions, à 
Paris : 1° La surveillance au point. de vue sanitaire des 
logements louẻs en garni; 2° les précautions à prendre pour 
prévenir ou faire cesser les maladies transmissibles visẻes 
par 1’article 4 de la loi, spécialement la rẻception des dé- 
clarations ; 3° íes contraventions relatives à robligation de 
la vaccination et de la revaccinạtion. 

II continuera á assurer la protection des eníants du pre- 
mier âge, la police sanitairể’ des a-nimaux, la police de la 
mẻdecine et de la pharmacie, l’application des lois et règle- 
ments concernant la vente et la mise en vente de 'denrées 
alimentaires íalsiũẻes ou corrompues, le fonctionnement 
du laboratoire municipal de chimie, la rẻglementation des 
ẻtablissements classẻs comme dangereux, insalubres ou 
incommodes, tant à paris que dans les communes du dé- 
partement de la Seine. 

Art. 24. — Le prẻíet de la Seine et le préfet de police 
sọnt assistẻs, cbacun dans la liraite de sẹs attributions saqii- 
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taires et sous sa prẻsidence, par le conseil d’hygiène publi- 
que et de salubrité de la Seine, dont la composition est 
fixée comme il suit : 

Le préfet de la Seine et le prẻfet de police, prẻsidents ; 

Deux vice-présidents, pris en dehors des membres de 
droit. nommẻs annuellement sur la présentation du conseil 
d’hygiène, et deux secrẻtaires administratifs ; 

Dix-neuf raembres à raison de leurs fonctions : le doyen, 
le professeur d’hygiène et le professeur de mẻdecine lẻgale 
de là Facultẻ de mẻdecing de Paris ; le directeur de 1’Ecole 
supériẹure de pharmacie de Paris ; le président du comitẻ 
technique de santẻ des armẻes, le directeur du Service de 
santẻ du gouvernement militaire de Paris ; le secrẻtaire 
gẻnẻral de la préíecture de la Seine ; 1’inspecteur gẻnéral 
de rassainissement et de la salubritẻ de rhabitation chargé 
des sêrvices techniques du bureau d’hygiène de la ville de 
Paris ; le directeur des aíĩaires départementales, le direc'- 
teur administratií des Services municipaux d’architecture ; 
1’ingénieur en chef du Service des eaux et de l’assainisse- 
ment; ringénieur en chef des ponts et chaussẻes chargẻ du 
Service ordinaire du département ; le secrẻtaire gẻnẻral de 
la prẻfecture de police; 1’ingẻnieur en chef des mines char- 
gẻ du Service des appareils à vapeur de la Seine ; le chef 
de la 2 e division de la prẻfecture đe police ; l’architecte 
en chef de la préfecture de police ; le chef du Service vẻté- 
rinaire de la Seine ; le chef du bureáu de 1’hygiène de la 
préfecture de police ; 1’inspecteur divisionnaire du travail. 

Yingt-quatre membres titulaires nommés par le Ministre 
de 1’Intẻrieur, sur la' prẻsentation du conseil d’hygiène ; 

Trois membres du conseil général de la Seine et trois 
membres du conseil municipal de Paris ẻlus par leurs col- 
lègues ; 

Six membres choisis par le Ministre de 1’Intẻrieur, soit 
parmi les reprẻsentants de la Seine dans les diíĩérentes 
assemblées ẻlectives, soit parmi les personnes qualiíìées 
par leur compẻtence. 

Le conseil d’hygiène et de salubritẻ de la Seỉne remplira 
les attributions donnẻes aux conseils départementaux, d’hy- 
giène par lạ prẻseqtẹ loị, 
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Les commissions cThygiène des arronđissements de Paris 
continueront à exercer leurs fonctions sous rauioritẻ et 
dans les limites des attributions conférẻes par la prẻsente 
loi au prẻfet de police. 

Les conseils ou commissions d’hygiène, dans le départe- 
ment de la Seine, en dehors de Paris, exercent les pouvoirs 
donnés aux commissions sanitaires de circonscription par 
la prẻsente loi, sous 1’autorité soit du préfet de la Seine, 
soit du préíet de police, suivant qu’elles ont à traiter d’af- 
íaires ressortissant à 1’une ou à 1’autre de leurs ađministra- 
tions. 

Les maires des communes, autres que Paris, exercent les 
attributions sanitaires sous rautoritẻ soit du préfet de la 
Seine, soit du préíet de police, suivant les distinctions fai- 
tes dans les deux articles précẻdents. 

Le préíet de police continuera à appliquer dans les cora- 
munes du đépartement (ịe la Seine, autres que Paris, les 
attributions de police sanitaire dont il est actuellement in- 
vesti. 

Art. 25. Le comité consultatií d’bygiène publique de 
Prance dẻlibère sur toutes les questions intẻressant rhygiè- 
ne publique, l’exercice de la médecine et de la pharmacie, 
les conditions d’exploitaứon 0U'de vente des eaux minéra" 
les, sur lesquelles il est consulté par le Gouvernement. 

II est népessairement oonsulté sur les travaux publics 
d’aẹsainissement ou d’amenée d’eau d’alimen r tation des vil- 
les de plus de 5.000 habitants et sur le classement des éta- 
blissements insalubres, dangereux ou incommodes. 

II est spécialement chargẻ du contrôle de la surveillance 
des eaux captées en dehors des limites de leur dẻpartement 
respectif, pour ĩalimentation des villes. 1 

Le comité consultatif d’hygiène publique de Franee est 
composẻ de 45 membres : 

Sont membres de droit: le directeur de 1’assistance et de 
l’hjgiène publiques au ministère de 1’Intérieur; rinspecteur 
gẻnẻral des Services sanitaires ; 1’inspecteur génẻral adjoint 
des Services sanitaires ; 1’architecte inspecteur des Services 
sanitaires ; le directeur de radministration dẻpartementale 
et communale au rainistère de rintẻrieqr ; le direọteur deg 



consulats et des aỉĩaires commerciales au ministère des 
Alĩaires étrangères ; le directeur gẻnẻral des douanes ; le 
directeur des cbemins de fer au nũnistère des Travaux pu- 
blics ; le directeur du travail au ministère du Commerce, 
des Postes et Télégraphes ; le directeur de 1’Enseignemeiit 
primaire au ministère de Tlnstruction publique ; le prési- 
dent du comité technique de santẻ de 1’armẻe ; le directeur 
du Service de santé de 1’arinẻe; le prẻsident du conseil su- 
périeur de santẻ de la marine ; le président du conseil su- 
pẻrieur de sanlẻ auministère des Colonies ; le directeur des 
domâines au ministère des Finances : le doyen de la íaculté 
de mécrecine de Paris ; Le président de la chanibre de com- 
meree de Paris ; le directeur de radministration génẻrale 
de 1’assistance publique à Paris ; le vice-prẻsident du con- 
seil d’hygiène et de salubritẻ du dẻpartement de la Seine ; 
l’inspecteur génẻral du Service d’assainissement de lhabi- 
* tation de la prẻíecture dẹ^la Seine ; le vice-président du 
conseil de surveillauce de 1’assistance publique de Paris ; 
1’inspectéur gẻnẻral des écoles vétérinaires ; le directeur de 
la carte géologique de France. 

Six membres seront noramẻs pai' le ministre sur une liste 
triple de présentation dressẻe par 1’Académie des Sciences, 
l’Acadẻmie de médecine, le Coiiseil d’Etat, la cour de cas- 
sation, le conseil supẻrieur du travail, le conseil supérieur 
de 1’assistance publique dê France. I 

Quinze'menlbres seront désignés par le ministreparmi les 
mẻđecins hygiénistes, ingénieurs, chimistes, légistes, elc.., 
Un dẻcret d’administration pnblique rẻglementera leíonc- 
tionnement du comité consultatií d’hygiène publique de 
France, la nomination des auditeurs et la constitution d’une 
section pcrmanente. 


TITRE III 
Dépenses 

Art. 26. — Les dépenses rendues nẻcessaires par la pré- 
sente loi, notaramenl celles causẻes par la destruction des 
objets mobiliers, sont obligatoires. En -cas de contestatiott 
snr leur nécessité, ịl est statué par le décret repdu ẹn Cop- 
seil d’Etat r 
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Ces dépenses seront réparties entre les communes, les 
départements et 1’Etat, suivant les ĩègles ũxẻes par les arti- 
cles 27, 28 et 29 de la loi du 15 juillet 1893. 

Toutefois, les dẻpenses d’organisation du Service de la 
désinfection dans les villes de 20.000 habitants et au-dessus 
sont supporlẻes par les villes et par 1’Etat, dans les propor- 
tions établies au barême du tableau A, annexẻ à la loi đu 

juillet 1893. Les dépenses d’organisation du Service dé- 
partemental de la désinfection sont snpportées par les dé- 
partements et par l’Etat, dans lgs proportions établies au 
barême du tableau B. 

Des taxes seront ẻtablies par un règlement d’administra. 
tionpubliquepour le remboursement des dẻpenses relatives 
à ce Service. 

A défaut par les villes et les départements d’orgaúiser les 
Services de la désinfection et les bureaux d’hygiène et d’en 
assurer le íonctionnement dans l’annẻe qui suivra la mise 
à exẻcution de la présente loi, il y sera pourvu par des 
dẻcrets en forme de règlements d’administration publique. 

TITRE 1Y 
Pénalités 

Art. 27. — Sera puni des peinềs portẻes à l’article 471 du 
Code pénal quiconque, en dehors des cas prévús par l’ar- 
ticle 21 de la loi du 30' novembre 1892, aura commis une 
contravention aux prescriptions des règlements sanitaires 
prẻvus aux articles l er et 2, ainsi qu’à celles des articles 5, 
6, 7, 8 et 14. 

Celui qui aura construĩt une habitation sans le permỉs 
du maire sera puni d'ưne amende de 16 à 500 írancs. 

Art. 28. —''Quiconque, par nẻgligence ou incurie, dẻgra- 
dera des ouvrages publics ou communaux destinẻs à rece- 
voir ou à conduire des eaux d’alimentation, quiconque, par 
nẻgligence ou incurie, laissera introduire des matières excrẻ- 
mentielles ou toute autre matière susceptible de nuire à la 
salubritẻ, dans l’eau des sources, des fontaines, des puiỉs, 
citernes, cónduites, aqueducs, TẻsẹrỴoịrs d’eau servant ậ 



ralỉmentation publique, sera puni des peines portées aux 
articles 479 et 480 du Code pénal. 

Est interdit, sous les mêmes peines, 1’abandon de cada- 
vres d’animaux, de débris de boucherie, fumier, matières fẻ- 
cales et, en général, de résidus d’animaux putrescibles dans 
les failles, gouíĩres, bétoires ou excavations de toute nature 
autres que les fosses nẻcessaires au fonclionnement d’ẻta- 
blissements classés. 

Tout acte volontaire de même nature sera puni des pei- 
nes portées à ĩarticle 257 du Code pénal. 

Art.*29 .— Seront punis d’une amende de 100 à 500 írancs, 
et, en cas de rẻcidive, de 500 à 1.000 francs, tous ceux qui 
auront mis obstacle à l’accomplissement des devoirs des 
maires et des membres dẻlẻguẻs des commịssionssanitaires, 
en ce qui touche l’application de la présente loi. 

Art. 30. — L’article 463 du Code pénal es't applicable dans 
tous les cas prẻvus par la présente loi. II est également appli- 
cable aux infractions punies des peines correctionnelles par 
la loi du 3 mars 1822. 


TITRE V 

Dỉspositions diverses 

Art. 3í. — La loi du 13 avril 1850 est abrogẻe,"ainsi que 
toutes les dispositions et lois antẻrieures contraires à la prẻ- 
sente loi. 

bes conseils dẻpartementaux d’hygiène et les conseils 
d’hygiène d’arrondissement actuellement existants continue- 
ront à íonctionner jusqu’à leur remplacement par les con- 
seiỉs dẻpartementaux d’hygiène et les commissions sanitai- 
res de eirconscriptioa organisẻe en exécution de la prẻsente 
loi. 

Art. 32. — La présente lqi n’est pas applicable aux ate-' 
liers et manufactures. 

Art. 33. — Des règíements d’administration publi^ue dẻ- 
termineront les conditions d’organisation et de íonctionne- 
ment des bureaux d’hygiène et du Service de désinfection, 
ạinsi que les condiựons d’application de la prẻsente loi à 
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1’Algérie et aux colonies de la Martinique, de la Guadelou- 
pe et de la Réunion. 

Art. 3i. — La prẻsente loi ne sera exẻcutoừe qu’un an 
après sa promulgation. 

La prẻsente loi,' délibẻrée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exẻcutée comme loi de 1’Etat. 

Fait à Paris, le 15 Février 1902. 


Emile LOUBẸT. 

G 


Le Président du Conseil, 
Mìnừlre de rintérieur et des cultes, 

VALDECK-ROUSSEAU. 



ClRCULAlRE DU GoUVERNEUR DE LA CoCHINCHlNE 
DU 26 Novemrre 1902 
au sưjel des exluimalions ìrrégulières. 


Le Gouverneur de l rc CLASSE DES Colonies Rodier, Lieute- 
nant-Gouverneur de la Cochinchine, à Messieurs les Ad- 
niinistrateurs chefs des provinces de Cochinchine et les 
Maires de Saigon et de Cholon. 

Messieurs, 

L’arrètẻ du 12 Dẻcembre 1889, relatif aux exhumations 
des restes mortels des Chinois décẻdẻs, prescrit anx Asia- 
tiques, dẻsireux de les pratiquer, de se íaire délivrer, au 
préalable, une autorisation administrative. 

Cet arrêté, qui puuissait d’une amenđe de 20 piastres 
toute inữaction à cette prescription, est deveuu taduc pour 
navoir Das ẻté converti en décret daus le délai de six mois. 

Mais cette caducitẻ n’a trait qu’à la pẻnalité quil édicte 
et ne concerne pas sa partie rẻglementaire. II en rẻsulte 
que, si 1’amende administrative ne peut plus êlre inlligẻe, 
les contrevenants, c’est-à-dire ceux qui procẻderalent .à des 
exhumations sans avoir obtenu, au prẻalable, 1’autoi’isation 
administrative, n’en restent pas moins sous le coup des 
dispositions de 1’article 360 du Gode pẻnal, qui punit les 
violations de sépultures. 

Je vous in^te, en consẻquence, à faire constater, par 
rẻtablisseraent d’un procès-verbal, toute infractíon de ce 
genre qui vous serait signalẻe. Yous en saisirez ensuite le 
parquet de votre ressort et celui-ci donnera à l’affaire telle 
suite quelle comportera. 


RODIẸR. 



- 62 - 


Arrêté Municipal du Ì6 mars 1903 
prescrỉữant des mesures à prendre conire là race canine 
pendant la période des [ortes chaleurs. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu 1’article 34 du décret du 8 Janvier 1877 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 22 Mai 1878 ; 

Vu le rapport du Commissaire Central de police, signalant der 
nombreux cas de rage dans 1’intérieur de la Ville de Saigon; 

Attendu qu’il importe, pour ces motifs, de rappeler, dans rintérêt 
de la sécurité publique, l’observation rigoureuse des prescriptions 
réglementaires et de prendre toutes les mesures exigées surtout 
pendant la période de fortes chaleurs, 

A.RRẺTE : ' 

Arỉicle premier. — Tbut chien trouvé errant sur la voie 
publique, muni ou non d’un collier, sera saisi et conduit 
immẻdiatement en fourrière. 

Art. 2. — Les chiens, non munis de collìer eídontles pi’ 0 - 
priétaires sont inconnus, seront abattiis sur-le-champ. 

Art. 3. — Les chiens, niunis d’un collier portantindication 
de 1’ađresse d'e leurs propriẻtaires, ne seront abattus que 
dans le cas où ils nauraient pas ẻté réelamẻs dans un dẻlai 
de trois jours francs, à compter de la date de leur mise en 
fourrièré. 

Art. ậ. — Lorsqu’un chien rẻclamé sera rendu a son pro- 
priẻlaire, ce dernier devrapréalablementacquitterlesdroits 
prẻvus par les arrêtẻs municipaux pour la période de séjour 
en Íburríère. 

Art. 5. — Tous les chiens et chats, suspects de rage, 
devront être immẻdiatement abattus. Les propriẻtaires de 
ces animaux sont tenus de pourvoừ à l’accomplỉssement 
de cette prescription sans attendre un 01’dre spẻcial de 
l’autoritẻ municipale 

Art* 6. — Le présent arrêtẻ est exécutoire d’urgence, en 
vertu de l’autorisation de M. le Lieutenant-Gouverneur de 
la Cochinchine. 



Le Secrẻtaire gẻnẻral de la Mairie et le Commissaire 
Central sont chargés, chacun en ce quì le concerne, d’en 
assurer l’exẻcution. 


Saigon, le 16 Mars 1903. 
' E. CUNIAC 

Approuvé: 

Saigon, le 17 Mars 1903. 

Le Lieulenant-Gouverneur 
de la Cochìnchine, 

RODIER. 
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Arrêtẻ du Gouverneur Général du- 14 Mai' 1903 
inlerdisant la circulation des lépreux sur ỉa voie publiqae. 


Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine, Offìcier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu le décret (ly 21 Avril 1891 ; 

Vu 1’arrêté du 13 Février 1899, fixant les atlributions des Services 
généraux et des Services locaux de 1’Indochine ; 

Vu la délibération du Conseil colonial du 11 Avril 1903; 

Sur la proposition du Lieutenanl-Gouverneur de la Cochinchine, 
le Conseil privé entendu, et l’avis conforme du Directeur điỉ Service 
de Santé de rindochine, 

ẢRRÊTE: 

Article premier. — II est interdit aux individus atteints 
de la lèpre de circuler sur la voie publique, en Cochinchìne* 

Tout lẻpreux, trouvé circiilant sur la voie publique, sera 
arrồtẻ pour être dirigé sur la lẻproserie, dont ibest parlé à 
l’article 2 du prẻsent arrèté. 

Tout lépreux arrêté aura le droit d’exiger đ’être soumis 
à une visite mẻdicale. 

Seront admis directement à la léproserie tous les indi- 
vidus atteinls de la lèpre, qui en íeront la demande à l’Ad- 
ministration. 

Art. 2. — II est crẻẻ dans 1’ile dite Cu-Lao-Rong, sur le 
Mékong, province de Mytho, une Iẻproserie de la Cochin- 
chine. ’ 

Le règlement intérieur de la lẻproserie fera l’objet d’une 
dẻcision ultẻrieure. 

Arl. 3 .— Les dépensesd’installation etde íonctionnement 
de la lẻproserie seront íéparties sur les budgets rẻgionnaux, 
au prorata du nombre de lẻpreux de chaque province qui 
seront entretenus 'à la lẻproserie. En ce qui concerne les 
lẻpreux des villes de Saigon et de Cholon, la part de dé- 
pense correspondantô. sera supportée par le budgẹt local 
(chapitre dè l’Assistance publique). 

Art. k .— Le présent arrêtẻ remplace celui du 28 Janvier 
1903 du Lieutenant-Gouverneur de la'Cochinchine, qui 



avait.ete pns ả títre'provisoire, en attendant le Yoỉe dư 
Conseil colonial. 

Art. 5. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochìnchine 
et le Directeur du Service de santé de rindochine sont 
chargẻs, chacụn en ce qui le concerne, de rexẻcution du 
présent arrêlẻ. 

Hanoi, le 14 Mai 1903. 

BEAƯ. 

Par le GttuverneVir (renéral. 

Le ịieutenant-Gouverneur Le Dựectenr du Sernicc 

de la Ợochinchine, de Santé dẹ ưĩndochine, 

& DÉLRIEU. 


KODIEll. 
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Arrêtễ du Gouverneur de la Cochinchinẽ 
DU 16 Septembre 1903 

conccrnant la circulalion des lẻpreux sur la voie publique 
et leur internement à la Léproserie de Culao-Rong 


Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine, Oííìcier 
de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu 1’arrêté du 13 Février 1899J iìxant„les attributions des Services 
généraux et des Services locaux de 1’Indochine ; 

Vu la délibẻration ^u Conseil colonial du 11 Avril 1903 ; 

Vu 1’arrèté de principe du Gouvernèur gẻnéral, en date du 14 Mai 
1903, interdisant la circulation des. lóprcux sur la voie publique et 
créant une léproserie de la Cochinctaine ; 

Considérant qu’il est nécessaire de réglementer le fonctionnement 
de cet établissement; 

Sur 1'avis coníorme du Chef du Service de santé; 

Le Conseil privẻ entendu, 

Arrête : 

Article premier. — L’arrêté du 14 Mai 1903 du Gouverneur 
Gẻnéral, interdisant la circulation des lépreux sur la voie 
pụblique et créant dans l’ile dite Cuỉao-Rong, sur le Mẻkong, 
province de Mytho, une léproserie de la Cochinchine.entrera 
en vigueur ả compter du 15 Décembre prochain. 

Art. 2. — Tout indigène atteint de la lèpre sera immẻdia- 
temẹnt hospitalisé à la léproserie, s’il en fait la demande. 

Y sera envoyẻ d’ofũce tout indigène n’ayant aucưn moyen 
de se soigner chez lui (mendiant, vagabond, etc...) et qui 
serait reconnu atleint de la lèpre. 

L’admission est prononcẻe par rAdministrateur de Mytho, 
sur le vd d’un certiũcat du mẻdecin chargẻ de la lẻproserie. 

Avis de rhospitalisation est donnẻ par les soinsde l’Admi- 
nistrateur de My.tho au chef de la province de 1’hospitalisẻ; 
le chef de la province avise immédiatement le village d’ori- 
gine de rhospitalisẻ. 

Art. 3. t — Toutes les fois qu’il y a suspicion d’un cas de 
lèpre dans une maison où un établissement quelconqụe, le 
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chef de la íamille ou la personne qui occupe cette maisoti 
ou cet ẻtablissement est tenu d’en faire la dẻclaration aux 
notables du village ou au Maĩre, dans les Villes de Saigon et 
de Cholon. 

Cette déclaration sera aussitỏt transmise par les notables 
à 1’Administrateur, Chef de province, qui fera inscriplion du 
lẻpreux sur un registre spécial tenu dans chaque province. 
A Saigon et à Cholon, ce registre sera tenu par la Mairie. 

*Popr les lẻpreux qui vivent solitaires, la đẻclaration sera 
faite-d oíũce par les notấbles. A Saigon et à Cholon, la 
dẻclaration sera faite par. la Police. 

Art. k. — Les professions suivantes sont interdites aux 
lépreux : 

1° Toute proĩession dans laquelle le marchand ou l’em- 
ployẻ manipule des aliments, des boissons, des drogues, du 
tabac, etc... (boulanger, boucher, aubergiste, cuisinier, mar- 
chand au détail, etc...) ' 

2° Toute profession dans laquelle le marchand ou l’em- 
ployẻ est en contact avec des vêtements destiilẻs au public 
(blanchisseur, tailleur, fripier, etc...) 

3° Toute profession dans laquelle la personne peut pren- 
dre contact avec le public (domestique, barbier, ẻcrivain 
public, nourrice, conducteur de voiture ou de pousse-pousse 
etc...) 

Art. 5. — Les lẻpreux vivant, soit dans leur íamille, soit 
solitaires, sont placés sous la surveillance des notables. 
Ceux-ci devront signaler de suite à radministrateur de la 
province les inừactions commises dans leur commune aux 
prescriptions des articles l er , 3 et 4. 

Art . ổ. — Tout lẻpreux qui se sera rendu coupable d’in. 
ừaction aux dispositions qui prẻcèdent sera immẻdiatement 
conduit à la Léproserie de Culao-Rong pour y être hospita- 
lisẻ. 

Toutefoịs, 1’individu aỉnsi arrêtẻ ne sera hospitalisẻ que si 
l’avis du mẻdecin chargẻ de la léproserie coníìrme la nature 
de Taíĩection. 

L’hospitalisation, dans ces conditions, fera l’objet d’un 
arrêtẻ du Lieutenant-Gouverneur, 
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Àrt. 7. — Les đẻtenus atteints de lèpre accompliront leur 
peine dans un local disciplinaire aíTecté à cet usage à la 
léproserie. 

Art. 8. — L’entrée en Cochinchine est interdite à lout 
étranger dùment reconnu lẻpreux. 

Ị1 devra résider à bord du navire qui l’aura amenẻ, sans 
pouvoir descendre à terre jusqu’au départ du dit navire. 

Art. 9 — Les lẻpreux ẻtrangers, arrivés dans la Colonie 
aHỉẻrieurement à la promulgation du présent arrêtẻ, sontrinis 
en demeure d’avoir à quitter la colonie dans un dẻlai de 
trois mois. 

Ceux qui n’auront pas déféré à cette mise en demeure 
seront hospitalisẻs à Culao-Rong, dans les conditions du 
présent arrêtẻ. 

Arl. 10. — La léproserỉe pourra être autorisée par le 
Lieutenant-Gouverneur à accepter des dons ou legs en 
argent, à condition qu’ils aient un obịet déterminẻ, tels que : 
construction de chapellc, pagode, école, etc..., ou des dons 
ou legs en nalure d’objets mobiliers, ou du culte ou d’orne- 
ment etc..., pour lesdites chapelle, pagode ou ẻcole. 

Art. 11. — La composition et les attributions du person- 
nel attaehẻ à la léproserie seront ũxẻes par arrêté du Lieu- 
tenant-Gouverneur, portant règlement intẻrieur de 1’élablis- 
sement. 

La solde* les accessoires de soldes ou indemnités de loute 
nature auxquels ce personnel aura droit seront provisoire- 
ment fixẻs par arrêté du Lieutenant-Gouverneur, au fur et 
à mesure des dẻsignalions. 

Ari. 12. — Les dẻpenses de toute nature de la lẻpròserie 
de la Cochinchine seront liquidées par 1’Àdministrateur de 
Mytho et mandatées par le Secrẻtariat du Gouvernement, 
sur les crẻdits inscrits à cet eíĩet au budget local (chapitre 
de l’Assistance publique). 

Le remboursement par les budgets régionaux de la partie 
dẹ ces dẻpenses leur incombant sera poursuivi dans les 
conditions prẻvues à 1’article 3 de 1’arrêtẻ du 14 Mai 1903. 

Sáigon, le 16 Septembre 1903. 


RODIER. 
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ArRÈTÉ MUN1C1PAL DU 9 OCTOBRE 1903, 
réglementant le fonctionnement du Service des vidanges 
dans la ville de Saigon. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’honneur, 

Vu 1’article 3, titre II, de la loi du 16-24 aoùt 1790 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1877, concernant l’organisation municl- 
palede la ville de Saigon, notammeut les articles 34 et 35 ; 

Vu"les arrêtés municipaux *des l»r septembre 1871 et 19 aoùt 1892, 
conceriĩant le Service‘des vidanges dans Saigon; 

Vu 1’arrêté local du 11 mars 1873, aíĩectant un terrain sur le terri- 
toire du village de Chodui (plaine des Tombeaux,) au dépôt des 
immondices de la ville de Saigon ; 

Considérant qu’il importe d’établir une régleraentation pour per- 
mettre au Maire de faire assurer, d’une manière effìcace, les mesu- 
res d’hygiène et de salubrité, en ce qui concerne le íonctionnenicnt 
du Service des vidanges dans laville de Saigon, 

Arrête : 

Article premìer. — LenỊ^reprise des vidanges, pour les 
habitations particulières de la Ville de Saigon, pourra être 
íaite par toutes les personnes qui en feront la demande, en 
se coníormant, toutefois,auxprescriptionscì-aprèsẻnoncées. 

A rt. 2. V— Nul ne pourra exercer la profession d’entrepre- 
neur des vidanges dans la Ville de Saigon, sans être pourvu 
d’une permission de l’autoritẻ municipale. En adressant au 
Maire sa demande d’autorisation, ĩentrepreneur devra in- 
diquer le lieu où il compte établir son dẻpotoir. L’Archi- 
tecte, Chef du Service de la voirie municipale, sera chargé 
de vẻriẠer s’il se trouve dans les conditions prẻvues par les 
règlements. 

II est expressément dẻfendu de verser les matières fẻca- 
les, soit dans les ẻgouts, $oit dans les arroyos ou dans les 
rachs qui y aboutissent. ^ 

Art. 3. —> Les voitures employées au transport des ma w 
tiẻres fécales devront être construites coníormément au 
modèle.adoptẻ par la ville et être hermétiquement fermées»- 

Elles devront être munỉes, sur le 4evant, d’une lanlerne 
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allumée pendant la nuit et porter un numéro d’ordre, qui 
sera assignệ à chacune d’elles par M. 1’Architecte, Chef du 
Service de la voirie municipale. 

Ces voitures porteront, en outre, une plaque placẻe d’une 
faẹon apparente, indiquant le nom et la demeure du pro- 
priẻtaire. 

Les rẻcipients destinẻs à recevoir les matières fẻcales de- 
vront être en zinc n° 16 ou en tôle, conformément au mo- 
dèle exigé par la ville. 

Art. ị. — Le Service des vidanges ne pourra avoir- iieu 
que pendant la nuit : les voitures chargẻes ou non char- 
gẻes ne pourront circuler dans Saigon, savoir : 

A compter du l er octobre jusqu’au 31 mars, avant minuit 
et demi ni après cinq heures et demie du matin ; 

A compter du l er avril jusqu’au 30 septembre, avant mi- 
nuit ni après cinq heures du matin. 

Toute inừaction aux dispositions du prẻsent article fera 
l’objet d’une contravention. 

Art. 5. — Chaque voiture en*Service devra être accom- 
pagnée de deux coolies au moins, indépendamment du 
conducteur. 

Art. 6. — Dans le cas où, par suite d’accident, les matiè- 
res fẻcales se rẻpandraient sur la voie publique, elles de- 
vront être enlevées, sans délai, et la place iavée, avec soin, 
par le personnel de 1’entrepreneur, le tout, sous peine de 
contravention. 

Art. 7. — Les tinettes devront être en parfait état d entre- 
tien et de propreté avant leur emploi, ainsi que les voitu- 
res employées par les entrepreneurs de vidanges. Celles-ci 
seront dẻsinfectées deux fois par mois au moins. 

Art. 8 . — Les propriétaires d’immeubles, où le Service 
des vidanges devra se faire, devront disposer leurs cabinets 
d’aisances de íaọon à en faciliter l’accès aux agents de ce 
Service, sans que 1’ouverture, cependant, donne directe- 
ment dans ỉa/ rue. 
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Toute installation de cabinets donnant, par un moyen 
quelconque, direclement dans les égouts est absolument 
interdite. 

Art, 9. — Le prix d’abonnement, pour tout particulier, 
propriétaire d’un ou de plusieurs immeubles, est íìxẻ men- 
suellement 

1° A 75 cents pour tous les trois jours ; 

2° A 1 piastre pour tous les deux jours ; 

3r A 1 piastre 50 cents pour tous les jours. 

• 

Art„ 10. —' 11 est interdit aux entrepreneurs de vendre les 
vidanges,- sans que celles-ci ne soient transformẻes en ter- 
reaux ou engrais inodores. 

Art. 11. — Les immeubles devront être pourvus de rẻci- 
pients, à raison d’une tinette pour six habitants (y compris 
les domestiques) ; ainsi les maisons ou compartiments, qui 
compteront d’un à six habitants, devront être munis d’une 
tinette au moins, de deux tinettes, s’ils ont de six à douze 
habitants, et ainsi de suite par ữaction de six personnes. 

-Le Service des vidanges devra être fait au moins tous les 
trois jours; il devient obligatoirement journalier pour tou- 
tes les agglomérations. 

Un simple avertissement du Maire, sur avis de la com- 
mission d’hygiène, indiquera au propriẻtaĩre sỉ ses immeu- 
bles rentrent dans la catẻgorie des agglomẻrations. 

Sont, d’ores et dẻjà, considérées comme tellcs. toutes cons- 
tructions ne pouvant assurer une tinette par logement de 
six habitanỉs. 

Art. 12. — Les entrepreneurs ne traiteront qu’avec les 
propriétaires ou leurs re^irésentants pour assurer le Service 
des yidanges dans leurs immeubles. 

. Toutes leurs opérations seront surveỉllées par les soỉns 
de la police ou des agents de voirie assermentẻs. 

✓ Ẳrl. 13. — Les voitures employées au Service des vidanges 
ne devront faire aucun arrêt non justifiẻ; unefoỉ$ chargẻes, 
le conducteur devra retourner au dépotoir sans délaỉ et 
par 1’itinẻraire qui sera donnẻ par ẻcriUaux entrẹpreneurs 
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par les soins de l’Architecte, Chef du Service de la voirie 
Municipale ; tout transvasement de matières lecales est 
íormellement interdit. 


Art. li. — Les entrepreneurs de viđanges devront avoir 
dans leur magasin un nombre de tinettes au mòins égal à 
celui en Service, plus un dixième en rệserve n’a}'ant point 
servi. 

Ils seront tenus d’avoir un registre coté et paraphẻ, dans 
lequel seront inscrits tous leurs abonnẻs, avec indicatioi), 
du nombre de tinettes en Service dans les immeubles de 
leurs clients, et mention des sommes payées par moís et 
par tinette, par chacun de ces derniers. Ce registre sera visẻ 
par le Secrỏtaire gẻnéral de la Mairie, tous les mois et 
chaque fois que rAdministration municipale fera faire le 
recensement chez les entrepreneurs de vidanges. 

Art. 15. — S’il était constatẻ qu’un entrepreneur ne s’est 
pas conformé aux disposilions ci-dessus, l’autorisation 
donnée par le Maire pourrait lui être retirée jusqu’à ce 
qu’il s’y soit conformẻ. 

NotiScation .en serait faite au propriétaire de rimmeuble, 
qui fera le nécessaire pour assurer chez lui le Service đes 
vidanges, sous peine de contravention, dans le cas où le 
Service ne serait pas fait. 

Art.,16. — Toute contravention aux dispositions du pré- 
sent arrêtẻ sera poursuivie devant les tribunaux de simple 
police. 

Art. 17. — Le Secrétaire gẻnéral de la Mairie, rArthi- 
tecte, Chef du Service ’de la voirie municipale, et le Com- 
missaire Central sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de ĩexẻcution du prẻsent arrêté. 


Saigón, le 9 Octóbre 1903. 

E. CUNIAC. 

Vu ít apprôuvé : 

Saigon, le 13 Octobre 1903. 

Le Lỉeutenant-Goaverneur 
de la Cochinchine, 

RODIER. 
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Arrẻté municipal du 7 .Ianvier 1904 
régỉcmentant iempỉoi, comme engrais, de iourteaux chinois 
et ĩnterdisant ĩarrosage des ịardins maraỉchers avec des 
mniières Ịecales ou auires engrais dỉlués et fermentẻs. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Lẻgìon 
d’Honneur, 

# Vu 1’article 33 du décret du 8 .ĩanvier 1877, eoncernant 1’organisa- 
lion ìminicipale de Saigon ; 

Vu 1’arrêté du 19 Aoùt 1892, réglementant rentreprise du seivice 
des vidaríges dans la Ville de íịaigon ; 

Attendu qu’il y a lieu, dans 1’intẻrèt de 1’hygiène et de la salubrité 
publiques, de réglementty 1'emploi, comme engrais, de tourteaux 
chinois, en interdisant 1’arrosage des jardins maraìchers avec des 
matières leeales 011 autres engrais dilués et íermentés, 

Arrète: 

Article premier. — II est íormellement interdit aux maraì- 
chers d'arroser les lẻgumes avec des matiòres íécales 011 
autres liquides contenant des engrais quelconques dilués 
et íermentẻs, l’eau naturelle devant être seule employẻc à 
cet effel. 

Les tourteaux chinois servant d’engrais ne pourront ètre 
mis en usage par eux qua 1’état sec, après avoir ẻté réduits 
en poudre ou hachẻs et mẻlangẻs au sol. 

Art. 2. — Les contraventions au prẻsent arrêtẻ seront pour- 
suivies coníormẻment à la loi. 

Art. 3. — Le Cọmmissaire Central est cliargẻ de 1'exẻcu- 
tion du présent ai-Ị-ẻtẻ. 

Saigon, le 7 Janvier 1904. 


CUNIAG. 


Vu et approuvé : 
Saigon, le 10 Janvier 1904. 

Le Lieutenaní-Gouverneur 
de la Cochìnchine, 

RODIER. 



Décret DU 13 Mai 1905 

relatiỷ’ ù la protection de la saniẻ puibliqiie en Indochine 


Le Président de la Rẻpublique Francaise, 

Va 1’article 18 du sénatus consulte du 13 Mai 1854; 

Vu la loi du 15 Février 1902 relative à la protection de la santé 
publique; 

Vu les décrets du Í6 Février 1878 et du 14 Juin 1893 sur 1’expro- 
priation pour cause d’utilité publique en Cochinchine, au Tonkin^ et 
en Annam, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies, 

Décrète: 

Article premìer. — Sont rendus applicables en Indo-Chine 
les dispositions du chapitre II du titre l er et celles du litre 
ịV de la loi du 15 Février 1902 sus-visée, sauf les modiíìca- 
tions ci-après. 

Art. 2.. — Les dispositious des articles 11, paragraphe l ,r , 
18 et 27, paragraphe 1", de la loi prẻcitée sont remplacẻes 
par les dispositious suivantes : 

« Art. 11. — Paragraphe l tT . — Dans les agglomérations de 
20.000 habitants et au-dessus, aucuue habitation ne peut 
être construiỉe saas un permis du maire constatant que, 
dans le projet qui lui a étẻ soumis, les conditions de salu- 
britẻ prescrites par les règlements sanilaires locaux sout 
observées. 

«Art. 18. — Lorsque 1’insalubrité est le résultat de causes 
extérieures et permanẹntes ou lorsque les causes d’iusalu- 
brité ne peuvent être détruites que par. des travaux d’en- 
semble, les propriétés comprises danố 'le pẻrimètre des 
travaux pourroat être acquises par la commune ou par la 
Colonie, suivant les íormes et après l’accomplissement des 
íormalités prescrites par ỉa législation locale sur 1’expro- 
prialỉon pour cause d’utilitẻ publique. 

« Les portiọus de ces propriẻtés qui, après rassainissement 
opẻré, resteraient, eu dehors des alignemeots arrêtés pa^ 
les nouvelles construcỉions, pourront êlre revendues aux 
enchères publiques, sans que les anciens propriẻtaires ou 
leurs ayant-droits puissent demander Fapplication des arti- 



cles 64 et 65 du décrẹt du 16 Février 1878 et 61 et 62 du 
décret du 14 Juin 1893. 

« Art. 27 .— Paragraphe l tT .— Sera puni des peines portẻes 
à 1’article 471 du code Pénal quiconque aura commis une 
coutravention aux prescriptions des règlements sanitaires 
prévues à 1’article 2 et à celles de l’article 14. » 

Art. 3. — Les attributions dévolues aux prẻfels, aux 
maires, aux couseils déparỉementaux d’hygiène et aux com- 
missions sanitaires seront exercẻes, en Indo-Chine, respec- 
tivement par le Lieutenant-Gouverneur de la Cochincbine 
et les Rệsidents Supẻrieurs, par lea Maires et les Inspecteurs 
et Ađministrateurs des Services Cỉvils, Chefs đe provỉaces 
ou remplissant les íonctions de Maire et par des comités 
et commissions d’hygièfte, instituées par des arrélés ỉocaux. 
. Le recours prévu à 1’article 13 de la loi du 15 Février 
1902 précitée, sera, dans les délais qui seront íìxẻs par 
arrêté du Gouverneur Gẻnéral, porlé devaDt le Conseil du 
Contentieux compẻtenỉ. 

Art. í. — Est rapportẻ le décret du 11 Avril 1884 rendant 
appỉicable en Indo-Chine la loi du 13 Avril 1850, relative à 
rassainissement des logements insalubres. 

Art. 5. — Le Minisỉre des Coloniés est chargé de l’exẻ- 
cution du prẻseut décret. 

Fait à la Bégude de Marenc, le 13 Mai 1905. 

Emile LOUBET. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 

CLÉMENTEL. 
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Loi dư 1" Aoưt 1905 

sụr la répression des fraudes dans la vente des marchan- 
dises et des falsifications des denrées alimenlaires et des 
prodưits agricoles. 


Le Sénat et la Chambưe des Députés ont adoptẻ, 

Le Président de la Rẻpublique promulgue la loi dont la 
teneur suit: f 

Ảrliclc. premier. — Quiconque aura trompé ou ienté de 
tromper le contractant : 

Soit sur la natare, les qualités substantielles, la conipo- 
sition et la teneur en principes utiles de toutes marchan- 
dises; 

Soit sur leur espèce ou leur origine lorsque, d’après la 
convention ou leẩ usages, lạ dẻsignation de 1’espèce ou de' 
rorigine faussement attribuẻes aux marchandises, devra 
ètre considérẻe comme la cause principale de la vente ; 

Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur iden- 
tité par la livaison d’une marchandise autre que la chose 
déterminée qui a fait ĩobjet du contrat ; 

Sera puni de remprisonnement, pendant trois mois au 
moins, un an au plus, et d’une amende de cent írancs (100 fr.) 
au moins, de cinq mille ừancs (5.000 fr.) au plus, ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

L’emprisonnement pourra être portẻ à deux ans, si le 
dẻlit ou la tentative de délit prẻvus par Tarticle prẻcéđent 
ont ẻtẻ commis : 

Soit à 1’aide de poids, piesures et autres instruments faux 
ou inexacls ; 

Soit à 1’aide de manceuvrès ou pcocédẻs tendant à íausser 
les opérations de 1’analyse ou du dosage, du pesage oư du 
mesurage, ou bien à modiũer frauduleusement la compo- 
sition, le poids ou le volume des marchandises, même 
avant ces opérations ; 

Soit enfin, à l’aide d’ỉndications frauduleuses tendant à 
faire croire à une opération antẻrieure et exacte. 
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3 n Seront punis de peines portées par 1’article l er de la 
présente loi : 

1° Ceux qui lầlsiíleront des denrées servant à ralimenta- 
tion de 1’homine ou des animaux, des substances mẻdica- 
menteuses, des boissons et des produits agricoles ou natu- 
rels destinés à être vendus ; 

2° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront 
des denrẻes 'servant à 1’alimentation de 1’homme ou des 
animạux, des boissons et des produits agricoles ou natu- 
rels qu’ils savaient être faftiíìẻs ou corrompus ou toxiques ; 

3° Ceax qui exposeront, mettront en vente ou vendront 
des subsíances médicanienteuses 1‘alsiíìẻes ; 

1° Ceux qui exposeront, meltront en vente ou vendront, 
sous forme indiquant leur destination, des produits pro- 
pres à eíĩectuer la íalsiíìcation des denrẻes servant à l’ali- 
mentation de 1’homme ou des animaux, des boissons et 
des produits agricoles ou naturels et ceux qui auront pro- 
voquẻ à leur emploi par le moyen de brochures, circulai- 
res, prospectus, afũches, annonces ou instructions quelcon- 
ques. 

Si la substance falsifìẻe ou corrompue est nuisible à la 
santẻ de 1’homme ou des animaux ou si elle est toxiqưe, 
de raêroe si la substance médicamenteuse falsiíìée est nui- 
sible à la santẻ de 1’homihe ou des animaux, l’eniprìsonne- 
ment devra être appliqué. II sfera de trois mois à deux ans 
et 1’amende de cinq cents írancs (500 fr.) à dix mille francs 
(10.000 fr.). 

Ces peines seront applicables même au cas où ba falsifica- 
tion nuisible serait connue de 1’acheteur ou du consonima- 
teur. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applica- 
bles aux fruits frais et lẻgumes frais fermentés ou corrom- 
pus. 

4° Seront punis d’une amende áe cinquante írancs (50 fr.) 
à trois mille Irancs (3.000 fr.) et d’un emprisonnement de 
six jours au mòins et de troís mois au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement : 

Ceux qui, sans motifs lẻgitimes, seront trouvés dẻtenteurs 
dans leurs magasins, boutiques, ateliers, maisens ou voitu. 



res servant à leur commerce, ainsi que dans les entrepôts, 
abattoirs et leurs dépendanceẩ et dans les gares ou dans les 
halles, íoires et marchẻs : 

Soitde poids ou mesuresfaux ou aứtres appareils inexacts 
seryant au pesage ou au mesurage des marchandises ; 

Soit de denrées servant à 1’alimentation de 1’homme ou 
des animaux, de boissons, de produits agricoles ou naturels 
qu’ils savaient être falsifiés, corrompus ou toxiques ; 

Soit de substances mẻdicamenteuses falsiílées ; 

Soit de produỉts, sous forme indiquant leur destịnation, 
propres à eíĩectuer la íalsiílcation des denrées servant à 
1’alimentation de 1’homme ou des animaux,jou des produits 
agricoles ou naturels ; 

Si la substance alimentaire falsifiẻe ou corrompue est nui- 
sible à la santẻ de rhomme ou des animaux ou si elle est 
toxique, de même si la substauce mẻdicamenteuse falsiGée 
est nuisible à la santé de 1’homme ou des animaux, l’em- 
prisonnement devra être appliqué. 

II sera de trois mõis à un an et 1’amende de cent francs 
(100 fr.) à cinq mille francs ('5.000 fr.). 

Les dispositions du prẻsent article ne sont paá applicables 
adx íruits frais et lẻgumes írais fermentẻs ou «orrompus. 

5° Sera considéré comme étant en état de rẻcidive légale 
quiconque ayant été condamné par application de la prẻ- 
sente loi ou par application des lois sur les ừaudes dans la 
vente : 

1° — Des engrais (loi du 4 février 1888) ; 

2° — Des vins, cidres et poirẻs (loi des 14 Aoủt 1889, 11 
Juillet 1891, 24 Juillet 1894, 6 Avriì 1897) ; 

3° —- Des sérums thérapeutiques (loi du 25 Avril 1895); 

4° — Des beurres (loi du 16 Avril 1897) ; 

5° -7— De la saccharine (art. 49 et 53 de la loi du 30 Mars 
1902); 

6° — Des sucres (loi du 28 Janvier 1903, art. 7; loi du 31 
Mars 1903, art. 32). 

Aura, dans ies cinq ans qui suĩvront la date à laquelle 
cette condanqnation sera devenue dẻiìuitive, commis un nou- 
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veau dẻlit tombant sous 1’applicaiion de la prẻsente loi 011 
des lois susvisées* 

Au cas de récidive, les peines d’emprisonnement et d’af- 
ũchage devront être appliquées. 

6° Les objets dont les vente, usage ou dẻtention consti- 
tuent le dẻlit, s’ils appartiennent encore au vendeur ou dé- 
tenteur seront coníìsquẻs ; les poids et autres instruments 
de pesage, mesurage ou dosage, faux ou inexacts, đevront 
êtrfe aụssi conũsqués et, de plus, seront brisés. 

Si les objets coníìsqués sõnt utilisables, le ^ribunal pour- 
ra les mettre à la disposition de rAdministration, pour êlre 
attribuẻs aux ẻtablissements d’assistance publique. 

S’ils sout inutirisables ou nuisibles, les objets seront dẻ- 
truils ou répandus aux frais du condamné. 

Le tribunal pourra ordonner que la destruction ou eíĩu- 
sion aura lieu devant rétablissement ou le domicile du con- 
damné. 

7. — Le tribunal pourra ordonner, đans tous les cas, que 
le jugement de conđamnation sera publiẻ intẻgralement 
ou par extraits dans les journaux qu’il dẻsignera et afíìché 
dans les lieux qu’il indiquera, notamment aux portes du 
domicile, des magasins, usines et ateliers du condamnẻ, le 
tout aux frais du condamné, sans toutefois que les frais de ( 
cette publication puissent dẻpasser le maximum de l’amen- 
de encourue. 

Lorsque raíũchage sera ordonnẻ, le tribunal fìxera les 
dimensions de ỉ’afíìche et les caractères typographiques qui 
devront être employés pour son hnpression. 

En ce cas et dans tous les autres cas où les tribunaux sont 
autorisẻs à ordonner raỉũchage de leur jugepaent à titre de 
pénalitẻ pour lá rẻpression des fraudes, ils devront íìxer 
le temps pendant lequel cet affichage devra être maintenu 
sans que la durée en puisse excéder sept jours. 

Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacération 
totale oụ partielle des affìches ordonnẻes par le jugement 
de condamnalion, il sera procẻdẻ de nouveau à l’exẻcu- 
tion intẻgrale des dispositions dujugement relatives à Ị’af* 
íìchage. 
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Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacératioiì 
tọtale ou partielle aura été opérẻe volontairement par le 
condamné, à son instigation ou par ses ordres, elle entraĩ- 
nera contre celui-ci 1’application d’une peine d’amende de 
cinquante francs (50 f.) à mille ữancs (l.oOOL). 

I a ìécidive de suppression, de dissimulation ou de lacẻ- 
ration volontaire d'affìches par le condamnẻ, à son instiga- 
tion ou par ses ordres, sera punie d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d’une amende de cent francs (100Í.) 
à deux mille írancs (2.000 f„). 

Lorsque l’afũchage aura été ordonné à la porte d-es maga- 
sins du condaninẻ, Texécution du jugement ne pourra êlre 
enlravée par la vente du fonds de commerce réalisée pos- 
tẻrieurement à la preniière dẻcision qui a ordonné l’a|- 
lìchage. 

8. — Toute poursuite exercẻe en vertu de la prẻsente 
loi devra être continuée et terminẻe en vertu des mêmes 
textes. 

L’article 463 du Code pénal sera applicable mêrne au cas 
de rẻcidive, aux dẻlits prẻvus par la pi'ésente loi. * 

Le iribunal, en cas de circonstances atténuantes, pourra 
ne pas orđonner rafllchage et ne pas appliquer l’emprison- 
nement. 

Le sursis à l’exẻcution des peines d’amende édiclées par 
la présente loi ne pourra être prononcẻ en vertu de la loi 
du 26 Mars 1891. 

9. —- Les amendes prononcées en vertu de la présente 
loi seront rẻparties d’après les règles tracées à 1’article 11 
de la loi de ũnanees du 26 Dẻcembre 1890, modifiée par 
l’article 45 de la loi de ũnances du 29 Avril 1893 et par l ar- 
ticle 83 de la loi de ũnances du 13 Avril 1898. 

Les dẻlinquants condamnés aux dépens auront à acquitter, 
derecheí, en dehors des frais ordinaires et au pi'ofit des 
communes, les ừais d’expertise engagés par ces dernières 
lorsqu’elles auront pris rinitiative de đéceler la íraude et 
d’en saisir la justice (laboratoires municipaux). 

La Commission dépãrtementale peut, sur la proposition 
du prẻỊet, accorder aux communes qui auróntorganiséune 
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police munỉcípale alimentaire des subventions prẻletẻes 
sur lẽ reliquat disponible du fonds commun. 

10. — En cas d’action pour trompèrie ou tentative de 
tromperie sur rorigine des marchandises, des denrẻes ali- 
mentaires ou des produits agricoles et naturels, le magis- 
trat instructeur ou les tribunaux pourront ordonner la pro- 
duction des registres et documents des diverses administra- 
tions et notamment celles des contributions indirectes et 
des êntrepreneurs de transports. 

11. — II sera statuẻ par des règlements d’administration 
publique sur les mesưres à prendre pour assurer rexẻcution 
de la prẻsente loi, notamment en ce qui concernẹ : 

1° La vente, la mise en vente, l’exposition et la détention 
des denrées, boissons, substances et produils quidonneront 
lieu à 1’application de la prẻsente loi ; 

2° Les inscriptions et marques indiquant soit la compo^i- 
tion, soit l’origine des marchandises, soit les appellations 
rẻgionạles et de crus particuliers que les acheteurs pourront 
exiger sur les factures, sur les embaỉlages ou sur les produits 
eux-mêmes, à titre de garantie de la part des vendeurs, ainsi 
que les indications extẻrieures ou apparentes nẻcessaires 
pour assurer la loyautẻ đe la vente -et de la mise en vente ; 

3° Les íormalités prescrites pour opérer des prélèvemenls 
d’ẻchantillons et procẻder contradittoirement aux experlises 
sur les martihandises suspectes. 

4^ Le choix des mẻthodes d’analyses destinées à ẻtablir la 
composition, les ẻléments constitutils et la teneur en prin- 
cipes. utiles des produits òu à^econnaìtre leur falsiíìcation ; 

5° Les autorités qualidìées pour recìiercher et oonstater les 
iníractions à la présente loi, ainsi que ièồ pouvoựs qui leur 
sẽront coníẻrés pour recueillỉr des ẻlémetìls d’information 
auprès deồ diverses administrations publiqụẽằ et des conces- 
sionnaires de transports. 

12. — Toutés les expertises nẻcèssitẻeề par rapplỉcalion 
de la prẻsente loi seront oontradictoirổs^. et le prix des 
ẻchantilỉons reconnus bons sera, renibpursé d’après ỉeur 
yaleur le joUr du prẻlèvement. 
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13. —. Les inừactions aux prescriptions des règiements 
đ’administratiou publique, pris en vertu de 1’article précé' 
dent, seront punies d’une amende de seize francs (16 f) à 
cinquante írancs (50 f). 

Au cas de récidive dans l’annẻe de la condamnation, 
Tamende sera de cinquante írancs (50 f) à cinq cents francs 
(500 f). 

Au cas de nouvelle infraction constatée dans l’annẻe qui 
suivra la deuxième condamnalion, 1’amende sera de ciủq 
cents francs (500 f) à mille írancs (1.000 f) et un emprison. 
nement de six jours à quinze jours pourra être prononcé. 

14. — L’article 423, le paragraphe 2 de rarticle 477 du Code 

pẻnal, lạ loi du 27 Mars 1851 tendant à la répression plus 
eíũcace de certaines íraudes dans la ven te des marchan- 
dises, la loi des 5 et 9 Mai 1855 sur la rẻpression desfr,audes 
dans la vente des boissons sont abrogés. * 

Néanmoins, les incapacités ẻlectorales édictẻes par la loi 
du 24 1 janvier 1889 continueront à être appliquẻes comme 
consẻquence des peines prononcées en Yertu de la prẻsente 
loi. . 

15. — Les pénalités de la prẻsente loi et ses dispositions 
en ce qui concerne raíũchage et les inừactions aux règlements 
d’administratiori?publique rendus pour son exécution sont 
applicables aux lois spéciales concèrnant la rẻpression des 
ữaudes dans 1'e.commerce des engrais, des vins, cidres et 
poirẻs, des sẻrums thẻrapeutiques, du beurre et la íabrica- 
tion de la margarine. Elles sont substituẻes aux pẻnalités et 
dispositions de l’article 423 du Code pẻnal et de la loi du 
27 Mars 1851 dans tous les cas où des lois postẻrieures 
renvọient aux textes des dites lois, notamment dans Ies : 

Article l* r de la loi du 28 Juillet 1824 sur les altẻrations de 
noms ou supposition^ đe noms sur les produits íabriqués; 

Articlesl et 2 de la loi du 4 Février 1888 concernant la 
répression dés fraudes dans le commerce des ẻngrais; 

Articles 7 dé la loi du 14 Aoùt 1889,2 de la loi du 11 Juillet 
1891 et 1" de la loi du 24 Juillet 1894 relalives aux ữaudes 
ỉACommises dans la vente des vins ; 

Article 3 de la loi du 25 Avril 1895 relative à la vente de 

sẻrums thẻrapeuỉiques; 



Àrticle 3 de la loi du 6 Àvril 1897 conceruant les vỉns, 
cidres et poirés ; 

Articles 17, 19 et 20 de la loi du 16 Avril 1897 concernant 
la répression de la frauđe dans le commerce du beurre et 
la fabrication de la margarine. 

: La pénalité d’afílchage est rendue applicable aux inừac- 
tions prẻvues et punies par les articles 49 et 53 de la loi de 
íìnaiỊces du 30 Mars 1902, 7 de la loi du 28 Janvier 1903, 
32 de la«loi de Onances du 31 Mars 1903, et par les articles 
2 et 3 de la loi du 18 luillet 1904. 

16. — La présente loi est applicable à 1’Algérie et aux 
colonies. 

La présente loi, dẻlibérée et adoplée par le Sénat et par 
la Chambre des députẻs, sera exẻcutẻe comme loi de 1’Etat. 

Fait à Paris, le l er Aoùt 1905. 


Le Mỉnistre de ĩẢgricuỉture, 
RUAU. 


Emile LỌUBET. 
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L, DU "19 Septembre 1905 


portant règlement pour ưapplicatỉon du décret du 13 Mai 
1905, relatif à la protection de la santé publique en Indo- 
chim. 


Le Gouverneur Grénẻral p. i. de riado-chine, Offìcier de 
la Lẻgion d’HoDneur, 

Vu le décret du 21 Avril 1891 ; 

Vu les arrêtés du 16 Février 1878 et du 14 Juin 1893, sur l’expropri- 
ation pour cause d utilité publique en Cochinchine.au Tonkio et en 
Annam; 

Vu les décrets des 31 Mars 1897 et20 Juillet 1899 sur la police sani- 
taire maritime dans les Colonies et paỵs du Protectorat; 

Vu le décret du 17 Aoũt 1897, portant règleruent d’administration 
publique pour l’application aux coloniosdela loi du 30 Novembre 
1892, sur 1’exercice de la médecine. 

Vu 1’arrêté du 25 Juillet 1905, Qxant les mesures sanitaires obliga- 
toires eu cas d’épidémie; 

Vu l’arrêté du le' Juin 1902, constituant un Comitẻ d’hygiène en 
Cochinchine, au Tonkin, en Annam et au Carabodge, modiíìé par l’ar- 
rêté du 10 Novembre 1902; 

Vu 1’arrêté du 7 Septembre 1902, rendant exẻcutoire en Indochlne 
et dans le terrỉtoire de Kouang-tchéou-wan 1’arrêté du Ministre des 
Colonies, en date du 7 Janvier 1902, íỉxant la liste des maladies ẻpi- 
dẻmiques, òont la déclaration est obligatoire aux Colonies; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1904, sur 1’exercice de la médecine indi„è- 
ne au Tonkin, enAunam, au Cambođge et au Laos ; 

Vu la loi du 15 Février 1902. reiative à la protection de la santé 
publique; , 

Vu le dẻcret du 13 Mai 1905, relatif à la protection de la santẻ pu- 
blique en Indochine; 

Sur la proposỉtion du Secrétaire Général et du Directenr général 
de la santé de rindochine; 

La Commission permanente du Conseil supẻriebr de rindocbine 
entendue. 


Arrête: 


CHAPITRE PREMIER 

Mesures saBÌtaires générales 

Arlicle premier. — Dans les villes de riodocbine orgatìisées 
en muũỉcip&lilẻ, le Maire ou Administrateur-Maire esl tenu, 
afia de proléger la santẻ publique, de déterminer, après avis 



du conseil ou de ìa commission municĩpale et SỔUS forme 
d’arrêtổs portant règlement sanitaire: 

1° Lesprẻcautions à prenđre pourprẻvenir ou faire cesser 
les maladies^transmissibles, visées à 1’article 5 du prẻsent 
arrêtẻ, spécialement les mesures de dẻsinfsction ou méme 
dẹ destruction des objets à l’usage des malades ou souillẻs 
par eux et, généralement, des objets quelconques pouvant 
servir de ■véhicule à la contagion. 

2° Les prescriptiơns destinées à assurer la^alubritẻ des 
maisons et de leurs dẻpendanoes, des voies privées, cỉoses 
ou non à leurs extrémités, des logements loués en garni et 
des autres agglomérations, quelle qu’en soit la nature, notam- 
ment les prescriptions relatives à 1’alimeDỈation en eau po- 
table et à rẻvacualion des matières usẻes. 

Dans les autres parties du territoire de rindochine, ees 
ordonnances sanitaires sont arrêtẻes, sur la proposition de 
rAdministration locale,Lieutenant-Gouverneur ou Résident 
Supẻrieur, le Comité locãl dHygiène entendu. 

Art. 2. — Les règlements sanitaires mupicipaux sont 
approuvẻs par le Lieutenant-Gouverneur ou Rẻsident Supẻ- 
rieur, après avis du Comitẻ local đ’hygiène. 

Ils ne font pas obstacle au droit du Cbef de rAdministra- 
tion locale de prendre, daus tousles casoù iln’yaurait pas 
été pourvu par les autorités municipales, toụtes mesures 
relatives à la protection de la santẻ publique. Ce droit ne 
pourra être exercẻ qu’après une mise en demeure au Maire 
ou Adminislratèur-Maire, restée sans résullat. 

Si, dans le délai de six mois aprẻs la publication du prẻ- 
sent arrêté, une des villes dẻsignéẹs à 1’article l er n’apas de 
règlement sanitaire, il lui en sera imposé un d’ofíice, par 
un arrêtẻ du Lieuteaant-Gouverneur ou lìẻsident Supẻ* 
rieur, le Comité local d’hygiène entendu, 

Art.3. — Les-règlements sanitaires prévus aux deỉXỈ 
articles prẻcẻdents sont soumisà rapprobation du GoiuOrub 
neur Général.le Conseil Supérỉeur d’bygiène derindí^itte.e 
consulté. nid 30 bqr r 

- Art. ị. •—>■ En cas d’urgence, c’est-à-dire en cas d^èpdxỉémỉé 
ou d'utì autre danger imminent pour la santẻ pubỉỉcpapdetii 



Lieutenant-Gouverneur ou Résident Supẻrieur peut ordon- 
ner 1’exẻculion immédiate, tous droits réservẻs.des mesures 
prescritespar les règlements sanitaires prẻvus à rarticlel". 

L’urgence doit êlre constatẻe, dans les villes désìgnées 
audit article, par un arrêtẻ de i’autoritẻ municipale ou, à 
son défaut, par un arrêtẻ du Lieutenant-Gouverneur ou 
Résident Supérieur et dans les aulres parties du territoire 
par un arrêté du Chef de 1’Administration locale, que 1’arrêlé 
dcclarant 1’urgeuce s’applique, daus les deux cas, à une ou 
plusieurs personnes ou à tous les habitants de la lọcaHté. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont appli- 
cables aux maladies dont la liste est dressẻe par arrèlé du 
Ministre des Colouies. 

Les déclarations^es dites maladies ont lieu suivant le 
mode íìxé par le même arrêté ministériel et sont obligatoires 
pour tout médecin civil ou militaire, pour tout oííìcier de 
santé et pour toute sage-femme exercant en Indochine. 
Elles sont ẻgalement obligatoires pour les mẻdecins et sa- 
ges-íemmes indigènes dans les conditions déterminẻes par 
les décrets ou arrêtẻs locaux, relatifs à 1’exercice de la mé- 
decine indigène en Iodochine, 

Art. 6. — Le Gouverneur Gẻnéral détermine par un 
arrêté, après avis du CoQseiỉ supẻrieur d’hygiène de riudo- 
chine, les mesures de protection à prendre à 1’ẻgard des 
personnes atteinles de lèpre. / 

Art, 7. — Dans les villes dẻsignées à 1’article l cr , la vacci- 
nation anti-variolique est obligatoire pour-les enĩants, au 
cours de la première anDẻe de la vie, ainsi que la revacci- 
nation vers la onzième annẻe. 

Les parents op tuteurs sont tenus personnellement de 
l’exécution de la dite mesure. 

L’qbligation de la Vaccination peut être ẻtendue, par arrêtẻ 
du Gouverneur Gẻnéral, à loutes catégories d’indigẻnes et 
asialiques assimilés, dans tout ou partie du tenitoire de 
rindocbine. 

íimếiouveroeur Génẻral íìxe ógalemenb par arrètẻ, les 
msfeqBaq)nẻcessilées par l application du présbnt arrốté^ 
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Ầrt, 8. — La dẻsiníection est obligatoire pour tous les cas 
des maladies prévus à 1’article 4; les procédẻs de dẻsiníec- 
tion doivent être approuvẻs par le Gouverneur Gẻnẻral, 
apiès avis du Conseil supẻrieur dhygiène de 1’Indochine. 

Les mesures de désinfection soat mises à exẻcution par 
le Service sanitaire, suivant des arrêtẻs de 1’autoritẻ muni- 
cipale ou provinciale, approuvẻs pat le Chef de rAdminis- 
tration locale compẻtente. 

Les dispositioas de la loi du 21 Juillet 1859, concernant 
le*s cqntraventions aux règlements sur les appareils à va- 
peur, sont applicables aux» appareils de dẻsỉnfection. 

Un arrêté du Gouverneur Général, rendu après avis du 
Conseil supérieur d’hygiène de rindochine, dẻtermiuera les 
conditions que devront remplir les appareils de désinỉec- 
tiou, au poiut de vue de l’effìcacitẻ des opérations à effecluer. 

Art. 9. — Lorsque, dans uue localité quelconque du ter- 
ritoire de rindochine, le nombre des décès dépasse sensi- 
blemeut le cliiíĩre de la mortalité moyenne du pays, le Chef 
de ỉ’Administration locale est tenu de faire procẻder à une 
enquête^Sur les conditioas sanitaires de cette localitẻ. 

Les rẻsultats de cette enquête, soumỉs à la Commỉssion 
d’bygiène de la localitẻ, s’il en existe une, sont transmìs, 
avec les observations de cette Commission, au Chef đè 
rAdmioistration locaỉe qui, après avis du Comỉté d’hygiène, 
met Tautoritẻ compẻtente en demeure de dresser le projet 
et de procẻder aux travaux d’assainissement, s’il y a lieu. 

Dans les villes dẻsigaẻes à 1’article l er , si, dans les trois 
mois qui suivent cette mise en demeure, rautoritẻ munici- 
pale a’a pris aucune mesure en vue.de rexécutioiLdes tra- 
vaux, ua arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral, rendu sur l^a prp- 
positiọn du Clief de rẠdministratìon .locale, ordonne ces 
travaux dont il déte.rmine les conđitions d’exẻcutịon. 

Arl. 10. — L’arrêlẻ du Gouverneur G^nẻral dẻclarant 
d’utilitẻ publique le captạge d’une source ou de toute autre 
eau d’alimeQtaUon pour le Service d’une ville ou autré 
loralitẻ dẻterraine, après avis du Conseil supẻrỉeur d‘hygiè- 
ne de 1’índochine, en même temps que ỉes terrains à acqué- 
rir en pleiue propriẻlẻ, s’il y a lieu, un périmètre dé^protec- 



- 88 - 


lion ; Ỉ1 règlemente le captage.radduction et la canalisation 
de cette eau et prescrỉt les mesures Dẻcessaires en vue 
d’en éviter la pollution. 

L/indemnilé qui pourra être due aux propriétaires des 
terraÌDs acquỉs sera déterminée suivanỉ les formes prescri- 
tes par les règlements en vigueur sur rexpropriation pour 
cause d’utilitẻ publique en Indochine. 

CHAPITRE II 

Mesures sanitaires spéciăỉes aux maladies 
pestílentielles (Choléra, peste, etc.) 

Arl. il. — Lorsqu’une épidémie de maladie pestilentielle ■ 
(choléra, peste, elc...)menace tout ou partie du territoire de 
la colonie, ou s’y développe et que les moyens de dẻfenses 
locaux sont reconnusinsuítisants. un arrêtẻ du Gouverneur 
Génẻral délermỉne, après avis du Conseil supẻrieur d’hy- 
giène de riudochine, les mesures propres à empècher la 
PỊupagation de cette ẻpidẻmie. 

II règle les attributions, la composition et le ressort des 
autoritẻs et administrâtions chargées de 1’exẻculion de ces 
mesures^ainsi que de celles prẻvues au prẻsent titre et leur 
dẻlègue pour un temps déterminẻ le pouvoir de les exẻcuter, 
dans les localités ou portions de territoires contaminées ou 
menacées. 

Ảrt. 12,— En cas d’urgence, le Gouverneur Général peut 
prescrire 1’exẻcution immédiateaes mesures qui lui semblent 
nécessaires pour supprimer les causes de contamination et 
assurer 1’assamisseinent des hãbitations eỉ des localités. 

Art. Ì3. — La déclaration^de tout cas suspect d’ẻtre un cas 
de maladie pestilentielle (choléra, pesle, etc.)estobligatoire 
dans un dẻlai de'24 heures pour les personnes énumérẻes 
à 1’article 5 ci-dessus, qui en ont consỉaté 1’existence et dans 
ỉes conditions déterminées au dit article. 

Cette obligation est élendueauxchefsdefamille, auxper- 
sonnes qui ont soignẻ ỉes malades, aux logeurs et, pour les 
indigènes et asiatiques assimilẻs, aux cheís de quartier et 
de YÌUage. 



Ảrt. li .— Les malades atteints de maladie pestilentielìe 
devronl, loysque 1’autorité sanitaire le jugera nẻcessaire* 
être isolés aans les locaux aíĩectẻs à cet usage. 

Cet isolement poarra être, en eutre, imposé aux person- 
nẽs qui se sont trouvées en contact avec les malades. 

Les groupes suspects seront dissẻcninẻs sur place ou dans 
le voisinage immẻdiat. 

Arỉ. 15. — Les vêtements, le linge, le mobilier et le loge- 
mgnt des personnes atteintes de ni ilâdie pestilentielle seront 
soumís obligatoirement à bỉ dé$infection. / * 

ưévacuation des naisons contarainées pourra êtreordon- 
nẻe. ị . 

Les corps seronl inhumẻs à part, loin des maisons habi- 
tées ; la fosse sera dẻsinfeclée. 

Art. Í6. — Quandily aura v danger iinmédiat pour la santẻ 
publique et impossibilitẻ maỉẻrielle d’assurer la dẻsinfection 
complèle, les yêtements, le linge, le mobilier, le logement 
pourront êlre détruits et brùlẻs^aus obligation d’en rem- 
bourser la valeur. 

La nécessitẻdecesmesures sera constatée par des procès- 
verbau^ de ráutorilẻ sanitaire. 

Art. 17 .— Dans le cas où certaines ẹaux servant à 1’alĩ- 
mentation seront considérées comme contaminées ou sus- 
pecles, l’autoritẻ sanitaire aura le droit d’eu interdire l’usage 
et d’ordonner le co ublement des puits, fossés, mares, tran- 
chées de captations, etc... 

Ảrt. 18. -ÍT- Les voỵageurs (ié rintẻrieur, parlant des points 
contaminẻs, seront obligatoirement soumis, au départ, à ỉa 
visite raédicale et pourront être retenus, en cas de symptòmes 
suspecls, et en cas le conditions hygiéniques dangereuses. 
Les bagages serontsoumis à la désinfection. 

La sortie, hors des lieux contaminẻs, des drilles, chìữons, 
ob|ets de literie ùsagés et, d’une manière gẻnẻrale, de tous 
les articles particul èrement sujets ả suspicion. pourra être 
inlerdite, 

Art. 19. — Les ar êtẻs et actes administratifs, qui prescri- 
Ỷent rapplication des rpesures prévues au prẻsenl lịtre, soqt 



exẻcutoires dans les 24 heures à partir de ỉeur publication 
au Journal officiel de 1’Iadocbine. 

Ils sont, en outre, publiés et affichẻs dans les villes ou 
autres ỉocalités qui doivent y être soumises el sont portẻs à 
la connaissance de la pọpulation ỉndigène, par la voie des 
aĩílches et publications réglementaires. 

CHAP1TRE III 

Adminỉstration sanitaire 

* 

Art. 20. — Le Service de contréle' d’inspection saniíaire 
destinẻ à assurẹr 1’exẻcution du prẻsent arrêtẻ est placé 
dans les attributions du Direcleur génẻral de la Santẻ de 
1’ỉndocbine et des Sous-Directeurs du Service de sanlé. 

Art.-2í. — Des arrêtés du Gouveraeur Gẻnẻral, pris sur 
la proposiỉion du Cheíde rAdmìnistratioD locale etdu Direc- 
teur gẻnẻraỉ de la Santẻ, Rxerònt rorganisation^et le fonc- 
tionnement,tant à 1’intẻreurqu’aux ĩrontières terrestres, des 
Services de la police sanilaire, des ẻpidémies, de 1’hygièoe 
et de la salubritẻ publìque. 

Les Services de lã police sanitaire maritime sont assurẻs 
dans les conditions déterminểes par les dẻcrets du 31 Mars 
1897 et du 20 Juillet 1899 et ỉes arrétẻs ỉocaux pris en exé- 
cution de ces actes. 

Art. 22.— II est instituẻ, auprès du Gouvernẹur gẻnéral, un 
Conseil supérieur d’hygiène publique.^composẻ des mem- 
bres de la Commission permanente du Conseiỉsupérieur de 
rindochine, du Direcleur gẻnẻraỉ de la santẻ, du Prẻsident 
de la Cbambre d’agriculture,du Sous-direcleur du Service de 
santẻ, du Directeur de 1’Ecole de Mẻdecine et du Chef du 
Service Pharmaceutique. 

ArỊ. 2ã.j — Les Ghefs des Adminislrations locales sont 
ássistés d’un Coinité ahygiène instituẻ par arrêté du Gouver- 
neur Général. 

II est ìnslituẻ, dans la mềme forme, des commissions 
d’hygiène auprès des autoritẻs municipales et provỉnciales 
des villes et autres localités dont rimportance parait justi- 
ỉìer cette mesure. 
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GHAPITRE IV 
pẻnalités 

Art. 24. — Les contravantians aux dispositìons inscrites 
au chapitre II du prẻỉent arrété seront punies d’un em- 
prisounément de Ị à 5 jours et d’une amende de 5 à 15 
ĩrancs, ou de 1’uie de ces deux peines seulement. 

' CHAPITRE V 
Dispjositions diverses 

Art. 25. — Sont abrogẻes toutes les dispositions de& 
arrètẻs antẻrỉevirs cọnlraires à celles du présẹnt acte, 

Est rapportẻ, notatrìment, 1’arrêté du 25 Juillet 1895,'ỉìxan^ 
les ỉnesurẹs sanTtalíes obligatoires en cas d’épidémie*. 

Art. 26. — Le Secrétaire Générai de rindochine, les Cheís 
des Admiuistrati >ns locales.leProcureur ữẻnẻral de rindo-- 
chihe et le Directeur Gẻnéral de la santé de llođochiỉìe- 
sont chargés, cbacuu eu. ce qui le concerae. de rexẻcutioiỉ 
du prẻsent ârrêté. 

Hanoĩ, le tQStóptémbré 1905 


BRONI. 


Parle Gouverneur Gẻnéral I 

Le~Diretletíh général de la Sanlẻ Pour le Secrẻtaire général 

de ỉ’IndoỀỈùiie i de 1’lndocbioe ét par autorisation: 

GRALL. Le CheỊ du Service ẨdĩinnỉsíratiỊ, 

DESTENAY. 


Pour le Procureur Gẻnẻral, 

Chef du Service Jưdícrah*e de rindochine: 
L’AvocatjỊẻneral p. i. dèléguè, 

Lancơu-barềme. 



Àrrêté du Gouverneur de la Cochinchine du 20 Janvier 1906 

au sujet des mesures prophylactiques 
contre les maladies contagieuses. 


Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine, Officier 
de la Légion d’Honneur, 

Tu les décrets des 29 Octobre 1887 et 9 Mai 1889; 

Vu 1’arrêtẻ du 13 Février 1899 íìxant les attributions des Services 
gẻuéraux et locaux de 1’Indochine; 

Vu 1’arrêté du 7 Septembre 1902 rendant exẻcutoire en Indochine 
l’arrêté ministériel du 7 Janvier 1902, fìxant la liste des maladies 
dont la dỂclaration est obligatoire aux colonies; 

• Vu 1’arrêtẻ du 7 Septembre 1902 relatiĩ aux đéclarations de mala- 
dies transmissibles; 

Vu 1’arrêté du 3 Janvier 1903 modiíìant 1’article 3 de 1’arrètẻ prẻ- 
cédent; 

Vu le décret du 13 Mai 1905 rendant applicables en Indochine, 
sous certaines modiíìcations, les articles 11,12,13,14,15,16,17, 18, 
27, 28, 29 et 30 de la loi du 15 Février 1902 sur la protection de la 
santé publique; 

Vu 1’arrêté du 19 Septembre 1905, portaut règlement'pour 1’appli- 
cation dudit décret; 

Sur les propositions des Administrateurs, Chefs de province; 

Le Comitẻ locald’hygiène de la Cochinchine entendu, 

Arrềte: 

Article premier. — Indẻpendamment des mesures.saui- 
ta : res gẻnérales prescrites par 1’arrétẻ du 19 Septembre 
1905, lesdispositions qui suiventsont applicables aux diver- 
ses parties du territoire de la Cocbỉuchiue autres que les 
villes de Saigon et Cholon. 

TITRE PREMIER 

Prophỵlaxie des maladies transmissibles: 

Décỉaratìon 

Ảri. 2. — Indépendamment de la déclaratiou imposẻe aux 
mẻdecÌDS et sages-íemmes européennes ou indigèues, par 
1’article 5 de 1’anêlẻ du 19 Seplembre 1905, pour les mala- 
dles transmissibles ou épidémiques, les notables sont tenus 
de signaler immẻdialement à 1’AdmÌDistrateur, Chef de pro- 
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vince, tout cas đe maỉadie suspecte qui se prodaỉraỉt u dĩiẳ 
leur commune, ainsi que le nom du mẻdecin quỉ auraỉt ẻté 
appelé à soỉgner le malade. 

Isolement 

Ảrt. 3. —Tout individu atteint de l’une des maladies prẻ- 
vues à 1’arrêtẻ minislẻriel du 7 Janvier 1902 susvisẻ, sera 
ìsoỉẻ de telle sorte qu’il ne puisse propager cette maladie 
J3ar lui-même ou par ceux qui sont appelẻs à le soigner. 

L’isolement sera pratiquẻ soit à domicile, soỉt dans le 
ỉooal spécialement aménagẻ à cet eíĩet, soit à 1’hốpital. 

Art. ậ. — Jusqu’à la disparition complète de tout danger 
de contamination, on nelaissera approcher du malade que 
ỉes personnes qui le soigaent. Celles-ci prendront toutes les 
précautions pour empêcber la propagation du mal. 

Désiníection 

Art. 5. — IlestinierdU de dẻverser aucune déjection (cra- 
chats, matières íécales, matières vomies, etc,..) provenant 
d’uu malade atteiut de maladie transmissible, sur le sol des 
voies publiques ou privées, des cours, des jardins, ou dans 
ỉes cabinets daỉsance, cours d’eau, puits, etc... 

Ces dẻjections, recueillies dans des vases spẻcỉaux, seront 
enterrẻes profoudémenl, mais seulement après avoir étẻ 
dẻsiníectées à la chaux vive. 

Árt. 6. — Pendant toute la durẻe d’une maladie transmis- 
sibỉe, les objets à usage persoubel du malade et des person- 
nes qui rassisteaỉ, de même que tous objets cồntaminẻs ou 
souillẻs, seront désinfectés. 

Les linges et effets à usage, contaminés ou souilỉẻs, seront 
ẻgalemeut dẻsinfectẻs, avant d etre ỉavés ou blanchis. L’im- 
mérsion, peudant un quart d heure, des linges dans l’eau 
en ébullition constitue un bon procédẻ de dẻsiníection. 

Art. 7. Les locaux occupẻs par le malade seront dẻsic- 
fectés, après sa guẻrison ou son dẻcès ỉ s’ils sont en paỉl. 
lote, ils seront détruits par le feu. i 

Ari. 8. — Lorsque le' malade sera guẻrí, il ne sortira 
qtVaprès avoir pris les prẻcautìons convenables de ^ropreté 
et de dẻsiníection. 
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Les enianís ne seront admis à 1’ẻcole que ồur le vu d'un 
certiíicat médical. 

Art. 9 .— Les cadavres des personnes mcrtes de maladie 
transmissible serout isoléa immédialement; ỉls seront inhu- 
mẻs, le plus promptement possible, dans une fosse, pro- 
fonde de deux mètres au moins, éloignée de toute habita- 
tion, cours d’eau, puits ou íonlaine, et đans laquelle de la 
chaux vive aura ẻté prẻalablement placẻe. 

T1TRE II 

Salubrité. — Habitations 

Arl. 10. — Les babitatỉons seront, autant que possible, 
séparẻes les unes des a.utres; elles seront aẻrées et éclai- 
rées largement; elles seront maintenues, tant à rintérieur 
qu’à 1’extẻrỉeur, dans un. élat constant de propreté. Celle 
en briques doivent être blanchies à la cl aụx, au moins 
tous ỉes deux ans.' 

Avt. 11. — Les habitants devront íaire balayer, chaque 
matin, les parties de rues, trottoirs, caniveaux, fossés, 
s’étendant devant leur maison ou dépendances, ainsi -que 
leurs cours iatérieures. Les canỉveaux seront lavẻs parleurs 
soins. 

Art. 12. — Les cours doivent être nivelẻes et empierrées 
et leur niveau ẻtabli en pontre-haut de la route, af}n de 
permettre 1’écoulement des eaux pluviales et mẻnagèrea.— 
Des caniveaux communiquant avec les égoitts on lea fossés 
des rues, devrotit être construits. 

Écurỉes 

Art. 13. — Les propriétaires d’écuries v porcheries ou ẻta- 
bles devront s’établir bors des eentres, à moins d’uqe aulo- 
risation spẻciale de ỉ’Adminỉstrateur, donnẻe aprẻs avis 
conformẹ de la Commission sanitaire prẻvữe à 1’article 27 
du prẻsent arrêtẻ. 

Art. M. T- Les ẻcuries et étables seront convenablement 
éclaịrẻes et aérẻes ỉ elles auront leur soỉ impermẻable dans 
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la partỉe qui doit recevoir les uriues ỉ celles-ci devront s*é- 
couler par une rigole ayant une pente suĩũsante. ' 

Les fumiers Ềt purins seront enlèvẻs chaque jour. 

Évacuation des eaux et matières usẻes 

Arl. lẵ. — Dans toute maispn en briques et couverte en 
tuiles, il y aura un cabinet d aisances, en boỉs ou ổn ma- 
ẹonnerỉe, installẻ dans un local ẻclairé et aẻrẻ dỉrectement; 
ce cabinet devra être lenu dans un ẻtat constant de pro. 
pretẻ ; le sol en sera cimentẻ. 

L’ouverture destinẻe à 1’enlèvemeDt des tinettes sera mu- 
nie d’une porte tenue íermẻe. 

Art. 16. — Les tinettes devront êlre vldẻes le plus loin 
possible des habitations, et des cours d’eau, puits et íonlai- 
nes;elles serọnt désinlectẻes ừẻquemment par le ílambage 
ou ỉes Solutions antiseptiques. 

Arl. 17. — Les dẻpổts de vidanges, immondices, pailles, 
balles, feuilles sẻches en putrẻíaction, sont interdits, s’ils 
sonL de nature à compromettre la santẻ publique. 

Les maires des villages feront rẻseryer, en dehors du 
périmètre du centre .habitẻ, un emplacement pour le dépôt 
public des ordures mẻnagères; ils íeront incinérer, à ẻpo- 
ques, ces résidus. » . ‘ v 

Arỉ. 18. — II pst interdit de déyerser, direclement PU indi- 
rectemenỉ, dans les cours d eau aucune matière excrẻmen- 
tielle. 

II est interdit de jeter les animaux morts dans l’arroyo 
ou de ỉes enterrer au voisinage des Sồurces, puits, citer- 
nes et habitations. 


Inhumatỉons. 

Arị. 4^ — y est défendu d’inhumer près des cours d’eau t 
canaux, sources, puits el fontaines publiques ou privées, 
ỊLes inhumations doìvent êtrẹĩaHes dans desíqsses ayant, 
au minimum,, deux mètres de proíondeur. 



Ằlimentation d’eau. 

Art.20 .— Les réservoirs d’eau potable aurontleurs parois 
íormẻes de matières qui ne puissent être altẻrẻes par les eaux; 
le plomb en sera excỉu. 

Ils seront hermétiquement clos à leur partie supẻrieure, 
de faẹon que les poussières ũ’y puissent pénẻtrer; ils seront 
tenus en état constanỉ de propretẻ et soustraits, autant que 
possible, au rayonnement solaire. r 

Art. 2í. — Àucun puits ne poứrra être utilisẻ pour l’ali- 
mentation privée ou publique, s’il n’est situỂ à une dỉstance 
convenable des cabinets et íosses d’aisance, et des cime- 
tières. 

Art. 22. - Les puits seront tenus rn état constant de 
propretẻ; il sera procẻdé, en outre, à leur nettoyage ou à 
leur désiníection, sur injốnction de 1'Administrateur, che'f 
de la proviace, après avis conforme de la Commỉssion 
sanitaire, dans les conditions prévues à 1’article 12 de la 
loi du 15 Fẻvrier 1902. 

Art. 23,— Les puitshorsd'usageseront ferméset ceuxdont 
ỉ’usage est interdit seronl comblés jusqu’au nìveaù du sol. 

Marchés publics. 

Art. 2Í. — Les marcbés ét léurs alenlours seront cons- 
tamment surveillés par la po!ice;ils seront lavés et dẻsin- 
fectẻs le plus souvent possible. Les viandes, poissons, íruits 
et.ỉégumes avariés seront détruits. 

Immeubles insalubres 

Art. 25. — Lorsqu’un imtneuble, bâti ou non, attenant ou 
non à la voie publique, aura étẻ signalé, par ỉa poỉỉce ou 
par les particuliers, com me dangereux pour la santẻ des 
occupants ou des Vờisìns, l’Adminislrateur invitera la com- 
mission sanitaire à donner son avis sur les mesures qu’il 
y a lieu de prendre vis-à-vis de cet immeuble, en vne de 
protẻger la santẻ publique. 

11 sera procẻđẻ, en cette matỉère,' cotnme ỉỉ est dit aux 
articles 12 et suivants de la loi du 15 Février 1902. 



Permis de construction 

Ảrt. 26. — A daler de la promulgation du présent règle- 
ment, aucune maison en briques et couverte en tuiles ne 
pourra être construite dans les chefs-lieux de province, à 
Poulo-Condore et au Cap Saint-Jacques, si elle ne satisfait 
pas aux p-escriptious qui prẻcèdent. 

Les propriẻtaires, architectes ou entrepreneurs, prẻsen- 
teront à cet effet,ava-)t tout conimencement de travaux, un 
plan.à r.\dministrateur. II en sera donné récépissé. 

Si les prỂscriptions rẻgĩementaires sont observées, l’au- 
torisation seradẻlivrée dans le plus bref délai possible. Un 
double dupermis et du plan sera conservẻ à rinspeclion. 

Si des modiíìcations sont reconnues nẻcessaires, ou s’il 
y a lieu de reíuser rautorisation, la décision sera notiíìée 
dans un délai de 20 jours. 

T1TRE III 

Dispositions Qẻnẻrales. — Commission sanitaire 

Art. 27. — II y aura, dans chaque province, une commis- 
sion sauilaire, composẻe de sepỉ membres au moins et de 
o'tze au p'us; elle sera inslituẻe par dẻcision de l’Adminis- 
trateur, chef de province, et comprendra obỉigatoirement 
1’admiaistrateur, prẻsident; le docteur, 1’agent-voyer et un 
conseiller d’arrondissement ẻlu par ses collègues. 

Celle commission se réunira, au moins, tous les deux 
inois. Elle est chargẻe de veiller à 1’applicatiơn des disposi- 
tions du présent arrêté; elle sera appelée à donner son avis 
sur toutes les questions iutẻressant la santẻ publique et au- 
ra qualitépour formuler, en celte matière, toutes proposi- 
tions qn’elle jugera utiles. 

Pénalités 

Art. 28. — Les contravenlions aux dispositions*du prẻsent 
règlement seront passibles d'un emprisonnement de 1 à 15 
jours et d’une amende de 1 à 15 írancs ou de l’une de ces 
deux peines seulement, sans^préjudice de ỉ’application,s’iỉy 
a lieu des pénalilẻs prẻvues aux articỉes 27, 28, 29 et 30 de 
Ịa loi dju 15 Eévrier 1902. 



Ển cas dồ rẻcidive, la peine de remprisotmement seía 
toujours prononcẻe. 

Art. 29. — ưarticle 463 du Code pénal ést applicable, 
dans tous les cas prẻvus par le prẻsent arrêté. 

Ari. 30. — Les arrêtẻs de voirie particuliers à chaque pro- 
vince demẽurent en yigueur dans la partie de leurs dísposi- 
tions non contraires à celles du prẻsent règlement. 

.Art. 31. — Les administrateurs, chefs de provioce, et le 
Dìrecteurdes ìles et du pénitentier de Poulo-Cọndore^onì 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de 1’exẻcution du prẻ- 
sent arrêté. 

Saigon, le 20 lanvỉer 1906. 


RODIER 


Approuvẻ: 

Hanoi, le 18 Ayril 1906. 

Le Gouvemenr tìẻnèral de rindochìne , 

BEẲU, 



Ảrrêté du Gouverneur GénéKal du 30 Aout 1906 
Fixant la quantité maximum des huiles minérales, pẻtrolespouvant 
être logés dcms les dépòts destinẻs à ravitaìỉỉcr les dẻbils. 


Le Gouverneur gẻnéral p. i. de 1’Indochine, Officier de la 
Légion d’honneur, 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1891 ; 

•Vu 1’arrêté du 6 Juillet 1875 réglementant rimportation de huiles 
minérales, etc... en Cocbinchiee ; 

Vu 1’arrêté du 16 Mars 1887, rẻglementant le coinmerce de pétrole 
eu Cochinchine ; 

Vu 1’arrêté du 8 Janvier 1899 rẻdementant le magasiuage des bui* 
les minérales dans les docks de Haĩphong ; 

Vu 1’arrêté du 9 Février 1897 portant réglemedtation à Saigon de 
rimportalion et du magasinage du pétrole en vrac ; 

Vu le décret du 29 Décembre 1898 déterminant les exceptions au 
tarif des Douanes pour riũdochine ; 

Vu 1’arrêté du 5 Septembre 1899 Sxaut la quotité de la taxe de 
consommation à percevoir en Iadocbiae, sur lès huiles minérales 
propres i 1’éclairage ; 

Vu 1’arrỗté du 9 Mars 1900 âxant la quotité de ỉa taxe d’assurance 
á percevoir au Toukiu sur les pétroles emmagasiũés aux docks de 
Haiphong; 

-Vu 1’arrêté du 21 Novembre 1930 régleraentant 1’importation, la 
circulation et la veote des builes minérales en Indocbine, approuTỂ 
par décret du 2 Avril 1901 et notamment Particlé 35 dudit arrêtẻ. 

Vu 1’arrồté du 19 Avril 1906 portanỉ modidcation de la taxe đe 
conspmmation sur les huiles minérales ; 

Sur la proposition du Direcleur Géuéral des Douanes et Régiei 
de l’Indochine ; 

La Commission permanente du Conseil Supẻrieur de 1’ỉndochine, 
entendue, 

Arrềte: 

Articỉe première. — A dater du l er Septembre 1906, il ne 
sera plus accordẻ d’autorisation de constỉtuỉỉon de dẻpồt, 
sans limitation de qudntités, d’huiles minẻrales, pẻtroles et 
matières inilammables et incendiaires. 

La quantité maximum des builes minẻralẽs, pẻtroles, 
etc,.. pouvant être logẻe, sous réserve de l’assentiraent dea 
Adpiiqistrateurs chefs de province, dans les dẻpổtsa dẹstịo 
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nẻs à ravỉtailler les đẻbĩts, est fixée à 5.000 caisses dites de 
còmmerce (poids net de la caisse : 30 kilos). 

Art. 2. — Sont et demeurent abrogẻes toutes les disposi- 
tions antérieures contraires à célles qui font l’objet du 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le Directeur Gẻnẻral des Douanes et Régies de 
rindochỉne est chargẻ de l’exẻcution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 30 Aoùt 1906. 


BRONI. 



- lol 


ClRCULAIRE DU GoUVERNEUR GỂNỄRAL DE L’InDOCÍỈINE 
DU 1" Janvier 1907. 


Instructions relatives au développement des mesures d’hygiène 
et de pròtection de la santé pùbiique. 


Le Gouverneur général de l’Indochine, à Messieurs le Gẻ- 
péral de division commandant supérieur des Troupes 
*du m groupe de ưlndochine, le Lieutenant-Gouverneiu' de la 
Cocỉìinchine, les Résidents supẻrieurs au Tonkin, en Annam, 
au Cambodge, au Laos, ƯAdministrateur en chef du terri- 
toire de Kouang-tchéou-wan, le Directeur génèral de rins- 
truction publique, le Directeur général de la Santé, le 
Dừecleur de ƯEcole de médecine de Tlndochine. 

Au moment où 1’assistance mẻdicale est en pleine organi- 
sation et oủ la Colonie íait de gros sacriíìces pour assurer 
aux Europẻens et aux indigèaes les secours mẻdicaux dont 
ils peuvent avoir besoĨD, il m’a paru utile d’attirer vơtre 
attenỉiớn sur rimportance des questỉous d’hjgiène et de vous 
signaler la nẻcessitẻ de lutter par tousỉes moyens con tre les 
maladies Contagieuses, en vue d assaỉnir le pavs, de permet- 1 
tre aux colons une exploitation moins meurtrière du sol eỉ 
de donner à 1'indigène des garantỉes de bien-être et de santẻ 
qu'il n’a ẽncore pas rencontrẻes. 

Pendant ces đernièresannées, 1'bygiène a rẻalisé des pro- 
grès considérables;aux idẻesvaguesd’autrefoisse sont subs- 
tituées les notions prẻcises des agents de propagatỉon eỉ de 
procédés capables de ln détruỉre. Grâce à celte ẻvolution, 
la lulte a pu être entreprise contre la íìèvre typboĩde, le 
paludisme. la pesle, le choỉẻra; Ies rẻsultats obtenus ne per? 
mettent pas de ílouter de ỉ’efficacité des moyens employés. 
Llndochine doit, aujourd’bui plus que jamais, persẻvérer 
dans la voie qui a ẻté déjà tracẻe et intẻresse au plus haut 
degrẻ 1’avenir du pays. 

Pour ẻviter tout tâtonnement et obtenir le maximum de 
rendement, une condition est ỉndispensable: ỉa collabqratiòli 
constante des* deux 'éléments ír adminỉstratif et tecbniqiie. 
Aucune mesure concernant la salubrỉté publiqũe ne doĩt 
értre ordonnée sans nné ẻtbde prổalable j et ầans ravia de 



1'autoriíẻ sanitaire ì les examens bactériologíques, chimiquM 
oa autres qui peuvent être nécessaires sont eíĩectuẻs par 
ses soins et c’est ainsi, avec đes données certaines et réel- 
lement scieafifiques, que nous devons accomplir ce vaste 
programme d’assainissemenf. 

Dana chacun des páys de runion, la direction des Servi¬ 
ces sanitaires est assurée, sous la haute autorité du Directeur 
gẻnéraỉ de ỉa Saatẻ, par un Directeur local (Tonkin, Annam, 
Cocbỉnchine) oa par un chef du Service de. l’Assistancê 
(Cambodge et Laos) quỉ en rempỉĩt les íonctions; conseilỉer 
techuique des Chefs d’Adminislration; son rồỉe, dans l’un 
comme dans l’autre cas, est déterminẻ par le décret du 31 
Mars 1897 ainsi que par ỉes arrétẻs du ,19 Septsmbre 1905 
et du 10 Décembre 1906. II est en relations permanentes avec 
les autorités admÌQÌstratives et est consulté oblỉgatoirement 
sur toutes les mesures qui ont trait à 1’hygiène des indivi- 
dus, à la salubritẻ des immeubles et à 1’assainissement des 
localitẻs, il centraỉise tous les renseignements relatiís à la 
santé publique, ỉes compỉète par des enquêtes, des analỵses 
cbimiques et biologiques et établit le dossier sanitaire des 
dỉữérentes provinces, par les statistiques rẻgulièrement te- 
nues, il suit la marche de la population; en cas .d’élẻvation 
dẹ la jnortalitẻ moyenne, il en recherche les causes et 
provoque toutes mesures utiles pour 1’enrayer, 

Les questỉons de son ressort peuvent ẻtre classéea de la 
manière suivante : 

í* Messures sanỉtaires concernant les individus. — Ma- 
ladies transmissibles et contagieuses (propbylaxie, dẻsiu- 
ĩection, ỉsolement, lazarets terrestres). Variole et vaccỉne. 
Lèpre et Lẻproserĩe. Rage et Service a itirabique. Hygiène 
alimentaire (surveillance des marcbés et. des abattoirs) 
Hygiẻne des établissements publics (prisons, chantiers de 
travaux, etc...) Hygiène scolaire (inspection médicale des 
écoles). Surveilỉance de la prostitution. 

Ố* Mesures sanịtaires concernant les immeubỉes. — Les 
immeubles et ẻtàblissements insaỉubres. Permỉs de cons- 
tỆuction. — Evacuatioạ des matières usẻes; 

ỉ° Mesuses sanitaỉres concernant les localitẻs. Ạssaỉnis- 
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lement du soi. — Ẽaux potables. — Ềgoúts. — Voirie. — 
Géographie médicale. 

Ặ* Dẻmographìe el statistiques. — Naissances, dẻcès, ac- 
croissement de la populatiôn. — Statỉstique des maladies 
contagieuses. 

Daus ỉous les eas où des examens bactériologiques et chi- 
miques sont nécessaires, soit qu’il s’agissede dẻterminer les 
causes d'insalubrité d’unelocalitẻ,»oit qu’il s'agisse d’adduc- 
tion*d’eaux potables ou de travaux similaires, le Directeur 
local de la Santẻ doit avỏir recours aux laboratoires insti- 
tués à cet effet et qui appartieniient à la colonie ou sont 
subventionnẻg par elle. En Annam, Ies analyses seront prati- 
quẻes à rhổpital deHué toutes les fois qu'il sera possible; eu 
ca> de besoỉn, elles seront demaudẻes aux laboratoires de 
Hauoi. Au Cambodge et au Laos, elles seront cooíìẻes ầ 1’Ins- 
titut Pasỉeur de Saigon par rintermédiaire du-Directeur de 
la Santẻ de la Coehiachine. 

Je n’ai pas besoin d’attirer votre attention sur ỉes ques- 
tions si importautes pour 1’hygiène des centres urbains, de 
l’eau potable, des matières usées et des moustiques, j’insis- 
tesurla nẻcessité d'entretenỉr desỉazaretsintérieurs destinés 
à risolement des contagieux. — Dans mes instructions du 
5 janvier 1901, 'je vous prescrivaỉs notamment 1’achatd’ap- 
pareils ả dẻsinĩectioD. — Les mesures prescrites par cet 
arrêté doivent, autant que ptíssible, être géuéralisẻes et la 
pratique de la désiníection doit devenir absolument couraa- 
te. — Les diữéreuts procédẻs employésvarierontsuivant les 
ressources des provinces; maìs dans tous ỉes cas, íeur 
efficacité devra ẻtre contrôlẻe par le Directeur Local de la 
Sanlẻ et fera ỉ'objet d’un rapport au Comitẻ d Hygièae. 

Eu raỉson de ỉa rapỉditẻ avec laquelle sont installẻes des 
paillotes, iỉ est peu utile, sauf dans les grands ceutres. d‘en- 
treteuỉr en permanence des ỉocaux d’isolement. —* Ce qui, en 
tout temps, doit ôtre prẻvu et arrêté d’accord entre ỉes au- 
torilẻs administrative et sanịtaire, c'est remplacement d e > 
Iararets, les coaditions dáus lesquelles ils seront ẻdiOés, le 
mode de transport đes malades, le pérsonnẹỉ quì sẹra pré- 
posé à leurs SOÌDỈ, les mesures de désinĩection quí sesnnt 
appliquẻes, etê..Tổritạblé plầạ dẹ mobilieatioã sauUdlre 



où lerồle de chacun sera tracé è 1'avaiỊ' e el qui permettra 
de prendre instantanément, automaliquMnent pour ainsi 
dire, les positions de đẻfense nécessilées psr les circons- 
tances. 

Toutes les questions de principe seront soumises par les 
Directeurs locaux de la Saniẻ à 1’esamen des Comités d*Hy- 
giène instituẻs par arrèté du 1" Juin 1902. — Ces Comitẻs, 
conformẻment aux prescriptiors de 1’article 131 du décret 
du 31 Mars 1897, ont à connaitre de toút ce qui coucerne lạ 
salubrilẻ publique, lhyeiène des agglomérations et des grou- 
pes, rhyg ; ène gẻnẻrale, la prophylaxie des maladies épiđẻ- 
miques. I's sont réunrs obligatoirement au cornmencement 
"de chaque trimestre et sur eonvocation de leur président, 
toutes les fois qu’une circonstance de nature à iotéresser la 
santẻ publique pax - aìt 1’exiger. Ui. e copie des procès-verbaux 
dechacune des sẻances est adressẻe, sansretard, au Directeur 
général de la Santé, chargẻ de rendre compte au Gouver- 
neur Génẻral. 

Dana lea villes ẻrỉgées en municipalitẻs, fonctionnent des 
commissions d’hygiène.''Toutes ĩes questions intẻressaut 
1’býgiène et la salubFĨlé leur sont obligatoirement soumises ; 
mais, coníormẻment à íarticle' 2 de 1’arrêlẻ du 19 Seplembre 
1905, aucua règlement municipal ne peut être approuvé 
par 1« Chef de rAdministration locale sans l’avis du Comité 
d’Hygièueet la proposition coníbrme. du Directeur local de 
la Santẻ; ils sont rendus exẻcutoires par le .Gouverneur 
Génẻral aprẻs avis du CoDseil Supérieur d’Hygiène. — Des 
sous-commissious, ĩormées dutrois membres dont le~mẻde- 
cin municipal, un pharmacien DU mẻdecin dẻlẻgué-du Direc- 
teur local de la Santảebun mambre de la Municipalité, sont 
chargés de veỉllerồ 1’exẻcution des règlements etordonnan- 
ces sanitaires; ellesịnspectent plus particulièrement le&loge- 
ments el ẻtablissements iqsalubres, vériíìent le bon fonc- 
tionnement du Servicedeseaux potables et de relui des ma- 
tières usẻes, conlrôlent la qualilẻ des denrées. el boissons 
alimentaires; les expertises et analyses nécessairessont dt- 
mapdées au Dỉrecỉeur local de la Santé qui ỉes fait effec ( uer 
dansles condìtionsprẻvuespacrarrêté du 31 Dẻcembre 1902. 

JDans les provinceSy spnt instiluées des commissions ana- 
logue$ ditescí cQiumigsiQOs proviuQÌales dliygiène^, — ^ElỊes 
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sont composẻes de 7 membres au ìuoìds, lỉ au plus, dout 1/3 
de notables indigènes; elles comprenneut obligatoìrement le 
médecin et un représentant des Travaux Publics. — Elles 
ẻtudient les questions d’hjrgiène qui leur sont conãẻes, peu- 
vent prendre toute initiative pour les propositions qui se 
rattachent à la protectiou de la santẻ publique et contrỏ- 
lent rapplication des règlemeuts sanitaires. 

L’article 21 de 1’arrêíẻ du 19 Septembre 1903 a prẻvu 
que, dans chacun des pays de rưniou, des arrétẻs spécỉaux 
íìxeraíent 1’organisation gẶnẻrale et le ĩonctionnement des 
Services de ỉa police sanitaire, des épidémies, de rhygịène 
et de la salubrité publique, — Celui de la Cochinchine a 
été promulgué à la date du 18 Avril 1906;celuị du Tonkin 
est en ce moment soumis à 1’examen du Conseiỉ supẻríeur 
d’Hygiène; il importe que ceux des autres pays soient prẻsen- 
tẻs sans retard aux comitẻs d’hygiène et me soieut adressẻs 
au plustôt. Les dispositions qu’ils reníermenldoivent offrỉr 
toute lasouplesse dẻsirable, afin d'en perme.ttre 1’application 
dans les diíĩérents .milỉeux ruraux et urbains;il appartieu- 
dra aux autoritẻs provinciales de rẻgler les détaiỉs de l’exẻ- 
cution par des ordonnances spéciales appropriées aux 
convenances de chaque localitẻ et aux conditions sociales 
deleurs habitants — Dansles agglomérations urbạines, pạr 
exemple, la réglementalion devra surtoul s adresser à la 
collectivité, viser 1’hygiène des rues, des maisons et des 
quartiers, aiusi que 1’alimeQtatiou en eau et 1’évacuation des 
madères usées ; dans les campagnes, elle devra être beau- 
cỏup plus large et naura-guère & se prẻoccuper que de 
1’individu. 

La plupart des municipalités ont omis jusqu’alors de 
dẻterminet les mesures prescrites. par 1'article l* r de l’ar- 
rêté du 19 Septembre 1905 pour protẻger la santẻ publique. 
Cette lacune devra être rẻparẻe dans le pỉus bre£ dẻlai; Ies 
directeurs locaux de la Santé devront adresser des proposi«- 
tions à cei effet aux Chefs d'Adminis1ratĩon locale^et les 
reglements qu’ils aurout ẻlaborẻs seront soumis, d’urgence? 
au Comité d’bygièn& et transmis au Conseil Supérieur> Cea 
règlemenịs doivent ètre aussị complets .quepossible etífẹn-a 
íermèr (outes les prescrỉptions qui toucbent à 1’bygiẻoe et 



t la protection de la santẻ: prophylaxie des maỉadies trans- 
missibỉes, salubrỉtẻ des maisons.alimentation en eaupotable, 
ẻvacuatión des matières usẻes, Service médical de rẻtat-civiỉ, 
surveillaạce des abattoirs, desmarchẻs, inhumations, exhu- 
mations, prostitutions, etcreỉc... 

' Pour mener à bien une teile entreprise, les mesures 
administratives ne sauraỉent suffire. II est indispensable 
que 1’éducation des populaỉions inđigẻnes soit dirigẻe dans 
ce sens et que, par tous ỉes moyens, les notions de prophỳ- 
laxie et en mồme temps les devổỉrs de solidarité sanitaire 
pénètrent cbaque jour davantage dans les divers paya 
placés sous notre domination ou notre protectorat. 

Les médecins indigènes, formés i l'Ecole de Mẻdecỉne do 
1’Indochine, seront, à ce pointde vue, nos agentsde propa- 
gande les plus efficaces. Prẻparés par des démonstrations, 
des exercices pratiques, des voyages d’ẻtudes, ils seront ad- 
mirablement armẻs pour prendre la tête de cette campagne, 
pour expliquer à leur compatriotes les bieníaỉts de la vac- 
cine ou la nécessitẻ des dẻsiníections, leur apprendre com- 
ment se propagent la dysenterie, la fièvre typhoĩde, le cho- 
lẻra, leur dire le danger de l’eau souillẻe et leur ĩaire con- 
nattre commentils peuvent ỉa puriỉìer.—Auxmèresdefarqil' 
le, ỈU serviront de guides pour élever les enĩants, ils leur 
apprendrontì évỉterrentérite, le tẻtanos ettant đe maladies 
entretenues par 1’ignorance, les préjugẻs et ỉa superstition 
qui déciment la première eníance. IU aideront aỉnsỉ à ac- 
croìtre la populatỉon, à prệparer des générations vỉgoureuses 
et saines et ils contribueront, pour une Iarge parl, au déve- 
ĩoppement ẻconomiqụe de ỉeur pays, à sa prospẻrỉtẻ. 

Uenseiguement pourra être ẻgalement d’uneaideprẻcieu- 
se. Dans toutes ỉes écoles primaires, des cours d’hygiène élé- 
mentaire seront faits aux enfants^ Les instituteurs anna- 
mites seront spẻcialement dressẻs à cet effet eỉ ils devien- 
dront ainsiles meilleurs auxiliaires des mẻdecins. Les Chefs 
de Service de rEnseignement et les Chefs de Service de ỉa 
Santẻ s’entendront pour que, soit dans los ẻcoles normaỉes. 
soit dans ỉes rẻunỉons d’instituteurs, un certain nombre de 
eonĩẻrences, accompagnẻes de dẻmoustrations pratiqnes, 
•oient íaịtes par des midecins. 
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Dana les corps de troupes, je serais heureux de voir pour* 
suivre la même propagande: avec le concours de nos offi- 
ciers et de nos mẻdecins, le Service militaire doit deveair 
pour les indigènes, en particulier pourles gradés, uoe véri- 
tahle école d’hygiène d’où ils sortỉront pour rẻpandre dans 
les campagaes ỉes notions qu’ils auront acquises et appli- 
qaer ce qu’ils auront vu. Des coníẻrencea pourraient leur 
être faites dans cette vue, des instructions élẻmenlaires en 
quoc-ngu poũrraient mé me être mises entre leurs mains, et 
íeraient l’objet de vérilabỉes théories, de leọons pratiques 
dont le résultat aurait, j’en suis convaincu, une portẻe con- 
sidẻrable. 

Pour rẻaliser une oeuvre aussi importaute et remplir un 
programme aussi vaste, je fais appeỉ à tous les concours, à 
toutes les bonnes volontés. Les autoritẻs administratìves, à 
tous les degrẻs de la hiẻrarchie, devront se pénẻtrer de 
1'importance de ces questịons, s’efforcer d’appuyer le? 
eữorts des médecins, des instituteurs et de tous ceux qui 
poursuivront le même but. — Unefois de plus, nosmédecins 
militaires seront sur la brêche et mettroat leur Science, 
ỉeur zèle et leur dẻvouement au Service de ce pays; quant 
aux médecins de 1’Assistance, leurs cadetsen ỉndochine, ils 
ne faiỊliront pas à leur tâche et rivaliseront avec leurs ca- 
marades de l’afmẻe dans cette lutte contre ỉa routine, 
1’ignorance et les préjugẻs. 

Afin .de pouvoir suivre minutieusement les eữòrts de 
chaeun. et surtout de faire converger tous les moyens d’ac* 
Uon vers !e but commun, je vous seral obỉỉgẻ de vouloir bien 
mefairẹ parvenir, avant le 1" Aoút prochain, unrapport dé- 
taillé dans lequel vous me rendrez compte des mesures 
prises, des mesures à prendre et des résulỉals obtenus. Un 
rapportd’ensemble me sera, en outre, adressé en fin d’année.L 


BEAU. 
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Arrểtẻ mdnicipảl du-1" Mars 1907 

interdisant ỉa construction des cases et hangars- en pailloies 
dans certaines parties de la Ville de Saigotr et exigeanl 
que les dites pailỉotes soient construites à one disiance de 60 
mètres, au minimum, de tout immeuble en maẹonnerie .. 


L’Adminií>trateur des Services Civils de rinđochine, Che- 
valier de la Légion d’honneur, Prẻsident de la Cơmmis,- 
sion Municipale de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 8 Janvier 1877 ; ^ 

Vu 1’arrêtẻ du 22 Février 1878 portant défense de construire des 
cases en paillotes dans la Ville de Saigon ; 

Considérant que, par suite de 1’extension de la Ville, le pẻrimètre 
íìxé par 1’arrôté prẻcidé doit, dans rintẻrêt général, être modiAẻ ; 

Vu 1’avis de la Commission Municipale, 

Arrềte : 

Articỉe premier. — II est expressément défendu de cons- 
truire des cases et hangars en paillotes dans le pẻrimètre 
de la Ville indiqué en teinte rose sur le plan ci-joint. 

Le pẻrimètre est compris entre la route nouvelle et le' 
Boulevard de l’Abattoir, sur une portion de 200 mètres, 
environ, le long de rArroyo-Chinois ; le Boulevard de l’A- 
battoir; la Route de Thuân-Kièu jusqua la rue Legrand 
de la Liraye ; la rue Legrand de la Liraye jusqu’à la rue 
Mac-Mahon ; la rue Mac-Mahon jusqu’à celle des Marchés ; 
la rue des Marchẻs jusqu’à celle des Abattoirs, et cette 
dernière jusqu’àl’Arroyo de 1’Avalanche, — sur la partie de 
la Ville, la-rue Paul Blanchy, y'compris une portion de 
200 mètres^sur son parcours du côtẻ de 1’Arroyo de l’Ava- 
ỉanche, et cet arroyo jusqu’à la rivière de Saigon, — enỗn, 
à l’Est, la rivière de Saigon jusqu’à Tembouchure du Canal 
de Dérivatỉon de 1’Arroyo-Chinois. 

A partir de l’Arroyo-Chinois jusqu’à 1’embouchure pré- 
citẻe, il ne sera réservẻ qu’une portion de 150 mètres 
environ sur la rivière de- Saigon.et une de 450 mètres du 
côtẻ dudit arroyo. 

Art. 2. — II ne sera permis d’ẻtablir de paillotes que 
dans les parties de la Ỵille correspondant aux teintes jau- 



nes đu plan, et, dans tous les cas, ả 60 mèlres, au minimuữì, 
de distance de tout immeuble en maẹonnerie. 

Ces parties sont, par consẻquent, celles situẻes au-delà 
des limites ci-dessus indiquẻes. 

Dans tous les cas, l’autorisation devra être demandẻe à 
la Mairie. 

Art. 3. — A 1’expiration de deux ans, après la publica- 
tion dụ présent arrêtẻ, toutes les paillotes existantes dans 
lả partie de la Ville correspondant à la teinte en rose qui 
n’auraient pas ẻté démolìes, le seront d’offìce par la Com- 
mune, aux írais des propriẻtaires. 

Art. Ạ. — Llngẻnieur de la Ville et le Commissaire Cen¬ 
tral sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻ- 
cution du présent arrêté. 

Saigon, le l er Mars 1907^ 


Le Présiđent de la Qommissìon Municipale, 
DURANTOM. 
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Arrêtễ dơ' Gouverneur- Dir 6 Mars 1907 
portant réglementation des dépôts de dynapìiie 
en Cochinchine . 


Lỏ Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine, Ofíìcier de 
lạ Lègion d’honneur, 

Y« leì décrets des 29 Qctobre 18S7 et 9 Mai 1889; 

Vụ\ le décret du 12 Novembre 1893, rendant applicables en Indo- 
Chinệ divers textes relatiís aux explosiís; 

Vu le tapport de la commission insliUiée par arrêté du 21 Fẻvrier 
1906, ầ í’èffet d’élaborer un projet de réglementation de dépôts de 
dynaiqite et matières explosibles en Cochincbine, 


Arrète; 

Arỉicỉe premier .— Tout propriétâiíe de dynamite devra, 
daus un dẻlai de 24 heures, à partir du dẻbarquement, íaire 
conduire cette dynamite dans un dẻpôt autorisẻ parTAdmi- 
nistration. Le sampan transportant la dynamite sera placẻ 
sous la surveillance d’un agent de police désignẻ par l’Ad- 
ministration, Cette embarcation devra arborer un pavillon 
rouge. 

Art. ỗ. — L’agent de 1’Adminislration devra accompagner 
la dynamite jusqu’à son emmagasinement. II ẻtablira alors 
un procès-verbal constatant que la dynamite a été bien et 
dùment emmagasìnẻe ả 1’endroit désignẻ et dans les locaux 
à ce rẻservé. Ce procès-verbal sera ẻtabli en double expé- 
dition et contresigné par le reprẻseqtant de rentrepositaire 
de dynamite; I’une des expẻditions sera laissẻe à ce dernier 
et 1’autre transmiạe au Lieutenant-Gouverneur, par 1’inter- 
médiaire du Commissaire Central. 

Ầrt. 3. — Un terrain domanial, sis dams la province de 
Bỉenhoa, tel qu’il est déũnỉ au plan joỉnt au prẻsent arrêtẻ, 
est mis à. ỉa dispositiondes particuliers pour la construcỉion 
de leur dépôt de dynamite. 

Art. ị. -r- Ces màgasins aeront du type fourni pav la Di- 
rection d'Artillerie de Cochtnchine. Ils seront construits à 
ỉa distance réglementaire ỉes uụs des autres. ' 

Art. 5; — Chacun de ces magasỉns ne devra pas contenir 
j)lu* dẹ deu* tonpes de dynapùte. 
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Ảrt. 6. — Les entrepositaires de dynamite seront tettdầ 
d’avoir sur les lieux un gardien qui devra habìter dans une 
zone de Õ00 mètres. 

Art. 7. — Le gardien devra tenir un registre sur lequeỉ 
serout portẻes les entrẻes et les sorties de dynamite. Les 
chiíĩres des entrées seront la production exacte des quanti- 
tẻs indiquées dans les procès-verbaux mentionnẻs à 1’arti- 
cle 4 ci-dessus. Ce registre sera mis à la đisposition des 
autorités compẻtentes, qui y apposeront leur vĩsa. 

Art . 8. — L’offìcier d’artillerie, chargé des munitions du 
Service local, procẻdera à lẳ visite rẻglementaire des dépôts 
de dynamite, deux fois par an au moins, aux mois de janvier 
et de juillet, sans prẻjudice des visites inopinẻes qui pour- 
raient être ordonnées. 

. ẢTi 9. — En aucun cas, il ne pourra être conservẻ à Sai- 
gon, chez les parliculiers, un stock supẻrieur à 20 kilos de 
dynamite. 

'Art. 10. — Le chenũn de fer sera tenu de transporter la 
dynamite à toute rẻquisition. 

Art. lí. —Toutefois, lorsque la quantitẻ expédiée par 
chemin de fer dẻpassera 300 kiỉos, l’expéditeur sera tenu 
de faire escorter le stock par un agent dè rAdministratio^ 
Art. 12. — Les caỉsses, contenant de la dynamite trans- 
portées par chemìn de fer : devront porter des étiquettes 
très apparentes et être ẻloignées de toute matière íacìle- 
ment inílammable. 1 " 

Ari. 13. — Un arrêté ultériéur dẻterminera les exploisừs, 
autres que la dynamite, aụxquels s’appliqueront les ‘ pres- 
criptions du prếsént règlement. ' 

Ârt. lí. — L’Administrateur de la province de Bierihoã,’ 
le'Conimissaire Central de police, le Chèf du Service'du 
Cadastre ét de la Topográphie sont chargẻs, chacua en ce 
qui le concerne, .de Vexẻcution du présent ảrrêtẻ. 



RUD1ER, 



- ÌÍ2 - 


Arrềtẻ-MUNICIPAE du 29 Mars 1907 
• diuisant la vỉlle de Saigon en cinq seclions pour rappỉicaiion 
de ưarrêlé du í er Oclobre 1906 sur la protection de la sanlé 
publique. 


Le Président de la Commission Municipale de la Yille de 
Saigon, Chevalier de la Légiou d’honneur, 

Vu le décret du 8 Janvier 1877 ; 

Vu les dispositions de 1’article 39 de 1’arrêté municipal du ler Oc- 
tobre 1906, * 

Arrête: 

Ảrticle premier. — La Ville de Saigon, au- point de vue de 
rapplication des dispositions de l’article 39 de l’arrêté du l er 
Octobre 1906, est subdivisẻe en cinq sections, telles qu’elles 
sont indiquées av.ec leurs limites ci-après : 

1". Section. — Toute la partie de Saigon située enỉre la 
rivière de Saigon et la rue d’Espagne, (celle-ci comprise),de 
1’Arroyo de 1’Avalanche à la voie ĩerrẻe de la ligne Saigon- 
Mytho. 

2* Section. — Toute la partìe de Saigon se trouvant au 
Sud des lignes Saigon-Mytho et Khanh-Hoa et comprenant 
rArroyo-Chinois et le village de Khanh-Hoi ; 

3' Section. — - Partie comprise entre la rue d’Espagne et 
la rue Chasseloup-Laubat, et bornẻe au Nord par 1’Arroyo 
de 1’Avalanche, au Sud par la voie íerrẻe de Saigon-Khanh- 
Hoa; 

4* Section. — Partie comprise entre 1’Arroyo de 1’Avalan- 
che et la rue Paul Blanchy, du pont de 1’Ayalanche à la rue 
Chasseloup-Laubat; ■ - 

5* Sectỉon. — Partie comprise entre la rue Paul Blanchy, 
la rue Chasseloup-Laubat, la voie ferrẻe de la ligne Saigon- 
Khanh-Hoa et 1’Arroyo de 1’Avalanche. 

Arl.2.— Les faẹades des immeubles situẻs dans la 1" Sec- 
tion, quì n’auraient pas ẻtẻ blanchies depuis deux ans, de- 
Yront i’ôtre avant le 31 Décembre 1907, 
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Arl. 5.— ưlngẻnỉeur de la Ville et le Commissaire Central 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution 
du prẻsent arrẻtẻ. 

Saigon, lẹ 29 Mars 1902. 


Le Président de la Commission Manicipale, 
OURANTON. 
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Arrèté Municipal du l pi ' Avrìl 1907 

telalif à la protection de la sanlé pubỉique sur le terriiì 
de la Ville de Saìgon. 


L’Administrateur des Services civils de rindochine, Che- 
valieĩ' de la Légion-d’iionneur, Président de la Commission 
Mưnicipale de la Yille de Saigon, 

Vu le décret du 8 Janvier 1877 ; 

Vu le décret du 31 Mars 1897, sur la police sauitaire maritime dans 
les Colonies et pays de Protectorat ; 

Vu 1’arrẻté du l«'f Juin 1902, instituant en Indochine des comités 
d’hygiène; 

Vu le décr&t du 13 Mai 1905, renđant applicạbles en Indochine, 
sous certaines modiílcations, les articles 11, 12, 13, 14, 15, 10, 17, 18, 
27, 28, 29 et 30 de la loi du 15 Février 1902, sur la protection de la 
santé publique ; 

Vu 1’arrèté du Gouverneur génẻral dụ 19 Septembre 1905 portant 
règlementation pour application du dit décret; 

Vu 1’arrèté du 20 Janvier 1906, rendant applicables aux diverses 
parties du territoirẹ de la Cochincliine, autres que les Villes de Saigon 
et Cholon, certaines dispositioaẵ relatives à la protection de la santẻ 
publique ; 

- Vu 1’arrètẻ du 10 Décembre 1906, sur la décUràtion obligatoire 
des maladies epidéiniques ; 

Vu les instruclions du Gouverneur gẻnéral du 31 Janvier 1907, re- 
latives au développiíineut des mesures d’hygiène et de proKction de 
la santé publique ; 

Vu 1'avis de la Lo nnaission Munỉcipale ; 

Le Comité local d'hygiène entendu ; 

Aprỏs avis du Dii-e„teur local de la Santé en Cochincbụre, 

- Arrềte : 

Arlíclê premier. — Au»point de vue dé rapplication tiu 
présent arrẻtẻ sur la protection de la santé publique, la 
Ville de Saigon est divisẻe en đeux xones.^lelles qu’elles 
rẻsuUent de l’arrêté municipal du l er Mars 1907. 

Arl. 2. — Les dỉspositions^cíes arrẻtẻs des 19^eptembre 
1905 ét 20 Ịanvier 1906 sont applicables sans restriction à 
toul le territoire de la Ville de Saigon ; touteíois, en ce qui 
concerne ragglomération de la première zone et dans cer- 
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tains cas spécialement prévus pour la deuxième zone, elles 
sont complétées comme suit. 

T1TRE PREMIER. 

Prophỵlaxie des maladies transmissibles. 

Dẻclaralion. . 

Art. 3. — Les Médecins et sages-femmes europẻens ou 
indigènes, les chefs de quartier, les agcnts de la íorce pu- 
blique, parents, patrons ơu voisins sọnt tenus de signaler 
immẻdiatement au Maire ou au Commissariat de police le 
plus rapprochẻ, tout cas de maladie suspecte qui se produi- 
rait sur un poinl quelconque de la ville.. 

Arl. 4. — Tout individu, atteint de l’une des Tnalađies prẻ' 
vues à l’arrêté ministériel du 10 Décembre 1900 sus-visé, 
sera isolé, soit à domicile, soit à 1’hồpital, soit dans des lo- 
caux d’isolement, de telle sorte qu’il ne puisse propager 
cette maladie par lui-même ou pur ceux qui sont appelés à 
la soigner. 

Le malade pourrai sur 1’avis du Médecin de 1’état-civil, 
ốtre transportẻ d’urgence dans un bô])ilal ou daus un local 
d’isolement municipali 

Arl. 5. — Jusqu’à la disparition complète-de tout danger 
de contamination, on ne laissera appYocher du malade que 
les personnẽs qui le soignent, qui prendront toutes précau- 
tioủs pour empêcher la propagation^du mal. 

Un rameau vert, suspendu extẻrieurement à cỏté de la 
porle dentrée, indiquera qu’il se trouve dans 1’immeuble 
une ou plusieurs personnes atteintes de maladie contagieu- 
se. 

Ce rameau pourra être remplacẻ par un ẻcriteau. 

DésinỊection. 

Arl. 6. — Les prẻcautions prescrites par les articles 5, 6, 
7, 8 et 9 de 1’arrêté du 20 Janvier 1906, seront prises dans 
les cas de xnaladie suspecte. 

En outre, les linges Ểt ềíĩets à usàge, contịiminés ou souil- 
lés, séront passẻs à 1’ẻluve à dẻsiníeclion (de la Mudicịpa- 
lité. 
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Êlie se rendra sur les lieux avec le personnel nẻcessaire, 
contre remboursement des frais fixés à cinq piastres par 
jour, quel que soit le nombre de chauữes. 

Dans tous les cas, le Maire pourra accorder remise totale 
011 partielle de ces frais aux indigents ou aux personnes 
pour lesquelles cette dépense ẹonstituera une charge trop 
lourde pour leurs ressources. 

TITRE II. 

Salubrité. 

Règles généraỉes de la salubrité des habilations. 

Art. 7. — Dans la deuxième zone, des constructions per- 
manentes en pailloles^pourront être autorisées conformé- 
mentaux prescriplions de 1’arrêtẻ municipal du l er Mars 1907. 

Art. 8. — Les habitatiqns^ituẻes dans la première zone, 
ainsi que celles édiíìées en briques dans la deuxième zone, 
sont soumises aux prescriptions gẻnérales et particulières 
ci-après énoncẻes. 

Aìi. 9. — Les habitations^n bTÍques seront, autant que 
possible, sẻparées les unes des autres; elles seront éclairées, 
et aỏrẻes largement. 

Lorsque la sẻparation ne pourra se íaire, 1’épaisseur des 
murs mitoyens ne pourra être iufẻrieure à quarante-cinq 
centicnètres. Pơur les imnieubles à comparliniertts, un mur 
de mêine dimension, dit paraíeu, sera 'édiíìé par chaque 
groupe' de trois cojmp.artiments. 

Leurs revête nents intẻrieurs, faits de mortier.s à la chaux, 
seront badigeonnẻs au lait de chaux teintẻ ou non et tenus 
en ẻtat constant de pi opretẻ. Le sol sera carrelẻ. 

Elles seront munies des moyens d’ẻvacuation des eaux 
pluviales, des eaux mẻnageres et des matières usẻes. 

Pièces desiinẻes à 1’habỉlalion. 

Art . 10. — Toute pièce^pouvant servir à rhabitation, c’est- 
à-dire dans laquelle le sẻjour peut être habituel de jour ou 
de nuit, aura une capacitẻ d’au moins 40 mètres cubes pour 
celle sìtuẻe au rez-de-chaussée, et 30 mètres cubes pour 
celle situẻe aưx divers étages. 



- 117 — 


Ẹlle sera aérẻe et ẻclairẻe directeraent sur rue ou sur 
cour par une ou plusieurs baies. Censemble de celles-ci 
présentera une surface d’au moins 3 mèlres earrẻs en plus, 
pour ehaque fois 30 mètres cubes; ces dimensions pourront 
avoir une surface de l m 50 par chaque fois 20 mètres cubes 
pour les pièces habitables de 1’ẻtage le plus élevẻ. 

Art. 11. — Les jours de souíĩranee ne pourrọnt jamais 
ỏ tre considérẻs comme baies d’aẻration. 

Art. 12. — Tout local destinẻ à 1’habitation^aura une 
capacité d’au moins 18 mtètres cubes par personne. 

Fondations et sous-sols. 

Ảrt. 13. — Dans toutes les constructions destinẻes à l’ha- 
bitation, les fondations Ịỉt les murs jusqu’à 30 centimètres 
au-dessus du sol, devront ẻtre conslruits en matẻriaux 
durs et mortier de ciment. 

Art. lí. — Le terrain^sur lequel on voudra élever une 
construction sera examinẻ aussitôt le dépôt des plans à la 
Mairie, et s’il est constatẻ que le sol est contaminẻ, les 
terres ou matières quelconques extraites pour 1’établisse- 
ment des fondations ou pour toute autre cause, seront im- 
médiatement arrosées au lail de chaux. 

Hauteỉir des maisons, rez-de-chaussée eì ẻlages. 

Art. 15. — La liauteur des maisons^mesurẻe^entre le ni- 
veau du trottoir et la ligne,defaite de rimmeuble sur le point 
milieu de la íaọade, ne pourra excẻder la largeur de la voie. 

Touteĩois, les propriétaires qui voudront excẻdéi' cette 
hauteur devront íaire construire leur maison en relrait de 
1’alignemenl d’un nombre de mètres ẻgal à la moitiẻ de la 
diffẻrence entre la hauteur de leur maison et la largeur de 
la voie. 

La partie de terrain comprise entreralignement de la rue 
et celui de la construction, pourra être trausíormẻe en 
avant-cour ou en jardin par le propriỏtaire.' 

Art. 16. — Dans les bâtíments de quelque nature qu’ils 
soient, la hauteur dea rex-de-chaussée^ne pourra jaĩnais 
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étre inĩẻrieure à 3 ra 50 sous plafond et jusqu’à hauteur des 
murs-íầẹades ; pour les étages, cette hauteur pourra ètre 
rẻduile à 3 mètres. 

Conrĩ, couretles et dppendances. 

Art. 17 .— Les prescriptions des articles 11 et 12 de ĩar- 
rèlé du 20 Janvier 1906 sont strictement applicables sur tout 
le territoire de la Yille de Saigon. 

Aỉimeniation d’eau. 

Art. 1S. — L’abomiement à l’eau de la ville demeure lầ- 
cultatif. 

Exception aux di«ìpositions ci-dessus est faite, toutefois, en' 
ce qui concerne la première zone de la Ville. Dans cette zone 
l’emploi exclusit' de l’eau potable distribuée par la ville est 
obligatoire et tous les puits existant actuellement seront 
condamnẻs. Dans la deuxième zone, ralimentation en eau 
potable sera faite soit aux bornes fontaines publiques, soit 
aux puits des particụliersdont l’eau aura été reconnue, après 
analyse, propre à la consommation. 

Art. 19. — Dans les points où il n’existe pas de canalisa- 
tion d’eau, et sauf dans la première zone, ainsi qu’il est sti- 
pulé ci-dessus, les puits et citernes pourront être utilisés 
après avis de la Connnission d’hygiène, qui s’assurera de la 
-salubrité de l’eau par les moyens qu’elle jugera uĩiles. 

Les tuvautages en plomb ne devront plus, en aucun cas, 
ẻtre employẻs, etles propriétaires d’immeubles seront tenus 
de prendre les dispositions nẻcessaires pour remplacer dé- 
finitivement par des tuỵaux en fonte ou de toute autre subs- 
tance non nuisible à la santẻ publique, les conduites en 
plomb, dès que celles-ci auront besoin d’une rẻparation. 

Art. 20. — Les parois des puits autorisés seront étanches. 
ỉls seront fermẻs à leur oriQce et protẻgés contre loute iníìl- 
tration d’eau superQcielle par rẻtablissement d’une aire bé- 
tonnẻe d’un diamètre supérieur à celui du puits, hermẻti- 
quement rejointe aux parois de celui-ci et lẻgèrement incli- 
nẻe du centre vers la périphẻrie. 

Art. 21. — Les puits seront tenns en ẻtat constant de 
propretẻ. 
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II sera, en ontre, procéđé à leur nettoỵage et à leur dẻ- 
siníection SUI’ injonclion du Maire, après avis de lạ Coni- 
mission ou de rAutoritẻ sanitaire. 

Ari. 22. — Aucun puits ne pourra ètre mis en Service 
sans une autorisation administrative. 

Ari. 23. — Les puits hors d’usage seront fennẻs, et ceux 
dont l’usage est interdit à tilre dẻíìnilil' seront comblẻs jus- 
qu’au niveau du sol. 

Art. 2í. — Les citernes đont l’eau sera emploỵẻe pour 
ralimentation auront leufs parois et leurs tuỵaux d’amenẻe 
impermẻables. 

L'oriíìce des citernes sera clos et l’eau ne pourra y ètre 
puisée qu’à 1’aide d’une pompe ou d’un robinct sĩphonẻ, 
suivant le cas. 

ÉvacuaCon des eaux et matièhs usẻes. 

Art. 25. — Des chẻneaux et gouttières ẻtanches de dimen- 
sions appropriẻes recevront les eaux pluviales à la partie 
basse des couvertures, de faẹon‘à les diriger rapidement, 
sans stagnation, vers les oriữces dea tuyaux de descente. 

Art. 26. — ll est enterđit de projeter dès eaux usềes, de 
quelque nature qu’elles soient, dans les chỏneaux el gout- 
tières. 

Art. 27. — Dans les rues munies d’égoutả, les proỊ^ri' 
étaires sont tenus de prendre lea dispositions nẻcessaires 
poury assurer rẻvacuation rapide des eaux pluviales v Tné- 
nagères et industrielles. Dans les rues non pourvues d’é- 
gouts, les propriẻtaires doivent prehdre toutes dispqsitions 
uliles pour que les eaux pluviales et ménagères aient un 
écoulement constant, rapide, jusqu’à la voie publique, de 
raanière qu’elles ne puissent sẻjourner -Jdans les cours, ni 
dans les allées, les gargouilles, caniveaux ou ruìsseảux. 

* Les caniveaux seront toujour§ tenues dans le plus grand 
état de propretẻ et ils seront, en outre, désinfectẻs lorsque 
besoin sera. 

Art. 28, — Les puits et puisards absorbants sont inter- 
dits ; touteĩois, en cas de force majeure dùment eonstatỏc 
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par le Service de la voirie, ils pourront ètre tolérẻs. Ils 
devront ètre parfaitement étanches ẹt íermẻs herroétique- 
ment; les eaux n’y parviendront que par des conduites 
siphonẻes. 

Ils seront dẻsinfectés aussi souvent que besoin sera. 

Dès qu’un ẻgout sera construit à moins de 100 mètres des 
puỉts et puisards absorbants, ceux-ci seront comblẻs et les 
eaux seront envoỵées à 1’ẻgout. 

Art. 29. — Toutes les maisons eu maẹonnerie ou simple- 
ment couvertes en tuiles, situẻes sur le territoire de la Yille 
de Saigon, devront être pourvueS de cabinets d aisances, 
conformément à 1’arrêtẻ municipal du 5 Avril 1900. 

Art. 30. — Les cabinets d’aisances non pourvus de sièges 
si pho 11 ẻs avec chasse d'eau ne pourront ètre construits qu’en 
dehors de la maison d’habitation; ils seront munis de revè- 
tements lisses et imperméables susceptibles d’ètre lavés oa 
blanchis à la chaux. Le sol sera cimenté. 

Tous les cabinets pour les habitations en bois ou paillotes 
seront toujours tenus dans le plus grand état de propretẻ. 

Art. 3Í. — L’usage des tinettes mobiles reste admis jusqu’à 
rinauguration d’un système plus pratique et plus conforme 
aux 1 'ègles d’hygiènẹ. 

Elles seront transportées, dans les conditions prescrites 
par 1’arrêté du 9 Octbbre 1903, au dẻpotoir municipal ou 
tout autre dẻpotoir particulier autorisé après enquèle de 
commodo et incommodn. Elle^ seront ữẻquemment dẻsin- 
fectées par le ílambage et les Solutions antiseptiques. 

Art: 32. — L’installation de fosses septiques sera autori- 
sẻe sous les réserves qui suivent (art, 34 et 35) pour tous les 
immeubles situẻs à proximitẻ d’un 1 'ẻseau d’ẻgouts, dans 
lequel seront envoyées les eaux rẻsiduaires. 

Art. 33. — Les íbsses seront rigoureusement étanches et 
fermées hermétiquement. La conduite d’arrivẻe sera munie 
à l’origine d’une cuvette avec occlusion liermẻtique et per. 
manente ; celle d’ẻvacualion ira directement à l’égout et sera 
siphonẻe.de telle sorte qu’aucun reílux d’air de rẻgout ne 
puisse se íaire dans rhabitation. L’une et l’autre auront des 
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revètements intẻrieurs lisses et impermẻables et seront 
installées de telle sorte qu’aucune matlère n’y puisse sẻjour- 
ner; les ịoints seront hermétiques. Les tuyaux d’ẻvent seront 
prolongẻs au dessus des parties les plus élevẻes de.la 
construction. 

Art. 3ậ. — Les dimensions des fosses septiques seront 
proportionnées au volume des matières qu’elles reẹoivent 
d’après le nombre d’habitants appelés à en faire usage. 

Art. 35. Àucune fosse septique ne pourra être installée 
sans autorisation prẻalableaduMaire, qui sera dõnnẻe après 
enquête du Service de la voirie. 

Art. 36. — L’autorisation sera toujours refusẻe si la íosse 
ne peut ètre alinientée d’eau en quantitẻ suííìsante pour 
assurer son íonctionnement. 

Art. 37. — Tous les ouvrages appelẻs à recevoir des ma- 
tières usẻes ávec ou sans mẻlange d’eau pluviale, d’eaux 
ménagères ou de tous autres liquides, tels qu’égouts, con- 
duits, tinettes, ĩosses, urinoirs, elc... auront leurs revêle- 
ments intérieurs lisses et imperméables. 

Leurs dimensions seront proportionnelles au volume d’eau 
qu’ils reẹoivent. Leurs Communications avec 1’extẻrieur se- 
ront ẻtablies de telle sorte qu’aucun reílux de liquide, de 
matière oú de gaz nocifs ne puìsse se produire dan« l’intẻ- 
rieur des habitations. 

Art. 38. — II est interdit de jeter dans les ouvrages des*- 
linẻs à la réception ou à rẻvacuatiọn des eaux pluviales, 
des eaux mẻnagères, des matières usées, des objets quểi- 
conques capables de les obstruer. 

Entretien des habitatìons. 

Art. 39. — Les íaẹades sur rues seront blanchies à la pein- 
ture ou au badigeon tous les cinq ans au moins ; celles sur 
cours ou courettes seront maintenues en ẻtat de propretẻ, 
ainsi que les cours ou courettes elles-mêmes. 

Chaque annẻe, le Maìre déterminerạ, par un arrêtẻspẻcial, 
la section de la Ville à laquelle ces mesures seront applị- 
cables, et les propriétaires seront tenus de s’y conỉormer 
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sans autre injonction, dans les délais et dans les conđitions 
prescrits par le même arrêté. 

Art. 40. — Les murs, plafonds et boiseries des cabinets 
d’aisance à usage commun, seront lessivés ou blánehis à la 
chaux chaque annẻe. 

Art. 41. — Les carrelages ou planchers des pièces servant 
à 1’habilation seront tenus en bon ẻtat d’entretien. 

Les toitures des bàtiments seront entretenues en bon ẻtat, 
aũn d’éviter des gouttières ou toutes aulres iníìltrations 
d’eau dont ies occupants auraient à souíĩrir. 

Art. 42. — Les chéneaux, les gonttières, les cuvettes 
d’eaux mẻnagères, les tuyaux de toute nature, les cabinels 
d’aisances à usage commun, les gargouilles, caniveaux, les 
sols des dépenđances communes, telles que cours, couret- 
tes, couloirs, les caveaux des tinettes mobiles, etc., seront 
tenus constamnient en bon ẻtat d’entretien et de propreté. 

Art. 43. — II est interdit de conserver dans rintẻrieur des 
pièces servant à rhabitation, des amas d’os, de peaux, de 
chiíĩons, détruits, objets et matières quelconques pouvant 
rẻpandre des exhalations malsaines. 

Art. 44. —Toutdépòt d’amas d’os, de peaux, de cbiíĩons 
et d’immondices ou de malières quelconques, pouvant en- 
trelenirThuniiditẻ ou donnerdes mauvaises ọdeurs est for- 
mellement interdit dans les dépendances d’une habitalion. 

Ils ne pourront être autorisés que dans lex lieux ũxẻs par 
la Municipalité. 


Immeubỉes insalubres. 

'Art. 45. — On se coníormera strictement aux dispositions 
de 1’article 25 de 1’arrêté du 20 Janvier 1906, en ce qui eou- 
cerne les immeubles insalubres. 

Permis de construciion. 

A.rt. 46. — A dater de la publication du prẻsent arrélẻ, 
aucun immeuble dẹstiné à rhabitation de jour et de nuỉt ne 
pourra être construit s’il ne satisíait aux 'prescriptions qui 
prẻcèdent, 



- 123 — 


Les mêmes đispositions seront applicables en casde gros- 
ses rẻparalions. 

Les propriétaires, architectes ou eutrepreneurs présente- 
ront, à cet eíĩet, et avant tout commencement des travauX', 
un ou plusi.mrs plans en double exemplaire. 

Si les prescriptions 1 'égleinentaires sont observées, 1’autó- 
risation sera délivrẻe dans le plus bref délai possible. Un 
double dn permis et des plans sera conservé aux archives 
de la Voiri * municipale. 

Si des modifications sont reconnues nécessaires ou s’il y 
a lieu de reĩuser rautorisation, la dẻcision sera nolifiée dans' 
un délai de vỉngt jours. 

Écưries. 

Ari. 47. — L’inslallation des ẻcuries, porclieries ou étables 
dans la Ville de Saigon, reste soumise aux dispositions des 
arrêtẻs inunicipaux des 15 Janvier 1870,1" Septembre 1871, 
19 Juin 1874 et 19 Aoút 1892. 

Inhiimaíions. 

Art. 48. — Les inhuniatỉoiis sur le terriloire de la Yìlle 
de Saigon ne pourront avoir lieu que dans les lieux spẻciale" 
ment aíĩectẻs à cet usage. 

Marchẻs. 

Art. 49. — Les marchẻs el Jeurs abords seront tenus 
constamment dans le plus grand état de propretẻ. Toutes 
les mesures de salubritẻ prescrites par les articles l er j 2, 3 
et4 de l’arrêtẻ municipal du 5 Avril 1900 leur sont strictement. 
applĩcables. 


Rues, voies publiques et cóurs deaiu 

Art. 50. — Les ordures ménagères et détritus de toutes 
sortes pouvant provenir des habitations seront recueillis 
dans des rẻcipients spẻciaux qui seront portẻs par )es loca- 
taires ou propriẻtaires sur les trottoirs et accotements des 
rues et routes, pour être ^ulevẻs par le Service des bouages. 

, II est interdit de conserver dans les cours et courettes 
les íumiers provenant de&ẻcuries particulières ; ịls derront 
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être transportés en un lieu éloigné de toute habitation, en 
vertu d’une autorisation accordée par le Maire après enquête. 

Alt. 5i. — Les animaux morts seront enfouis pàr lessoins- 
des propriẻtaires aụ Lazaret de la Ville de Cholon, ẻtabli 
par arrêté du Maire de cette Ville le 15 Janvier 1903, et il 
est formellement interdit de les jetei' dans les íleuves, les 
arroyos, les canaux ou les égouts. 

Art. 52 — Les animaux atteints de maladies contagieiỊses 
seront conduits au Lazaret connnun des Villes de Cbolon et 
de Saigon ; ils seront soignẻs et entretenus par les soins des 
propriẻtaires 'et abattus, s’il y a lieu, après avis du vẻtéri- 
naire chargẻ du Service des ẻpizooties. 

Dispositions diverses. 

Art. 53. — Une surveillance spẻciale est exercée, au point 
de vue de la qualité de l’eau potable, sur les établissements 
ouverts au public, tels que cafés, restaurants ou dẻbits. 
L’usage de toute eau malsaine est interdit par arrêté du 
Maire. 

Art. 54. — En cas d’ẻpizootie, les abreuvoirs publics 
pourront être interdits par arrêté du Maire. 

* Art. 55. — Les matières de vidanges ne pourront être em- 
ployẻes pour les cultures ; on se conformera, pour l’usage 
des engrais, à 1’arrêté municipal du 9 Octobre 1903. 

TITRE III. 

Dispositions générales. 

Commission municipale 'đhỵgiène. 

Art. 56. — La Commission municipale d’hygiène se com- 
posera ; 

1° pu Maire ou d’un adjoint, président 4 

2* Du Commandant d’armes ou d’un oíQcier dẻlégué paY 
lui; 

3° D’un membre européen du Cpnseil municipal; 

4° D’un membre annamite du Conseil municipal; 

5°D’un Mẻdecin oud’unPharmacien de rinstịtut Pasteur; 



6° De ringẻnieur-agronome, Directeur du laboratoire de 
chimie de la Cochinchine ; 

7° Du Médecin de 1’Etat Civil ; 

8° Du Mẻdecin chargẻ du Dispensaire ; 

9* D’un chef ou d’un sous-chef de la congrẻgation chi- 
noise; 

10° De 1’Ingẻnieur de la Ville, Chef du Service de la 
Voirie ; 

11° Du Vétériuaire de la Municipalité. 

Art. 57. — Cette Commìssion se réunira conformẻment 
à 1’article 27 de 1’arrêté dư 20 Janvier 1906. 

Pénaliiẻs. 

Arỉ. 58. — Les péualitẻs prévues aux articles 28 et 29 de 
1’arrèté du 20 Janvier 1906 sont applicables à toutes les 
contraventions du prẻsent arrêté. 

Application des arrêlés aniérieurs. 

Art. 59. — Les arrêtés municipaux de voirie demeurent 
en vigueur dan£ la partie de leurs dispositions qui ne sont 
pas contraires à celles du prẻsent arrêtẻ et celui du 20 
janvier 1906. 

Saigon, le l er Avril 1907. 


Le Présỉdent de la Commìstion Miinìcipaỉe, 
DURANTON. 

Vu et approuvé: • 

Le Comité local d’hygiène entendu, 

Saigon, le 30 Aoủt 1907. 

Le Lieutenant-Gouverneur, 

A. BONHOURE. 

Approuvé: 

Le Conseil supẻrieur d’hygiène entenđu. 
Hanoi, le 21 Julllet 1908. 

Le Gouverneur général p. i., 

A. BONHOURE. 
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Arrètể du 2 ÀOƯT 1907 

rendant applỉcables à certains expỉosiịs les prescriptions de 
Varrêté da 6 mars 1907, règlementant les dẻpôis de dyna- 
mite en Cochinchine. 


Le Lieutenant-Goiiverneur de la Cochinchine, OíTicier de 
la Lẻgion d’honneur, 

Vu les décrets du 29 octobre 1887 et 9 mai 1889 ; 

Vu 1’arrẻtẻ du 13 février 1899, ílxant les attributions des Services 
généraux et locaux de rindochine ; • 

Vu le đécret du 12 noveinbre 1893, renđant applicables en Imio- # 
chine divers actes relatiĩs àux explosiís; 

Vu 1’arrỗté du 6 mars 1907, règlementant les dépòts de đynnmite 
en Cochinchine, et spẻcialement, 1'article 13 de cet arrèté, 

ArrÊTE : 

Article premỉer. — Les prescđptions de 1’arrèté du (j inars 
1907, règlementant les dépôts de dynamite eu Cochinchine, 
sont applicables aux explosifs désignés ci-đessous : 

1° les grisoutines; 

2° les cheddites et autres exploslfs similaires ; 

3° le coton poudre sec ; 

4° les dẻtonateurs au íulminate de mercure ; 

5° Ịes amorces íulminantes. 

• 

Art. 2. — L’Ingẻnieur en chef des Travaux Publies, ĨẠd- 
ministrateur Chef de la province de Bienhoa et le Comrnis- 
saire Central de police sont chargẻs, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 2 Aoùt 1907. 

A. BONHOURE. 


Approuvẻ; 

Le Gouuerneur Général de rindochine , 


HEAU. 
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Arrềtẻ MUN1CIPAL DU 13 JuiN 1908 

Ịìxant ỉes iaxes de dèsinỊection d’immeubỉes 
r par ưappareil Clayton 


Le Prẻsident de la Coinmission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la L égion d’honneur, 

Vu le (lécret du 8 janvier 1877 ; 

Vu l’arrêté du l«r octobre 1900, sur la protection de la santé publi- 
que; . 

Vu la délibération en date du 21 mai 1908, 

Arrểte : 

Article premier. — La désinfection de tout ou partie d’un 
immeuble, ordonnẻe d’ofíìce pai' le Maire, pour cause de 
salubritẻ publique, ou faite sur la demande soit de propriẻ- 
taires, soit de locataires, donne lieu à une taxe fixẻe à cinq 
piastres par heưre, en prenantpour point de départ, rheure 
de 1’arrivẻe de 1’appareil à 1’iinmeuble à désinfecter. 

Art. 2. — Lfi perception s’opèrera sur ordre de recette. 

Art. 3. — Le Mttire pourra toujours accorder la remise 
de la taxe lorsque la situation de la pạrtie intéressẻe le 
justifìera. 

Art. Ậ. — Le Secrétaire gẻnẻral et le Mỏdecin de l’Etat- 
civil et de rhygiène sont chargẻs, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du prẻsent arrèté. 

Saigon, le 13 Juin 1908. 

Pour le Prẻsident 
de la Commisẩiou Municipale 
et par délégation: 

■ Le Vice-Président, 

Vu etapprouvẻ: _ _ 

Saigon, le 19 Juin 1908. GaRRIGUENG. 

Le Lieatenant-Gouverneur p. i. 
de la Cochinchine 
Ernest OUTRẸY. 





Arrêté du Gouverneưr Général DU 10 Décembre 1906 
relatif aux déclarations de maladies ẻpidémiques. 


Le Gouverneur gẻnéral p. i. de 1’Indochine, Ofíỉcier de 
la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu les décrets du 31 Mars 1897 et 20 Juil!et 1899 sur la police ma- 
ritime dans les colonies et pays de protectorat; 

Vu le décret du 17 AÓũt 1897, portanl règlement d’administration 
publique, pour l’application aux colo&ies de la loi du 30 Novembre 
1892 sur 1'exercice de la midecine ; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies, en date du 7 Janvier 1902, 
tixant la ‘liste des malađies dont la đéclaration est obligatoire aux 
colonies ; 

Vu l’arrêté du 7 Septenibre 1902, .relatif au mode de déclaration 
des maladies épidémiques, en Indochine, modiíìépar celui du 3Jan- 
vier 1903 ; 

Vu 1’arrêté du 20 Janvier 1904, portant institution d’une Direction 
générale de la Santẻ au Gouvernement génẻral de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1904, sur l’exercice de la médecine indi- 
gène au Tonkin, en Annam, au Cambodge et au Laos ; 

Vu le décret du 12 Aoũt 1905, sur 1’exercice de la méđecine indigè- 
ne en Cochinchine ; 

Vu le dẻcret du 12 Aoút 1905, portant application au Tonkin, en 
Annam, au Cambodge et au Laos de la loi du 30 Novembre 1892 sur 
1'exercice đe la mẻđecine ; 

Vu le dẻcret du 13 Mai 1905, relatií à la protection de la Santé pu- 
blique en Indochine et 1’arrêté du 19 Septembre 1905, portant règle- 
ment pour l’application dudit décret ^ 

Sur la proposition du Secrétạire général et du Directeur général 
ile la Santé de rindochine; 

Le Conseil supérieur d’hvgiène de rindochine entendu, 

ArRẺTE : 

Artỉcle premier. — Les dẻclarations de maladies ẻpidé- 
miques doivent être adressées par les docteurs en méde- 
cine, offìciers de santẻ, mẻdecins indigènes et sages-fem- 
mes, au Maire de la commune ou à rAdministrateur de la 
province dans laquelle ils exercent, et au Chef de rAdmi- 
nistratỉon locale. 

Art. 2. — Le Maire ou 1’Administrateur de la province 
avise, par lés voies les plus rapides, de la déclaration qu’il 
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a reẹuc, le Directeur Local de la Sautẻ qui propose d’ur- 
gence les mesures de dẻtense sanitaire néeessaires et en 
surveille rapplication ; le Chef de 1’Administratiou Locale 
transmet un double de la dẻclaration au Directeur Ciẻnẻral 
de la Santẻ, chargé d’infornier le Gouverneur Génẻral de 
tous les faits intẻressant la santé publique. 

Art. 3. — Des carncls à souches, conĩormes au modèle 
annexé à l’arrèlé ininistériel du 7 .lanvier 1902, seront mìs 
à la disposilion des docleurs en méđecine, olTìciers de san* 
té, mẻdecins indigènes el sages-femmes qui en íeront la 
demande aux Directeurs Locaux de la Sanlé. 

Art. 't. — Les instructions pour enipèeber la pfopagation 
des maladies transmissibles (2 C annexe à 1’arrêtẻ minislẻ- 
riel du 7 .ĩanvier 1902) seront adressẻes par les soins des 
Directeurs Locaux de la Sanlỏ aux Maires des comiuunes et 
aux Adminislraleiirs des provinces qui en 1'eront la demande. 

En présence de la déclaralion d’une maladie ẻpidẻmique, 
CCS tonclionnaires se rcparteront aux dites instructions et, 
par lous les moyens donl ils disposent, ils s’efforceront de 
lai re exécuter les prescriptions qu’elles eontiennelit. 

/1/7. 5. —Les 1'rais d’ínipression des carnels à souches ei 
des inslruclions seront supportés par les budgets locaux. 

Ảrl. (). — Sont el deiueurent abrogés les aiTè^és de^ 7 
Seplembre 1902 eL 3 Janvier 1903 sus-visés. , 

Arl. 7. — Le Secrétaire Génẻral de rindochine, le Liein- 
tenant-Gouverneur de la Cocbinchine, les Rẻsidents Supẻ- 
rieurs au Tonkin, en Ànnam, au Cambodge el au Laos, le 
Gouverneur des Colonie3> cbargé de radministration dii 
territoire de Kouang-tchỏou-wan, el le Mẻdecin-Inspecteuỉ-Ị, 
Dirccteur Gẻnéral de la Santỏ sont cliargẻSị, chacun en -ce 
qui le concerne, de rexécutlon du prẻsenị arrêlé, 

Hanoi, le 10 Dẻcembre 1906, 

BRONI. 

Parle Gouverneur Général: 

Pouirle Seerétaire Génèrál Le Méđẻcin-lnspectenr, óirecìớnr 
et par autorisation : Génẻral de la sânté de ilndochinờ, 

L'Ảdminìslraleiir des Services Ciinls, CLAVEL. 

adịoint au Secrétáire Général, 

DESTENẢ^, 
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Árrẻtẻ DL' 25 Octobre 1908 DU Gouverxeur 

DE LA CoCHINGHINE, 

puríanl rêglementalỉon du commerce des malières dungereuses. 


Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchipe, OHìeier de 
la Légion d’honneur, 

Vu les décrels des 29 Octobre 1887 et 9 Mui 1889; 

Vu lcs arrêlés des 21 Novembrc 1900 et 30 Aoùt 1906, sur les liuiles 
nũnérales et matières indnmmubles et ũicendiaires ; 

Vu 1'urrèlỏ du 15 Novembre 1901, sur les pétards et aulres pièees 
d'arliRce chinois et les iabriques de bougies pour le culte, à Saigon 

à Cholon; 

Ỵu 1'arrèlẻ du 6 Mars 1907, réglemenlant Les dépòts de dynanũte en 
Cochinehiue; 

Vu 1’arrèlé du 2 Aoùt 1907, rendanl applicables à eertains explo- 
sils les prescriptions de 1’arrèté du 6 Mars 1907, 

Arrète ; 

ÀỊlicle premier . — Tout débitant de matières pouvant 
ỏlre une cause d’explosion ou d’incendie, telles que pétro- 
les, huiles minérales, alcools, poudres, arliliees, etc..., esl 
tenu, avant d’ouvrir son magasin, d’adresser une demande 
d’autorisation au Maire ou à rAdniinĩstrateur de la circons- 
ciàplion oìl est silué S011 établissement. 

Cette denmnde doit -contenir la désignalion pvécise du 
débil à exploiter, les procẻdés đe conservation el de livrai- 
son, les quantités de malières iuílammables ou incendiai- 
res auxquelles le déclarant entend limiter son approvision- 
nement et remplacement qui sera exclusivement 1 -éservẻ 
dans sa bonlìquồ aux rẻcipients contenant ces matières. 

Si le đéclaranl ne s’est pas conronnẻ aux prescriptions 
du présent arrèté, raulorisation sera refusée,x sauf faeultẻ 
pour 1 intỏressẻ de íaire appel de -cette décision devant le 
Lieutenant-Gouverneur. 

Arl. 2, — Les niarclxauds dlmiles et essences minẻrales, 
de Ịrêtards et arliiìccs chinois, de dynaniite et autres explo- 
sifs assimỉlẽs, devront se confornĩer respectivement auj£ 
règlements spéciaux qui rẻgissent le coiụniercp de ces 
matières. 
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Art. 3. — Les dispositions de 1’arrèté du lõ Novembre 
1901, réglemenlant le commerce des pétards et arliOces 
chiuois dans les villes de Saigon et de Cholon,sont élendues 
aux pélards, poudres et artilìces d’origine européenne. 

En outre,elles sont applicableậ sur toutle territoire (le la 
Cochinchine. 

Aìi. ị. — (í) Les poudres et arlitices seronl divisés en 
trois ealégories et ehaque calégorie placẻe dans un local 
spécial. 

Les eatẻgories sonl les suivantes: 

1° Poudres noires et explosifs divers ; 

2° Poudres pyroxylées ; 

3° Artilìces, l'enx de joie, elc. 

Une baille remplie d’eau sera placée dans le loeal des 
arliíìces, pour ẽteindre toul conimencement d’incendie. 

Les locaux conlenant les dẻpòts pourront dailleurs con- 
tenir d’autres nialìères inertes, à 1’exclusion de toute ma- 
lière inílammable. 

Le dẻpôt de poudre noire el d’explosifs sera, de prỏíẻrenee, 
plaqé à rẻtage et loin d’un mur de refend, adossẻ, par 
exemple, à une cloison dont la chute ne pourrail pas en- 
Irainer celle de rẻdiHee. 

b) Dans une niaison isolée par un espacẹ d’au moins de 
25 mètres des maisons voisines, la quantitẻ totale de pou- 
dres et d’artiíìces pourra atteipdre 50Ọ kilos, se décomposant 


ainsi qu’il suit : 

Poudre noire et explosils. 100 kilos 

Poudre pyroxylée.. . 200 — 

ẠrtiQcẹs.. 200 — 


Le bois sera tolẽré dans la conslruclion de la niaison, 
pour les escaliers, les planches et la charpenle de la toiture. 

c) La quanlilẻ totale de pouđres et d’arlifices pourra éga- 
lement atleindre 500 kilos, se rẻparlissant comme ci-dessus, 
dans uu compartiment attenant à une sẻrie de consíruc-’ 
lions, à conđilion que les planches, les escaliers et la toi- 
ture soient conslruits en matériaux incombustibles : fer, tui- 
les et béton armẻ. 






— 132 — 


(ì) Dans un comparlimenl dont Ies planclies, les escaliers 
el la charpenle seront en bois, la quantité tolale d'explo- 
sifs ne pourra pas dépasser 30 kilos. 

Art. 5. — Tout dépòt de pcnulres ou artilìees dẻpassant 
300 kilos devra se faire, soitdans les magasins de la douane, 
soit dans des magasins parliculiers, eonlbrmẻnienl aux dis- 
positions des arrètés des 21 Novembre 1900 el 15 Novembre 
1901 susvisés, 

Art. 6'. Les débitanls d'alcocrt ne devront conserver 
dans leurs magasins de détail qư'une quaiUilẽ de huil bec- 
tolitres pour les marcbands en gros et un heclolitre pour 
les marcliands en détail proprement dits. 

Pour les quantilés supérieures, ils devronl avoir un ma- 
gasin de dépòt construil conlonnément aux plans approu- 
vỏs par le Service Techni([ue de la ville où ils sont installés. 

Arl. 7. — Les conimercanls dẻtenleurs de matières in- 
ílammables ou incendiaires, qui ne sont pas aclucllemcnl 
en règle avec le prẻsenl arrêté, devront se contormer aux 
prescriplions ci-dessus dans un délai maxinnim de deux 
mois. 

Aii. 8. — Toule eontravcnlion aux disposilions du pré- 
senl arrèlé sera punie des peines de simple police. 

-1/7. ĩ). — Les Mair.es de Saigon et de Cholon. les Admi- 
nislrateurs, Chefs de province* et le Directeur du pẻniten- 
cíer et des iles de Poqlo-Condore sonl chargés, chaeuii en 
ce qui le concerne, de l'exèculion du prẻsent arrèté. 

Saigon, le 25 Octobre 1908. 


A. BONHOURE. 
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Arrèté nu 25 Oc.TOURK 1908 
nu Gouverneur ue la Cochinchine, 
poríant régìementation des éiablissemeni .s dangereux, 
incommndes nu insnlnbres. 


Le Lieutenant-Gouverncur (le la Coehinchine, Ofíìcier de 
la Légion inionneur, 

Vu les décrets des 29 Oelobre 1887 et 9 Mai 1889 ; 

Vu la délibération de la (Ipmmission nuinieipale deSaigon en date 
du lò Pévrier 1908, tendantà la réglementation de la police des ẻta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes; 

Vu les proeès-verbaux de la Cominission instituée pav 1’arrèlé du 
13 Avril 1908, à reíĩet d’étudier cette question ; 

Sur l’avis eonlbrme du Procureur Général, Chef du Service Judi- 
cialre, 


Ahrktk : 

Articỉe premier. — Aucun ẻtablissement induslrĩel, réputẻ 
dangereux, insalubre ou incommode, ne pourra èlre formé 
sans une autorisation spéciale, dẻlivrẻe par raulorité cdni- 
pétente, après enquête de commodo et incommodơ. 

Arl. 2. — Les établissements réputẻs dangereux, insaỉu- 
bres ou incommodes sonl divisẻs en trois classeổ, conlop-ỉ 
mément aux indications portées dans le tablean annexé au 
présent arrêté. 

a) La première comprend les établissemenls dangèreux 
pourla sécurité ou la salubrité puhlique et quì doĩvent ẻtrổ 
ẻloignés des habitations. 

b ) La seconde, les raanulactures et ateliers dont rẻloi- 
gnement des habitations n’est paa rigoureusement néces- 
saire, mais dont il iniporte, néanmoins, de ne permettre la 
íormalion quaprès avoir acquis la certitude que les opẻra- 
tions qu’on y pratique sont exẻcutées de manière à ne pas 
incommoder les propriẻtaires du voisinage, ni à leur causer 
des dommages. 

^. Ị 

c) La troisième classe est celle des ẻlablissements qui 
doivent rester soumis à la surveillancẹ de la Polịce, 



Et.VBUSSEMENTS de l re CLASSE 


Ari. 3. — L’autorisation prẻvue à l'article l er est accordée 
par lổ Lieutenant-Gouverneur; elle ne pourra 1’être qu’a- 
près les formalités suivantes: 

La demande en autorisalion sera adressée au Lieutenanl- 
Gouverneur. 

Elle devra être accompagnẻe d’un plan des lieux, en 
double expédilion, indiquant : 

1° La position exacte de 1’eniplacemenl par rapport aux 
habitalions, roules et cbemins le» p!us voisins, dans un 
rayon de cinq mètres ; 

2° Le détail des distributions intévieures du loeal ; 

3° Les levées en terre, murs ou autres moyens de protec- 
tion cớntre les accidenls. 

Le pétitionnaừe devra, en outre, lầire connaỉtre, d’une 
manière précise, dans sa demande, les dispositions qu’il 
se propose d’adopter pour son établissement, ainsi que la 
nature des matières et le maxỉmura des quantités qui y 
seront entreposées ou sỉmultanément manipulẻes. 

Art.Ậ. —La đemanđe sera afũchée, par les soins du Gou- 
vernement local, dans les villes ou provinces inléressẻes. 

Les affìches seront placardéesen nombre suíũsant etdans 
les endroits où elles pourront le mieux attirer rattention. 
Elles devront indiquer, aussì complètement que possible, 
la nature de 1’établissement à construire. 

Art, 5. — Une enqưête de commodo et incommodo sera 
faitepar le Maire de la Ville ou rAdministrateur de la pro- 
vince où rẻtablissement doit être installẻ. 

Art. 6. — Daứs le cas où les constructions devront être 
édibẻes prèa de la limite de đeux provinces^ ou d’une pro- 
^ince et de 1'linế des Villes de Saigon et Cholon, les Chefs 
de pròvìricê et les Maires de Saigon ou de Cholon pi-océ-" 
deroht conèiìrrèmment à 1’enquête commodo ef incommodoi 

Ari. 7. — L’enquête, qui sera ànnobcẻe qíiinxe joùrs à 
1’avance, par voie d’afũches, devra être terminéè đans nrt 
délai aussí cobrtque possiblứ; ce dẽlai rie pourrá, èn auttin 
cas, excẻder Viíie durẻe de đeux nẩơisr, 



Art. H. — Suivant la nature de rẻtal)lissemeat. le Conseil 
d’lwgiène peut é tre appelé à domier son avis. 

ẺTABLISSKMENTS de 2' CUASSE 

Arl. 9. — L’autorisation est égaleraent accorđẻe par \e Lieu- 
tenant-Gouverneỉir, auquel la đemande dơit être artréssée, 
accompagnée d’un plan de rétablissemcnl en double expé-* 
dilion. 

Arl. ÍO. — ưne enquète de commodo et incommodo serả 
faite par les autorilỏs menlionnées aux artìcles 4, õ, 6 et 7, 
et dans les raèmes fonnes. Néanmoins, 1’ouverture de eetle 
enquête ne sera pas annonc.ée à 1’avance, mais seulement 
par l’af[lche même qui rendra publiqUe la detnandê d'aiìto* 
risaỉion. 

ẺTABUSSEMENTS DE 3 C CI.ASSE 

Art. 11. — La đeinande en antorisalion est adressée fíiu 
Maire de la Ville ou à rAđnùnistrateur de la province où 
1’élablissement doil ètre crẻẻ. 

Aì't. 12. — Uue elìquéte oflìòiensê de Ctìĩủĩnoda el iirconir 
modo sera faile, et, đans le cas où une suile favoi‘abỊe sdrait 
donnẻe à la dertiande, le Mai 1 'Ể ou rAdưiinislrateur prenđra 
un arrêté d’autorisation qui devra ètre approuvẻ par 
Lieutenant-Gouverneur. 

DlSPOSlllONS blVEBSÉỐ 

Ầri. 13. — Dans le cas où un industriel voudi:aijt intro- 
duire dans son établissement classẻ à; la 2' ou à lq ằ e calé- 
gorie des modltĩcations susceptibles de le íaírp passer dans 
une autré classe, il devrase munir d’une nouvelle autorisa- 
tion qui ne lui sera accordẻe qu’après (jue íeỊỉ ỉorpaalíiẹắ 
prẻvues pour les ẻtablissements de cette classe auront ếtề 
remplies. 

ẼTAm.IsslAtENTS EXỈSTẲNT ANTỂ án-ámííMtìNT Ato PRÉSk^T AHtlỀÌ^ 

Art. lị. — Tous les établissempnts en activitẻ antérịeu 1 - 
rement au prẻsẹnt arrêté pourront continuer à ềữe ébcploi- 
tẻậ, sans qu iìs soient tenus de se munir đ’une aulorisation, 
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Art. 15. — Touteíbis, au cas OÌI đes ẻtablissements de 1” 
classe présenteraient de graves inconvénients pour la salu- 
brité publique ou 1’intẻrèt gẻnéral, ces ẻtablissements pour- 
ront être supprimés, en vertu d’un avrêtẻ du Gouverneur 
Génẻral, après enquête de rauloritẻ locale. 

Art. 16. — Les dispositions de 1’article qui précède s’ap- 
pliquenl aussi bien aux établissenients déjà existants au 
moment de la publicatỉon du préseut anềté qu’à ceux qui 
ponrronl étre autorisẽs par la suite, 

Dks OPPOSITIONS ET m:s iu*:ouits EN M.VT1KKK 
d'aUTOR 1S.VTION l»’ÉTVBUSSIĨMIỈNr. 

Arl. 17. — Tout particulier peut ẻlre admỉs à préseuter 
ses moyens d’opposiliou, à la condition qu il soit person- 
nellement lésé par le voisinage de rétablissement con tre 
la formation duquel il proleste. Les Maires et les Adminis- 
trateurs auront la même ĩaculté. 

Art. 18. — Les oppositions peuvent être íaites soit dans le 
cours de 1’enquête, soit directement au Ĩãeutenant-Gouver- 
neur, dans un délai maximura de dix jours après la clòture 
de 1’enquête. 

Art. 19. ->■*■ Le Lieutenant-Gouverneur statuera en Conseil 
privẻ. 

Art. 20. — Le Conseil privẻ ne seTa appelẻ à émettre son 
avis sur les oppositions que lorsque celles-ci seront fondẻes 
sur le danger d’insalubrité ou rincomraodité des établisse- 
ments projetés. 

Art. 2i. — Toute dẻcision qui accorde ou qui refuse une 
autorisation de crẻer un établissement dangereux, incom- 
mode ou insalubre, peut être dẻférẻe par les ỉntéressẻs au 
Conseil du Contentieux Administratif, sauf le recours au 
Conseil d’Etat. 

Art. 22. — Les Maires de Saigon et de Cholon et les Ad- 
ministrateurs, Chefs de province, sont chargés de l’exẻcution 
du présent arrêlé. 

Saigon, le 25 ổctobre 1908. 


A. BONHOURE, 
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DẼSIGNATION' DE-) INDUSTRIES 


INCONYẺN1ENTS 


Abaltoits pubỉics........ 

I , , -t . <■ 'r 
Acier (íàbrieatỉOQ de 1'), 


Aííìnhgẹ des inẻtAUX/....' 

ỉ ị _ ‘t / í 

Agglomẻrêsoụ briquettesda houĩlle(íbbricíUiou clcs): 
ị í* An brai fcras. i.... 


I Au brai seet...... ẹ 

í i • 

Alcool (Ị'cclỉfìcatÌon de J’)... .V.. 

Alooolsíautre.s que le vin, saos travail de retinìerttioi'). 

Alcoolsịdistiilerie agricole d*).... 

AUumettes chỉniiqnes (fabrlcntìon des).* % í. 

* ì : , * I ^ 

Antidoỉi grillẻ (ĩabrỉcatỉon de r>..v....... 

I r . '. 

‘ 1‘Par fermeniation....,;.. 

1 I ' ’ .. <‘1- 

f 2‘Bar séparation du gluten el sansTerinenlalìon. 
Àrtỉfíceệ (fabrỉcation cies pìècesd J ). 

, i \ I * » o. - V rf . -ỉ 

Aielỉers‘ de consỉrucỉion el* réparations rrùtaUiques 
ỊíerbỊanterie, fonderie, chauđronuerie, etc.^ ma- 
í* chines). f . (».'tiu. if . JíI.»fI..?.t. 

Bàches ỉropermẻahles (íabrỉcqtipn des): h t <Í1 ^ 

ị 1‘ịAvec cuisson. des huiles........... .t Ì.IK. 

j 2' ^Sans cuisson-dek lulỉles.- 1 ; 
i ains et boues provenant du dérochage des mélaux 
" ịtraitement des): * . . . . - v . 

& t {Si les vapeurs ne soiũ pas condensẻes....... 

ị 2 Si les vapeurs sont condensệes^.y. 

tìaliagel corđage et ẽpuratìon dềs^aines, crins et 

pluraes de ìtterỉe....i. 

Battage âes cuirs à l v aỉde des'mãrtèaúx... .7.4.7....... 

Batiage it lavage (ateHers spèciaux pour le) des íUs 
dẹ iaine, bourres et dẻchets de Blature de ỉaỉne et 

dè $oiệ dansles vỊLÌeạ^...................... 

Batteurẩd’ór et d’argent.' .7.7.. .. .7. 7,7.*..... 

Battoirs^à écorces dans les YÍĨÌes". 7.7.,...........7.. ... 

... 1 , J ^ /ì ” 

BianchiỸment : ‘I * 

1* Des ĩìls đé toiles eỉ de la pàte à pỉìpìer pur 
4 1 le chìore..ỉ i .i t ... ị. 

; ĩ i hdu ; ; . . . ^ v?.7 . ’ 

2' Desíìỉs ettissus delih,de clianvre et de coton 
par les chỉorures (hvpochlorit.es) alcalina,. 

í 3' >es íìls et tissus đe laine ét đesole £mH’áciđe 
sulfureux ỉ....... 

JĨJPV h r ĩ.ộ*}tó 


Ođenv einPt^ratìôìi 
* dos eaux. 

Kumêe. 

Fnmỏe, ềmaha* 
tinns Tiủìsìblos^ 

Odenr et danger 
d‘inècndie, 

0^1eur { 

Dnngcr d'incendic. ' 
AltérừUon deseaux • 
kl. 

nongerdVxplosion (. 
ou d*incendie. * 
Odeut. w e. 



Odeưr, ẻmanatiotís 
niùsibỉes et altẻra 
tiữỉi deseaùx. 
Ahẻralron ’J 
deseaux. 

Dnnger dMncendỉe 
ou d'explosion. 

.r r i ỉ i 

,, í 

BrYiĩí, rutbée. 

y f ‘ 9 * J 

Dârtg(‘V (^incemthí 
; • • ttí/ > ị 

. ..* i! 

ab V 

.Vapeụrs nụisibles 


fi^i Vapetìra ĨH^ 
ịi accidonỉelles^ 3 


ịị acc.idontetie& 3 t * 

ĩ <í ì 

Odeur el pousKÌère. fj L |-j 


Bruit 

et ébranlementv 


< <ĩ ỉí H B, SU t 

. . ,>>1 Ã<1‘I !ií' (*■<■ a‘ í!) 
.Bruỉt. ồ. 

Bruit ct poussière n , I 
> ỉ l > 

! fí } Uí*f r 

Odeur, émanations p 

núisibles. " 2 

J I ■ 

Odeur, aúération t 
r des eaux, lt 


Emtmalioni 
nuisiblet- tir 







































PẾSIG^ATION 1)ES INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


Rlaiỉchỉenient dcs nis et lissus de laine ei de soie 
parraeide suUureux en (lỉssolutỉon tlans lYnu. 

Roucs el immondiees (đêpòt de) et voỉries. 

lìougiesí de paraRìne el autres d*oriirine ininérale 
(moulogo des). ... . 

Rougics el autrcs ob.ịcts en eire et en aeide stẽarique. 

RoutonĂiers et autrcs etnboĩilissours dc métaux pm* 

moyons mỏennỉques...r. 

Royauderies (travai I (les boyaux IVais pour lous usa- 

.... 

Boyuux et pieds d'animaiK ttlmtlus (dépòỉs de). 

HoyauN salés et deslinés au eommerce de Ji» rharcu- 

terie (dépồt de). 

Bríqueteries avec fouis non íumivores. 

Hunnderies . 

Caìllouí (fourpour la calcinatỉon des). 

Carbonisatìon đes mùtiòres anỉmalcs en générrtl. 

CarbonfsH|ion en bois: 

1* A 1’íìh* lìbre. dans des é.tablisseinents por- 
mancnts et autre part qiTen foi'ẻ!. 

2* iỉn vases elos, avee đégagement dans 1’aírdes 
produits gazeux de la đistỉllnlion ..... 

3. Eli vasesclos, avoe combustion des produils 

gazcux de lá dỉstillation.;. 

Caoutehouc (travail du cuoUtebouc). 

Chánioiỉeries. 

ChanđeẠes (ĩabrỉcation dc). 

Plantes textìlles. 

Chrtrbod animal (íabrication 011 revỉvỉncation du) 
charbon de bois dans lesvilles (dépôts ou maga- 

sĩns đe)... 

ChỉludrỏnneHeg. 

Chdux (íours à): 

ỉ • ịPermanenLs. 

2- Ne ỉravaillnnt pas plus d J tní mois par an.... 

Chìens ịiníìrmerỉes de) .ị 

ChỉỉTonsỉ(dẻpôts de).1 

Chilĩons*(Iraítement đes) phr la vapờtii* de Vaeide 
chlorliydrique; 

1* puand 1’acide n’est pas condensê.. . . 

2* ỊịuaYid Vìlcidc est eondeiisẽ. . 

Cỉinent ffours à): 

1* PermanơAts..J.....A .. ỉ . 

2* Ne travíiillant pas lilus d’uu m isparan,,. 
Cocons :Ị I 

l' Traiteraent de? ĩrìsons de cocons... 


Emanations 

aecidentelles 

Odeur. 

Odeur, dangor 
d^nrrnđie. 

Ranger 

d’ineeiidie. 

Bmit. 

Odeur, ẽma^aiions 
nuisibles. 

! UI 

! Odeur. 

Fumẻe. 
Altération 
đes eaux. 

Enniée. 

Odeur. 


Odeur et funn'*{*. 
Odeur et luiuẻe. 
ìd. 

Odeur, đanger 
d'incendìe. 
ỉd. 
id. 


Daiigerđ’incẹndie. 
Fuiiv.ee, bruit 


UI. 

ođeur, brult. 
Odeur. 

Emanatỉons 

nuisibles. 

Emanatỉons 

accidentelles 

Fuinée, poussière. 
id. 


'Altẻratỉon deseaux 
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nÉSIGXATION DEK INDUSTKIES 


2 Eilalures decoeons (V. lìtnỉurcv). 
Colle forlp nbbrĩcalion de In). 


Cnmhusttnn des planles marines ilnns les établỉsse- 

menls permanenls. . 

Coaslrnclion (aLelỉors de) (V. nncbiues et \vagons)- 
Cordes à instrunienK en bnyaux (labrirntion (le) (V- 
hoyaudrries). 

Cnrneset snbols (aplalKsemeni (les): 

1* Avee ivmcêration. 

2* Sans maecralion.*. 

CoiToirìes. 

Coton et eoton gras (blnnehisserie des dẽehels (le) .. 


Crins (tcinturo des) (V. teinturerĩếs). 
Crìtìs et soios de porc (V. soies de pore). 
Cuỉrs (battage de) (V. batlage). 

Cuirs verls et peaux íVaỉches (dépôu de), 
c.uìvre (dérochage du) par les aciđes'. 


Odenr, allêralỉon 
des enu\. 
Ođeuì\ 
id. 

Alléralíon 
des eau\. 


Cuivre (fonte du) (V. íỏhdcrles). 

Dégras ou huile épaisse à rusage des ehamoiseiirS 61 
eorroyeiirs (íabrỉcnlion de). 

Distillerịes en général, cau-de-vie geuièvre, kìrscht 

absinthe et autres liqueui)s atcooliqees.. 

Dynamiíe ựabrique de). Rềgiiĩve srpócỉaỉ. Loi đu 8 
Mars 1875 el đẻcrels dés 2i Aoủt 1875 eỉ 28 Octobre 

1882) . ..i. .. ........... 7 ....... 

Eaux-de-vie. (Voir đistỉllerics). 

Kaux grasses (extraction pouì* lá rằVĩcation tfủ 4àtbh 
el aut^es usages des huiỉes contemves dans les) r 

1° Ềii vases ouverts.;. 

2'En vases clos. 

Eaux saVonneuses des fabriques : 

Echaudơirs: 

1* ĩ*our la prẻparation industrĩelle des đobris 
1 d’animaux... 

2* Pour la préparatiod des partics d’anỉmaux 

propres ả 1’alimeníatìort .. 

Ecorces (baltoir à) (Y. battòil*). 

Engrais ịrabrication des) au ínoyềìi des fnídt£res aiir 

ỉualesị... ỉ.. 

Engraỉsíícmenl des volailles danổ les vĩlỉes ^tablls- 

semeulspour). ỉ... ... k . 

Equarrissagc đcs aViimaux (ídelier d*).v». 

Eloỉìes (dêgraissage des< (V.peaux, étoỉĩes, etc.) 
Etỡùpes (transíbrmations en) des cordages hors de 

Service, goudronnés oư nơn....,.. . 

Falcnee tíabrique de): 

1' kvec íoursnon lumivores. 

2 |\vec fours fUmỉVores. 


Odeili'. 

Odeur, ẽmanations 
lUiisibỉes. 
id. 


OdèUr, ématiations 
nuisìbles, 
Danger d’incendie. 


Fumẻq. 

. Fumẻe 
ãcẻídentelle. 


Odeuret altcration 

deseauv I 1 

Ođeur. 1‘umèe. I I 


Odeuret dnngev 
d’incendie. 

Díĩngbi* d^ínreiìdik 


otìetir dbhgei 1 I 
(1'incendỉe. I 1 





































DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


Kéẹulerles 


KilntiirỂs des cocons (alcliers dans lesqneU la) ồ'opè- 
re en gratul, c’esl-à-dìre eniployanl au moins sĩx 
lours. ... 


Odeui* 

el altèration 
des eaux 


id. 


Fonderie dc eulvre, laiton el bronze. 

Konderieen deuxième 1'usion.». 

Fonte et lamỉnagc du plomh, du/inc rt du cuivre... 
Forges el ehaudronneries de grosses (#uvres em- 

plo\anldes marleaux mécaniques. 

Forges en lòle pour'íiriìntTÌe. 

Kournaux (Hi.uts) .Ị 

Foursồ pliUre et fours à ohmix (Yoỉr plàtre, chaux). 
GaxomMre pour 1’usage paiiìeulier, non attenanl aux 
tisìneS de rabricntion..... 

Gèlaline alimeníaire et gélaỉine provenant de peaux 
blanches et de peaux IViiìches non ỉannẻes (iabri- 
eation de).. 


Bumỏemẽtallique. 

Kumòe. 

Bruil, lumẽe. 

Kumée, liriiit. 

1'unìỏe, poussière. 

Odeur et danger 
d'incemlie. 

Odeur. 


Huỉles et autres corps gras extraỉts dos débrỉs des 
matiẻres animaỉes (extmctìon dcs). 

Généraỉeurs à vapeur .I 

Glaee (Voir reírigéraliỡn). 

Graỉsses à feu nu (íbnledes). 

Graisseả de cu sine (ỉrailement des). 

(iraỉssespour voitnres (rnbrieation des). 

lìuiles de pỉed de banifs(fabrication de ) : 

1* Ạvecemploỉ de matỉẻresen puliélaclion. 

2‘ Ọuand les matỉẻres eraployces ne sont pas 

putreíìées.... 

Huilorĩes ou monlins à huìles.ị 

Huiles de pétrole, de scliỉste et de goudron, essences 
ct aulres hydrocarbures employẻs portr rỏclairage, 
le chauíĩage, la fabrỉcation tíes eoilleurs eí vernis. 
le degraissage đes èíolles eỉaulres usages (íabrica- 
tỉon. disUllation, travail en grand et dêpôts de). 
Rẻgỉnie special. Dỏcrets des 19 Mai 1873. 12 .Tiìillet 
1884 ẽt 20 Mars 1883) : 

Huiles de poĩssons (fabrique đ*). 

Huiles de rẻsĩne (fahrique d’). 

Huỉles (ẻpuratỉon des)... 

Hniles et autres corps gras exlraits des đẽbris des 

nialiéces animales (exỉraction des)...... 

Huiles (mélange à chaud ou cuisson des) : 

l* ten vases ouverts..*.. 

■2* Sans cnisson .. 

Huỉles oxvdẻes par exposition à 1’aiY (Tabricatỉon èt 
emploi à’): 

1' Aveccuisson.... 

2* S&ns cuissoa. 

Laiteries en granddnnsles villes .. 

Machines à vapeur... 

MaroquinerieS.... 


Odeur et danger 
d'incendie. 


id. 

Ođeur 

Odeur, dangei' 
d’incendic. 

Odeur. 

ìd. 

Odeur et danger 
d’incendie. 


ỉd. 

id. 

id. 

ĩd. 

id. 

id. 


id. 

ìd. 

Odeurt 
Bruit, fuméè 
Odeur. 
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DKS1GNATI0N 1)ES 1NDUSTMIÌS 


IKCOXVÉNIEXTS 


Mẽnugeries. 


McUinx (uleliers (le mèliiux, couslruclỉon de maclii- 

nes et appareils)..... 

Mỉneraỉs de métaux prỏeieux (Iraitement des).. f .... 

Nilrales mélallique^ ebtenus par 1'action directe đes 
acides (íabncatiou des) : 

1* Si les vapeurs ne sonl pas coudensées. 


Danger 
đes anbiiaux. 

Bruit, ĩiunèe. 
Emanaiions 
imisỉblcs. 


2* Si les vapeurs sonl conđensêcs. 


Noir de íiunée (labricalions du) par la distilliiiion dc 

la houille, des goudroiiSỉ bilumes, etc.. 

Opium (1‘abricatiort đ*).. 

Os (lorrélaetìon des) pour engrais : 

1- Lotsque lcs gay. ne sonl pas brỉilès.. 


Vapcurs nuìsibles. 
Vapeurs 
aecidèntelles. 

Punice, odeur* 
Ọdeur, ẻmanations 
nuisibles. 

Odeur et dangc^ 
d'incendie 


2' r.orsque les gaz soul brùlỏs . 
()s d'aniniĩiux (ealcinntion dcs). 


Papier(Xabrication du). 
Parcliemỉneries. 


Odeur, énìanaiions 
miisibles. 

Danger 

d’ineenditỉ. 


Pùte à papicr (pi*épm*utioti de la) au inoyen de la 
paỉliCc el aulres inalières combustibLes.. 1 4 


Parcliemỉneries 

Pùte à papỉer I 
paille. el nulr 

‘11 

Peaux de lièriN 

Peaux de moul 


Peaux de Iièvres et de ỉapỉns (seerẻtage des). 

Peaux de moulons (sẽehagc des). 

Penux, ẻỉoíVes ct dẻehels de laine (dégeaissage des) 
par íes huiles de pctrole el autres hj*drocarmires.. 

Peaux fraỉehes... 

Peaux (lustrage el apprẽlage de*0. 

Peaux (planageet scehage des) ..... 

Pètroleỉ.1.. 

Phosphate de cliaux (atéliers pour rexlraction et le 
lavagè du)... 


Pilerie piêeattiquè dès drbgues.... 

Plantes. nmrines (V. eonibiisliou des plautes niari- 


Altération 
dos eaux 
Odeur. 

UI, 

Ódeul* eí ìlaiigcr 
d'incếttdỉe. í 

Odeui el poussière. 
todeuh 

I)angerd'ỉncendỉc. 

Altẻralìon 
des eaux 

BruiL et poussière. 


Mantes. nmrines 
nes). Ị 

J látA íMỉirc - 


Plâte (ỉpurs ầ) : 

1* Permanemls... ..*.. 

2-1 Ne tràvaillanl pas ))his d*un nioĩs... 
Poỉssois (sẻcheries de).......:.^..£. 

Porcelmne (rabrỉcatỉon de lía): 

1. Avec 1‘ours non fumivores.. 

2* Avec Iburs himivones. 


Pumẻe,- poussièrè. 
* ' • id. 

Odeur 

ìíicbmmode 


Potassc (iầbricatỉonỉ de la){par caỉcỉnatỉon des rẻsi- 

dus de mélasse........ 

Poteriessđc terre Ợabrieation de) avec ĩours nou ỉ'u- 

mi VOITCS...... 

poudreị cl nỊalỉèreV fulmiuaíltôy (Vbrỉcốtíon ảe)..,^ 


Fumé.e 

acciclentelle. 

Kumée et odeur. 

lùitnée. 

Darĩger 

đexplosion 
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D^SIGNAXIOỈS 1)K> IXDUSTKIliS 


Poiylrelle (íahricatton de) et Uiưrr-S enưrais un 1110- 
yẻn des matiồres anìmales. 

Prẽparatiou de smimure, saiaison, ĩuioe-inam. 

Préparatỉou d^ìuile de ioie de rnorue. 

Mnffỉner^c et fabrication đesuercs.. p ., 

Hôlrigérption (appareils dc): 

1* ỊịPai* Pacìđe sulĩureux. 

2* *I*ur rnnimnnÌỄique... .. 

•1 ■ Par )’êlliei‘ou mitres iỉquides volnlUs oueoni- 
hustiblcs... 


Síibots {alrlìers à cníumer les) nar la eombuslion 
de ỉa oorne ou autres matíères anỉmales dans ỉes 

vịlles,. 

Salạisorỉ et prẻpnration des viandes. 

Sang: 

1 • Aleliers pom* la sỏparaỉĩou đe la librinc dc 

ralbuniine, ele . 

2* (Dẻpòts de) pour la íabrỉcation du blvii de 

prusse et autres ìndustries. . . 

Il*ị(Fabrique de poụdređe) pour la cla-iíicaỉion 
des Yins.t. 


Sa^onnẹHes... 

Seifries nieeaniquesel ètablissements QÌI 1*011 Irnvaỉlle 
1^ bois à l’aide ậe maelimes à vnpeur ou à feu... 
Soie (V Kiỉalure de.s coeons). 

Soies de porc (préparatỉon ổes): 

1* Par iVrnienlation..' 

V 


2*|Snns íermeulalion , 


Suorc (Ỵ. rartiueries Cit iabrịques de sucre) 
Suiị' brun (fabnicaịlỉon đu)i.. 

Tabacsị(mttnul'aelures de.). r . 


Tapnerĩes. ư ... .. M . 
TeìntUiferies • . y 


Teipres < maiỉbịe.s (Ịbbipeation de): 

Ị 1* Avec íbttrs non furpivores. 
í 2" Avecfours bunivorcs. 


Toị*che| ròsineuscs Uabrbalion de). 

Tuịlerils uveefours non ĩunìỉvores... 

Usines Ịỉlectrỉques t tỉ... 

Vacherịes đansics villes de plup ụ,e ^ỌÍỊO ^ạ,bUaỉils.. 


ỈNXONVÉKIENTS 


Odeur, alỉêralỉon 
des eaux 
id. 

Ođeur. 

ruiuẽe, ođeur. 

Emanalions 
nuisibles. 
ị Odeur. 

Danger 
đVxplosíon 
ou dineendie 

Odeur, fumér. 
Odeur. 


id. 

id. 

id. 

id. 

Danger d*incendỉe 


Dmtger 

đbxplosịon I 
ou d’incenđìe. 
Odeuretpoussière. 

Od' ur et danger 
d’ineendỉe. 
Odeur 

et poussiè,re. 

! Odeur. 
Odeur, allẽrabon 
des éaux. 

Fumée. 
Fuinêe. 
ucoỉde/Ueỉỉe, 
Odeur et danger 
du feu. 
Fumẻe. 
Btuit,firmẻe 
Odeur 

Ị et écoulemenl. 

I desurines. 










































Vu pour ètre annexẻ à rarrẻté du 25 Octobre 1908. 
Saigon, le 25 Octobre 1908. 

Le Lieuienanl-Gouvevmur, 

A. BONHOUBE. 
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ArRÈTÉ du GoUVERNEURde la COCHINCHINE - 
DU 3 Décembre 1908 

. ạịẳủlant iés '(( Brasseries » à là Iioinenclalure des 
, ẻlablissemenls. ựéputệs dangeveux, incommodesMU insaỉubres- 


Le Lieuíenant-Gouverneur de la Coehinchine, Oííìéier ĩle 
la Lẻgion d’Honneur, 

» i 

Vu les 'dẻcrets des 29 Octobre 1887 et 9 Mai 1889 ; 

. Vu 1’ar‘rẻté du 25 Octobre 1908, poriant rẽglementation dcs établis- 
saments dangereuX, ỉncoroniodes ou insalubres, ■ ' 

Arhète,: 

í • I ỉ ’ ’ > t * i 5 1 > » I ► • ’ 

Le lableap ,des établissements dangei’eux, ineommodes 
ou insalubres, annexẻ à 1’arrèlé cín 25 Octobre 1908 snsvisẻ, 
est complẻiẻ par l’addition sìụvante : 




CA, 

ASSKS 

IMÍSIHNATION 1)ES IXDUSTR1KS 

INCOXVÉNIKNTS 

1"’ 

2* 


Brasseries .. 

Odeur 



3e 






Saigon, le 3 Dỏcembre 1908. 


BONHOURIỈ. , 















Arrểtể municipal du 30 Octobre 1909. 

modìfiarìt ỉe paragraphe2 de 1'article 9 de Varrâlè du í tT Aonl 
1907, sur ỉa protection de la sanlé publique. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Lẻgion 
đ’Honneuiy 

Yu le déìcret du 11JLIiỉ 1 et 1°18; 

Ỷ ĩari ête mui icipal du l®! - Avril 1907, la proteclior'dtì lff «atìté 

publiquc ; 

• Vu la dehbérptioii du Conseil Mur.icỉpil en d»t 'du 29 J| ilkt 1909 
approuvee par M. le Lieuteuant-bouverneur le 27 Ociobie suivant, 

ArrÊTE: 

Arlìcle unique. —Le paragraphe 2 de 1’article 9 de 1’arrêtề' 
du 1" Avril 1907 est modiũẻ ainsi qu’il suit: 

« Lorsque la sẻparation ne pourra se íaire, rẻpaisseur des 
(í murs mitoyens ne pourra être inférieurs à trente quatre 
« centimètres (ơ m 34). Pour les immeubles à comparlimentặ, 
ơ un. mur de mêrae đimension, dit paraĩeu, sera ẻdiDẻ par 
« chaque groupe de trois conipartiments, et il devra exìster 
« à chacun de ces murs une solution de contiiiuitẻ* d’au 
« moins une épaisseur de brỉque dans les bois de la ehar- 
« pente et du plancher ». 

Saigon, le 30 Octobre 1909. 

Le Maire, 
GIGON-PAP1N. 

N° 701. 

Vu et approuvé : 

Hanoi, le 9 Mars 1910. 

Le Gouvernear Général, 

PICQUIÉ. 



Ảrrểté du Gouverneur GÉNÉRAịL X)U 4 DẺCEMBHE 1909, 

relatỉỷ à la circulation et à rừolement cỉes lépreux. 


Le Gouverneur Gẻnéral de riudochine, Officier de la. 
Légiou d'Honne r, 

Vu le dẻcret du 21 Arril 1891; 

Vu la loi du 15 Fẻvrier 1902 relative à la protection de la santé 
publique ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905 relative à la protection de la santẻ 
pubhque en Indochine ; * 

Vu 1’arrêtí miniiítẻri ‘1 du 7 Janvier 1902 au sujet de la déclaration 
sblig*toire des maludies ẻpidémiqnes aux colonies ; 

Vu 1’arrềtẻ du 19 St pteaìbrc 1905, portant règlement pour l’appli- 
cation du dẻcret du 13 Mai 19ư5 I elatư à la proteetion de la santé 
publique eu Indocli.ne ; 

Sur la propositioa du Mẻdecin Inspecteur, Directeur Généraldela 
Santé de Indocbine ; 

Le Conseil Supér eur d’Hjgiène entendu, 

Arrête; 

Arỉicle premìer, — La circulatiou des lépreux sur kvS voies 
et lieux publicâ e;l interdite. 

Art, 2. — Nul ue peut pẻnẻtrer sur le lerritoire de 1’Indo- 
chine a’ii esỊ lépỉeux. 

Art.3, — Nul ne peut occuper un emploi public s’il est 
lẻpreux. 

Arl . ị. — Sont i '.lerdiles aux lẻpreux : 

1* — Tout<ỉ proíession dans laquelle le marcband ou l’em- 
ployẻ ma iipu.e d-s aỉiments, des boiásons, des drogues, du 
tabac etc... (boulangei, boucher, aubergisie, cuìsiuier, 
marchand de dét. il, e‘c...) 

2* — Tuute proft,t>s on dans laquelle le marchard ou l’em- 
ployẻ est en ontact avec des ?êtemenls destìnẻs an public 
(blancoisseur, taiUeur, fr p er, etc...) 

3* — Toute pro ession dans laquelle la personne peut 
prendre contact avcc le pubỉic (domesiique, barbier,écrivain 
public.nourrice, conducleur de voiture ou de pousse-pousse 
ete.• r 



Àrt 5. — "1'oat ỉépreuirẩYẻiẻ đoit élr«®l^>lẻ'í 

1° Exceptionaelletnent à domicile, s’il a lesmoyens d*exis- 
teace nẻcessaires et si L‘S garaaties d’isolement ont étẽ recon- 
nues suffìsantes par le Service de Sauté.’ 

2° Dana tous les aalres cas, dans une léprồseíi«. 

Arỉ. 6. — Les lổproseries soat en norobre variable seloụ 
ies besoins. 

Ellessont organisées avec les ressourcès ũécess.ùres à Ểette 
íìri eu établissement ou en coionie agricole d’a-:sistance et 
dans la íoroie &drninistratire la mỉeux aùoplée aux nioeuỉs 
et aux coutunies locales. 

Les léproseries relèvent de rautorirê âdttũnis-rlitive et 
sont placées sous le eõntrôie et raeùOíi tdcỊin’qụp'duService 
de Santé, au même titie que les autres fortpatipns samtaires 
de rAssistance >lédicale. . 

• Art. 7. — Nul ne peut être internẻ dans uue lẻproserie 
sans un arrêté du Cbef de rAdruinistration locale pris sur la 
propositiou du Directeur local de la Santé et après examen 
clinique et bacté^riologique detailiẻ dans un certiAeat élabli 
par deux tnéd'CÌus, à íá désignation du Directeur local du 
Service de Saate. De mềrae, nul ne peut êlre l’objet d’une 
des mesure5 de sécuriìẻ publique prises à rẻgard dcs lépieux, 
telles la répulston du sol, la défense de circuler sur les voies 
publiques, l iuterdictiou de certaines professions ou mẻtìers, 
sans une décision administrative prise au piẻdlabie et après 
coastatatiou par deux mẻdecius, a la dẻsignation du Dírec- 
teur local du Service de Santé de rẻtat de la maỉadie dont 
il est atteint, 

Art^8 ^— Le lẻproseries sont visiiẻes, au moins, deuxfoi s 
par an par uu médecln à ce désigué par le Directeur local 
du Service derSantỏ. 

Art . 9. — Les villages de lépreux et léproseries, libres ou 
appartenant soit à rAdministration sait à des parliculiers, 
pourroat être autorisẻ* à Ibnctiouner comme par le passẻ 
sous la rẻserve de se conformer aux dispositious du prẻsent 
arrétẻ relatives à risolement des lốpreux,* au caracière 
d’ẻtabíissemeut ou de colooie agricole d’pssistauce donnẻ 
ạux lẻproserỉes, à leur surveillance par un médecin el au 



ltó 'Vtl- 


contrổle par un raédecia à ce désigné par le Directeuc local 
du Service de Sauté. 

Art. 10. — Le Lieu f enanl-Gouverneur de la Cocbinchine, 
les Rổsùlent Supẻrieurs au To kin, en Aon:'tn, au Cam- 
.bođge, au La *s,et le vté -ieciu Inspec eur„ Direcleur Général 
de la Santé de rindochinesont cnatgés, rh.icun en ce qui le 
eonceriie, de 1’exéeution du préseui anêté. 

Saigon, le 4 Décembre 1909. 


A. KLOBUKOWSKI. 


Par le Gouverneur Général: 

Le Médecin Inspecteur, Directeur Général 
de la Santè de Vlndochine, 

PRIMET. 



Arrêtể du Ministre des Colonies du 7 Février 1911 
fixant la liste des maladỉes épidémiques dont ỉa déclaration 
est obligatoừe aux colonies et le mode de dẻclaraiion 
,à employer. 


Le Ministre des Colonies, 

Vu la loi du 30 Novembre 1392 sur 1’exereice de la niẻdecine ; 

Vu 1’article 10 du đécret du 17 Aoùt 1897, portint règlement d’ad- 
miuistration publique pour 1’appỉicaìiou aux colonies đe la loi du 
30 Novembre 1892 ; * 

Vu 1'arrêtẻ du Mioistre des Colouies du 7 Jati'ier 1902, íìxant la 
lỉste des maladies ẻpidémiques dont ỉa dẻclaration est obligatoire 
aux colonies et le mode de déclaration à employer ; 

Vu la loi du 15 Février 1902 relative à la protectiou de la sauté 
publique; 

Vu le đécret du 4 Février 1904 relatir ả la protection de ln sao té 
publique dans la colonie de Madagascar et dépendances ; 

Vu le décret du 14 Avril 1904 relatiỉ à la protection de la saulé 
publique en Alrique Occidentale Franẹaise, moditìé par la décret dn 
10 Mai 1910 ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905 relatư à la protection de la sauté 
pub'ique en Indochine ; 

Vu le décret du 31 Mai 1905, portant application 8UX Elabỉisse- 
meuts Franẹais dans 1'Inde de ỉa loi du 15 Fé\rier 1902 rclutive ầ la 
protection de la saniẻ publique ; 

Vu le dẻcret du 4 Juin 19 '9. portant proaiulgation à la Mart-inique, 
à la Guadeloupe et à la Réunion de ỉa loi du 15 Fé«rier 1 02 r< lative 
đà la protection de la santẻ publiqne ; 

Vu le décret du 24 AoQt 1909, portaal applicaiioũ ử la (iUỵane 
Pranẹiise de la loi du 15 Pévrier 19 2 relatỉve à ỉa protection de le 
santẻ publịque ; 

Vu le décret du 20 Mai 1910, portant application aux Etablisse- 
ments praoẹais de 1’Océanie de la loi dí' 15 Février 1902 relative à 
la protection de la santé pubỉique Ị 

Vu ỉes avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de Prance et 
de rAcađẻmie de Médecine ; 

Sur la proposition du CoDBeiỉ Supérieur de Santé des Coỉonies, 
AiaÍTE : 

Article premìer. — La lìste des maladieg, dont la ditml- 
gatỉon n’engage pas le aecret proĩessionnel et dont la dẻcla- 
ratioạ eat obligatoire aux^colonies, est tìxée ainsiỊ<Ịu’il sụit: 



-PREMIẺRE PARTIE 

Maladies pour* lesqueỉlea la déelaration 
est obligatodre 

Li íỉèvre typhoỉde et les fièvres paratyphoĩdes ; 

L“ typhus exantdématique ; 

La variole et la varioloĩde ; 

La scarlatine ; 

La dipbtérie (cronp et arigine couenneuse) ; 

La suette ợiiiỉtaịre ; 

Le cboléra et les maladies 6bolériformes ; 

Les dySeateries (arnibienne, bacillaire, etc...ì; 

La peste ; 

La íìèvre jaune eí la íìèvre dite ịnílìmnialoire ; 

Les infections puvrpéraiés, Ibisque' le sécret au aujet de 
la grossesse n’aurạ pas été reclaaiẻ ; 

L^pbta^ie des nouveạụx-nẻs ; 

La rougeole Ị 

La íìèvre de Malte ou Oũdulaule ; 

La lèpre ; 

La íìèvre rẻcurrente ; 

La mẻningite cỏrébro-srũnale épidémiquẹ ; 

La trypanosouiiase bụmaine (msladie du somrrteil) ; 

La piroplasmose a guê ou splénoiqậgiilie tropicale (Ị£ala- 
A?ar). 

DEỦXIÈ ÍE PARTIE 

Maladies pour lesqueĩles la déelarạtion 
ẹst tạôụitativẹ , 

Lạ tubecculose puỊợự>naire I 
La .coquetucbe ; 

La grippe ỉ 

La pu u uìnouie ^er-lắ brencho-pneumonie , 

Leiysipèie ; 

Le 8 'oreBlơns'; 

La teigne ; 

La coojoncíivite et rophtalmie graụuleuse ; 

Le palodỉsme ĩ 
La Alariose; 

Lfr bilbẵráose. 
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Art. 2. — L’auíoritẻ publique qui dờit recèvoir ỉa dẻcla- 
ration des cas des maìadies énumẻrẻes ci desaus eat repré 1 - 
sentẻe par le Directeur oa par le Chef du Service de Sauté 
qui reọoit, à cet eữel, đẻlẻgation da Gouve r i’eur.Des arrêtẻs 
locaux détermitieront si la dẻclaralion doit êlre f »ite si mui- 
tanẻment au Maire ou aux autoritẻs adrnũ istratives qui en 
reraplisseut les íonctions. 

Ảrt. 3. — Les praticiens mentionnẻs ả 1’artỉcle 10 du dé- 
cret du 17 Aoùt 1897 devront faire la déclaration auaiitổỉ 
le điagnostic établi. » 

Dans les corps de troupes, cetté dẻclaratìon devra ểtre 
1'aite par 1’autoritẻ militaire locale. 

Art. Ậ. — La dẻclaration sera íaite à 1’aide de cartea đé- 
tachẻí s d’un carnel à souche, qai porterent la date de ỉa 
đẻclaration, rinđication du malađe et đe lhabitstion con- 
taminée, la nature de la maladie désigữée par tìu numẻro 
d’ordre, suivant la nomenclhture inscrite à lấ pretnière 
page du carnei. Elles peuvent conteuir, en onlre, 1’indica- 
tion dea mesures prophylacíiques jugổes Ltiles. 

Les carnets sont n)is gratiutement à lạ^diẵiu^ỉion de 
tous les docteUiS, ofíìcieis de san é, médecitu ^ndigène* 
et sages-femmes qui en íeront la demandev Les carỉes bé- 
nẻbcieront de la franchise pưslale. 

Alt . 5. — L’arrété mìnisléỊ-iel du 7 JẳtLviẻỉ > '1902 est rap- 
portẻ. 

Art. 6. — I/insertion du prẻsent arrêtẻ au Bulleỉin Officiel 
des Colonỉes tiendra lieu de not.íication. 

Paris, le 7 Février. 1911. 


J. MORBL. 



• ẢRRÊTÉ MUNlCIPAL DU 6 JuiLLET 1911 

itnp.omnl aux bouchersét aux chârcùtiers 1’ẻtabỉissement d'um t 
bỉôture en lattes sur les faces ỉatérales de leưrs ètaux. 


L’fn$pecteùf des Services Civils, Pi ésident de la Gommis-. 
sion Municipaíe de la Ville de Saigon, ClKvalier de la 
Légion d’Jionneur,' 

Vu Je dtcrel du 11 Juil!et 1908; 

Vu 1’arrê.é du Gouverneur Général du 19 St-ptembre 1905, portant 
Vègiément pour 1’application du dẻcret du 13 í,lai i905, relalií ồ la 
protectỉon de la sauté publique en Indocpine; 

Vu l’arrẻtẻ municipal du 20 Novembre 1906, relatỉí aux mesuies 
d’prđre, de police et de salubrité des inarchés de Saigon ; 

. Goạsidérant qu’il iruporte de prẻserver les viandes de boucherie 
- mises en veute dans Ies marcbés de la yille contre des manipulations 
v dTune"*propreté douteuse que leur font subir certains achetcurs 
asiatìquẹs, 



Ạrticie premier. — Les ổlaux de bouchers et charcutiers 
des niarcbés de Saigou đevront .être pourvus, sur ia face 
antẻriẹure et sur une pariie des deux faces lutẻrales, d’une 
eĩồturé en ìaítẻs dans laquelle sera pratiqué*un giũchet, ị 
destioé à assurer les reỉatỉons entre ỉe vendeur et ies ache- 
teurâ, 

Art. 2 .— II est íòrmellement interdit au acheteurs-de 
•raanier les viandes mises en vente-; r i]s devrỡnt indiquer le 
* mordeau gu’ils dẻsireiit et le boucher le leur ỉémeltra par 
le guicèet; v '‘ â 

Art. 3. — Un plan de rinstallation prescrỉle est déposé 
au bureau de 1’Aichitecte de la Ville où tout iniẻressé pourra 
eD preudre conuaissance. 

Art. i. — Les contraventicns aux disposiiicrs des artb- 
cles l* f et 2 précitẻs seront constatées par procệs-verbaux 
de simple police. 
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Ảrl. 5. — Le Secrẻtaire Gẻnẻral de le Mairie et le Cora- 
nnssíiire Central de Police sont chargẻs, chacun en ce qui 
le concerne, de 1’exẻcution du présent arrètẻ. 

Saigon, le 6 Juilìet 1911. 


ưlnspecteur des Services Civils, 
Président de la Commisòion Municỉpale, 

CIiLSNE. 


No 768 

Vu et approuvé : 
'Saigou, le 12 Juiilet 1911. 
Le Lieutenant-Gouverneur, 
GOURREIL. 



- 154 — 


Arrêté municipal dư l fcr Aout 1911 

prescrivant que les ẻtaux de bouchers el de charcutiers ins- 
talỉếs dans les marchés sồient pourvus d’une cìôture en laỉtes 
' à compler du l tT Septembre 1911. 


ưlnspecteur des Services Civils, Président de la Commis- 
sion Municipale de la Yille de Ssiigon, Chevalier de la Légion 
dHonneur, 

Vu le dỏcret du 11 Juillet 1908; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 19 Septembre 190Õ, portant 
règlement ponr l’application du décret du 13 Mai 1905, rrlatií à la 
prolection de la santé publique en Indorhine ; 

Vu 1 arrêlé municipal du 20 Novembre 1906, relatit aux mesures 
d’ordre, de police et de salubritẻ đes marcbẻs de Saigou ; 

Vu 1’arrêté mmiicipal du6Juillel 1911, imposant aux boucbers chi- 
nois rétablissenienl d’une clòture en lattes sur les íaces latérales de 
leurs étaux, 

Arrête : 

* 

Article premier. — Les ẻỉaux de bouchers et charcutiers 
des marcbés de Saigon devroat être pourvus, le 1" Sep- 
lembre 1911, de la clôture prescrile par 1’arrêtẻ du 6 Joillet 
1911. 

Art. 2. — Passé ce ilẻlai, il y sera pourvu d’office par 
les SOỈI1S de la Municipalilé el aux frais et risques des iniẻ- 
ressẻs. 

Art. 3. — Le Secrétaire Gẻnéral de la Mairie et le Com- 
missaire Central de police sont chargés, cbacun en ce qui 
le concerne, de rexéculion du présent arrètẻ, 

Saigon, le l* r Aoùt 1911 


L'Inspecteur des Seroices Civiỉs, 
Présiđenl de la Commission Municipale, 

CHESNE. 

No 808. 

Approuvẻ: 

SaigoD, le 2 Aoút 1911. 

Le Liealenant-Goaverneur, 

GOƯRBEIL. 



Décret ĩ>u 20 Septembre 1911 
porlant application en Nouvelle-Calédonie dcs disnosiiìons de 
la loi du 15 Ỹẻvrier 1902 relative à ỉa proteciion de la san- 
ỉépúblique. 


Le Prẻsident de la Rẻpụblique Francaise, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies ; 

Vu 1’article 18 du s^natus-consulte du 3 Mai 1854; 

Vu le dẻcret du 17 Aoùt 1897, portant règlemeat d’administration 
pubbque pour 1’applicatioi* aux colonies de !a loi du 30 Novembre 
1892, sur l’exercice de la mMecine ; 

Vu le đécret du 15 Décembre 1909, portaut règlement sur la policc 
sanilaire aux colonies; 

Vu 1’ari'êté du Miuistre des Colonies du 7 Février 1911, fìxant la li&te 
đes ruaHđies épidémiques dout la dẻclaratiou est obligatoirô aux 
tolouies; 

Vu la loi du 15 ưẻvrier 1902, relalive à la protection de la sautè 
publique. 


Décrẻte : 


CHAPITRE PREMIER 

Dispositions gẻnéràles eoncernant ỉa proteetion 
de la santẻ publique. 

Arti^le premier. — En Nouvelle-Calẻdoniè et đépepdani- 
ces.ltìs Maires, les Prẻsidents des Commissions municipales 
de rỉntérieur et les syndics des aíĩaires indìgènes- sont te- 
nus, chacun en ce qui le concerne, d’appliquer strìclement, 
sous la surveillance et la direction technique des autoritẻs 
sanitaires, les règlements sanitaires ẻdictẻs par le Gouver- 
neur de la Colonie, après avis du Conseil colonial d’hỵgiène, 
en vue de déterminer : 

1° Les prếcautions à prendre pour prévenii’ et ỉaire* 
cesser les maladies transnũssibles visẻes à l’article 2, spẻ 2 
cialement les mesures de désiníection ou de destructiop,des 
objets à 1’usage des malades ou quị ont ẻtẻ souỉlỉẻs par ẽux^ 
et, gẻnéralemeril, des objpts quelcoiiques poỊivaní servir de 
vềhicule à la contagion. 

2* Les prescriplions destinées à assurer lạ salubrité des 
maisons et de leurs dépendnnces, des voiès privéẽS eloséS^ 
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ơu non à ìeurs extrẻmités, des logements louẻs en garni et 
des autrẹs agglomẻrations quelle qu’en soit la nature, no- 
tamment les prescriptions relatives à 1’alimentation en eau 
polable, ou à 1’évacuation des matières usées, à la destruc- 
tion des rats, des moustiques et de tous insectes dangereux 
pour la santẻ publique. 

Les Maires et les autọritẻs mentionnées ci-dessus sont 
obligẻs d’assur< r 1’exécution des mesures prescrites par les 
dits arrêtẻs dạns un délai maximum de six mois, au-đelà 
duquel it y sera pourvu d’office pa£ le Service des travaux 
de la colonie, après un arrêté du Gouverneur qui déteimi- 
nerales conditions dexécution. 

Ari. 2. — Les maladies auxquelles sont appĩicables les dis- 
positions du précẻdent article sont celles dont la liste est 
dẻterminée pararrêté du Ministre des Colonies du 7 Février 
1911, maladies dont la divulgation n’engage pas le secret 
proĩessionnel et dont la déclaration est obligatoire aux 
colonies. 

Cette liste pourra être revisẻe dans la mème forme. 

La dẻclaration à rautorité publique detout cas de 1’une des 
maladies visẻes par 1’arrêté prẻcité est obligatoire pour tout 
docteuren médecine, ofũcier de san lé ou sage-femme qui en 
constate 1’existence. Le mode de déclaration est celui qui a 
étẻ déterminẻ par 1’arrêtẻ du Ministre des Colonies en date 
du 7 Janvier 1902. 

Arì. 3. — En cas d’urgence, c’est-à-dire en cas d’ẻpidẻ- 
mĩeou d’un autre danger immẻđiat pour la santé publique, 
le Gouverneur peut ordonner l’exẻcution immédiate, tous 
droits réservés, des mesures prescrites par les règlements 
sanitaires prẻvus par l’article premier. 

L^urgence doit être constatẻe par un arrêté du Gouver- 
neur, que cet arrêté spécial s’applique à une ọu plusieurs 
personnes ou qa’il s’applique à tous les habitants de la 
commune. 

Ậrt. k. — Des arrêtés du Gouverneur, pris après avis du 
ẽonseil Colonial d'Hygiène, dẻterminent les mesures à 
prendre^ đàns riniérêt de la santẻ publique en vue de la 
destruction des rals, ainsi que des 'mouches, moustiques 
ou autres ìnsectes parasỉtes. 



' Ảrt. 5. — En cas cTépiđémie de pede, un arrêté du Gou- 
verneur peut autoriser la demolition dcs imineubles dans 
lesquels il a ẻlé impossible d’assurer, pnr d’autres moỵens, 
la đestruction des rals. 

L’arrêté -du Gouverrieur, déclarant d’utilitẻ publique la 
đémolilion d’un immeuble, est pris sur la proposition du 
Conseil Colonial đ’Hj r giène et après avis de la Commission 
sanitaire de la circonsciiplion ; à dẻtaut d’entente amiable 
suv le montant des indemmtẻs, elles sont Gxẻes suivant les 
íormes ẻdictées pour yexpropriation pour cause d’utilitẻ 
publique. 

Arl. 6. — L’isolement est obligatoire pour tous les mala- 
des atteints de 1’unẽ des aíĩections suivantes : 

Le choléra, 

La pesle, 

La ũèvre jaune, 

La variole, 

La lèpre, 

La íỉèvre recux’rente. 

L’isolement est prescrit par arrêté du Gouverneur pris 
après avis du Couseil Colonial d’Hygiène. Le même arrêtẻ 
désigne les mẻdecins membres du Conseil Colonial d’Hy- 
giène et des coramissions sanitaires chargés de 1’examen des 
malades dans les conditions prẻvues aux paragraphes <ù- 
après, et détermine, en mènie temps, les conditions dans 
lesquelles 1’isolement sera pratiquẻ. ^ . 

L’isolement est pratiquẻ soit à domicile loi’sque les ins- 
tallátions le permettent, soit, à dẻíaut, dans un ẻlablisẩề- 
ment hospitalier. Ilest ordonnẻ, danschaque cas individuel, 
par une décision de rautorité municipale ou de l’aulorité 
administrative qui en lient lieu. 

Cette décision est prisé sur l’avis coníorme du mẻdecin, 
membre de la commission sanitaire de la circonscription, 
désignẻ par le Gouverneur. * 

En cas de conlestạtion sur le diagnostiố de la maladie’ 
entraíúant 1’isolemeut, le médecin IraiLant peut demander 
qu’il soit procẻdẻ à uu nouvel exameu par le mécỊecin.tdettt*, 
bre du Conseỉl Colonial d’Hygiène, désignẻ par le Gouyei> 
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tìeur. n est statuẻ déíìnitivement par le Gouverneur, au tu 
de ce rapport et après avis du Conseil Colonial d’Hygiène. 

L'isolement rẻgulièrement prononcẻ n’ouvre droit à au- 
eune indemnitẻ en faveur du malade qui y a.été soumis. 

Art. 7. -r- La vaccination antivariolique est obligatoire au 
cours de la première annẻe de la vie, ainsi que la revaccina- 
tion au cours de la onzième et de la vingt-et-unième année. 

Les parentsettuteurssont tenus personnellement respon-' 
sables de l’exẻcution de la dite raesure. 

Toute personne habitant la Nouveịle-Calẻdonie qui, dans 
ler délai de deux ans à partir de la publication du présent 
dẻcret.ne peut justiíìer qu’elleaété vaccinée ou revacciuée, 
est soumise ầ la vaccination antivariolique. 

Dans le mois qui suit son arrivẻe dans la Colonie pour y 
établir sa rẻsidence, toute personne est tenue de se íầire 
vacciner ou retacciner, ainsi que ses enfants, à moins 
qu’elle ne puisse prouver qu’elle a déj'à satisfail à ces obli- 
gations dans les condilions prévues par le présent dẻcret. 

Le Conseil Gẻnéral, après avis du Conseìl ( olonial d’Hy- 
giène, dẻlibère sur l’organisation d’un cenlre vaccinogène 
et du Service des vaccinations. A dẻfaut pUr le Conseil Géné- 
ral de. statuer, il y sera pourvu par un décret. 

Le Gouverneur nomme leâ médecins, les sages-femmes et 
autres agents chargẻs du Service des vaccinations. 

Des arrêtẻs du Gouverneur, pris après avis du Conseil 
Colonial d’Hygiène, déterminent les mesures applicables 
pour l’exẻcution du prẻsent article. 

Art. 8. — La désinfection est obligatoire pbur tous les cas 
de maladies prévùs aux articles qui prẻcèdent, aucun pro- 
cẻđẻ de dẻsinfection ne peut être appliqué s’il n’a ẻtẻ prẻ- 
alablement approuvẻ par Je Gouverneur en Conseil privé, 
après avis du Conseil Colonial dHygiène. 

Les mesures de désinfection sont mises à exécution par 
les soins du Service local dans les circonscriptions munici- 
^pales et administratives qui ne possèdent pas de bureau 
dliygiène. 

Les disposilions concernant les machines à vapeur sont 
applicabỉes, le cas ẻchéant, aux appareils de dẻsinfection. 

Ces appareils doivent remplir, au point de vue de Teííìca- 
citér des opẻrations à y effectuer, les condilions déterminẻes 



par les règlements d’administralion publique eix YÌgueui' 
dans la Métropole. 

Art. 9. — Lorsqu’une épidémie menace tout ou partie du 
territoire de la Colonie ou s’y dẻveloppe, et qne les moyens 
de đẻíense locaux sont reconnus insuffisants, un arrốté du 
Gouverneur, pris en Conseil privẻ, détermine les mesures 
propres à empèclier la propagation de cette ẻpìdẻuứe. 

Cet arrètẻ règle les attributions, la cornpotúlion et le ressort 
des autorités administratives ehargées de 1’exécution de ces 
mesures et leur délègue, pouì - untenipsdéterminé.lc ponvoir 
de les exécuter; iỉ doit spéciiìer les conditions et moyens 
ũnancỉers d’exẻcution de ces mesures. 

Ces arrèlẻs sont exẻcutoiriis dans les vingl-quatrehetưesà 
partir de leur notiíỉcatiou aux intẻressés, ils sont publiés 
au Journal oííìciel de la Colonie. 

Art. ÍO. — Lorsque, pendant trois années consẻciUivesí le 
nombre de dẻcès dans une commune ou cừoonscription a 
dẻpassé le chiíĩre de la mortalité moyennedes.autres com- 
munesou eirconscriptions, le Gouverneuresl lenu de cbarger 
le Conseil Colonial d’Hygịèqe de procẻder à uue enquềtesur 
ies conditioụs sanitairea de la coniraune ou de 1’agglouiéra* 
tion. 

Si cette enquête ẻtablil qnelelat sanltairede la oomníHne 
nẻeessile des travaux d’assatnissement, notamment qu’ellfe 
n’est paồ poiưvue d’eau potable de bonne qualilé ou^en 
quantité suíũsante, ou biep que les eaux usẻes y restent 
stagnantes, le Gouverneuiv après unemise en. demeuF6-à la 
commune inléressẻenon suivie d’effet, invite le Conseil col<^ 
nial d’Hygiène à délibẻrep-sur rutililé et la natuce des 
travaux jugés nécessaires. L’a«toritẻ .municipalei est imise 
en dẹmouụe de prẻsenter ses obsorvaiions devantle* Conseil 
Colonial, d’Hygiène. 

En eas d’avis du Conseil Colonial d’Hygiène contraỉre ủ 
1’exécution des travauxou de réclamations dổ la papt deda 
commune, i’aíìaìre est soumise au Gouverneur; celui-^b s’il 
le jugẹ à propos, fait procéderà une inouvelltvenquẻle donị 
les résultats sont aữìchés dans ỉa commuaỡ, 



Le Gouverueur peut mettrè la commune en đemếure de 
dresser le projet- ou de procéder aux travaux, sur l’avis du 
Conseil Colonial d’Hygiène. 

. Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil 
municipal ne s’est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois 
mois, il n’a pris aucuiie mesure en vue de l’exécution des 
travaux, un décret du Président de la République rendu en 
Conseil d’Etat, sur le rappoi t du . inistre des Colonies ẹt 
au vu des propositions du Gouverneur, ordonne cès travaux, 
dẻtermine les condilions d’exécuAion el met la dépense ẵ la 
charge de la commune. Cet acte détermĩne la participation 
de la colonie aux dẻpenses des travaux. 

Art. il. — L’arrêté du Gouverneur déclarant d’utilitẻ 
pubiique le captage d’une source pour le Service d’une 
commune ou d’une agglomération détermine, s'il y a lieu, en 
même temps que le terrain à acquẻrir en pleine prơpriété, un 
pẻrimètre de protection contre la population de ladite source. 
II est interdit d’épandre sur les terrains compris dans ce 
périmètre des engrais humains et d’y forer des puits sans 
autorisation du Gouverneur. 

Ces dispositions sont applicables aux puits et galeries 
íournissant de l’eau potable empruntẻe à la nappe souter- 
raine. 

II •'n’est procẻdẻ à l’utilisation. de ces sources, puits et 
galeries d’eau potable empruntẻe à la nappe souterraine que 
lorsqu’un certain nombre d’analyses bactériologiques et 
chimiques, pratiquẻes à diverses ẻpoquesj notamment après 
une pẻriode de pluie, ont dẻmontré lãbonne qualitẻ de ces 
eaux. 

Le droit à 1’usage d’une source d’eau potablé implique, 
pour la commune ou l’agglomẻration qui possède, le droit 
de curer cette source, de la couvrir et de la garantir cốníre 
toutes les causes de pollution, mais non celui d’en dévier 
le cours par des tuyaux ou rigoles. -5 M 

Un arrêtẻ du Gouverneur dẻterminera,s’ily a lieu,les con- 
ditìons dans lesqụelles le droit' à 1’usage pourra s’exercer. 

Les indemnitẻs seront rẻglẻes, à dẻfaut d’en‘ente amỉable, 
suivant les íormes ẻdictées pour 1‘expropriation pour cause*' 
d’utilité pưhlique. 



CHAPITRE li 

Mesures sanitaires relatives aux immeubles' 

Ầrt. Í2. — Dans les comraunes où un bureau d’hygiène 
aura ẻlé ỉnstituẻ conformẻmeiự à 1’article 19 du prẻsent 
dẻcret, aucune habitation ne peut être construite sans un 
permis du Maire cọnstạtant que, dans le projet quì lui a ẻtẻ' 
soumis, les conditions de salubritẻ prescri es par le règle- 
ment sanitaire prẻvu à 1’arUcle premier sont observẻes. 

A défaut pai: le Maire ọu le Prệ^iđent de la Comnũssiou 
municỉpale de statuer dpns le délai de 20 j0UỊ-s, à partir du 
dépôt à la Mairic de la demande de construựe dọnt il est 
dẻlivré récépissé, le prọprịẻtaire peut se considẻrer comme 
autorisẻ à commencer les ^raỵaux. L’autorisạtịon ỊỈe cons-r 
truire pẹut être doqnẻe par le Gpuvẹrneur, eq cas de refus 
du j\íaire. 

Si 1’ạụtorisalion, p’a pas ệịẻ deipanđ.ée pu si le? ptpserip- 
tiqp? du (Tèglement sanitaừe n’ont pas ệtẻ observậes, il est 
dressé procès-verbal. Ẹq cạs d’ÌQexẻeutioiỊ de ceạ preịỉcrip-) 
tipns, il est procệdẻ coníormẻipept ạux disposHiọnạ de 1’ar- 
ticle suivanG 

Ar/. Í3. — Lorsqu’un ÌỊnmeuble bâli ou non, attenant ou 
non à la voie pubỉicỊue, est danơereux poụr la santế des 
óccupants ou đes voisins, le Maire, ou, à défauf, ie Gouverneur 
invite Ịa commission sanilaire, prẻvue par I’artìcỊe "20 jỉu 
prẻsent décret, à donner son avís: 

1° Sur rutilité et la nature cỊes Iravaux. 

2° Sụr 1’interdiqịịqn d’b$l)itatÌQn detọut qụ partịe de rini' 
meublẹ. jusqu’à ce qụẹ les cond\tlons d’insplubritẻ ạipnt 
disparu. 

Le rapporl da Maire ou du iVẻsidẹpt dfè la CoỊpinission 
munịcipale est déposỏ au SeQréỉariat de la ftjairie à ỉa di37 
positipiỊ des intéressẻs. 

3 Les propriẻtaire?, usulruitiers <JU iụsagers soní aviăẻs au 
rnoins quinzc jours à 1’avance, ủ ỉa dỉlỉgence du Maỉreet pap 
lettpe ĩeeoọimandẻe, de ỉa rổữuion de lã cbmmissịon sani* 
taire et produisent, dans ce délai, leurs obseiVatíonà/ 



IIs doivent, s'ils en Pont la dexnande, èlrc enlendus 'pal* 
la commission, en personne ou par mandalaỉrẹ, et sont 
appelếs aux visites et constatations des lieux. 

, En cas d’avis contraire aux propositions du Maire, cet 
avis est transmis au Gouverneur qui saisit, s’il y a lieu, le 
Conseil Colonial d’Hygiène. Le Gouverneur avise les intéres- 
sẽs, quinze ịours au moins d’avance, par lettre recommaii- 
dẻe, de larẻuniun du Conseil Colonial d’Hygiène et les invite 
à produire leurs observations dans ce délai. Ils peuvent pren- 
dre conimunication de ĩavis d^ la cominisídon saniiaire 
dẻposẻ au Secrétariat du Gouverneur et se présenler en per- 
soniie ou par mandataire devant le conseil; ils sont appelẻs 
aưx visites et conslatations des lieux. 

L’avis de la commỉssion sanitaire ou celui du Conseil Co- 
lonial d’Hygiène íìxe le dẻlai dans lequel les travauxdoivent 
étre exẻcutés ou dans lequel 1’immeuble cessera d’être habitê 
en tout ou en partie. Ce dẻlai ne commence à courir qu’à 
partir de l’expiration du délai de recours ouvert aux inté- 
ressés par l’article 14 ci-après ou de ỉa notiíìcation de la dé- 
cỉsion dẻũnitive ỉntervenue sur le recours. 

• Dans le cas où 1’avỉs de la commission n’a pas été contestẻ 
par le Maire, ou, s’il a ẻtẻ contestỏ, après notiíìcaliou par 
le Gouverneur de 1’avis. du. Conseil Colouial d’Hygiène, le 
Maire.prend un arrêtẻ ordonnant les travaux nécessaires 
ou portaut rinlerdiclion d’habiter et il met le propriẻtaire 
ẽn demeure de s’y conĩormer dans le dửlai fixẻ. 

L’arrêlẻ portant interdiction dliabiter doit être soumis à 
l’approbation du Gouverneur. 

Art. lí. — Un recours est ouvert aux intẻres6ỏs contre 
1'arrêtẻ du Maire devantle Conseildu Contentieux Adminis- 
tratií dans le dẻlai d’un mois à dater de la notiiìcation de 
1'arrêtẻ. Ce recours est suspensií, 

Art. 15 . 1 — À dẻfaut de' recours cohtre l arrềté du Maire 
ou si 1’arrêté a ổtẻ maintenu, les intẻressẻs qui n’ont pas 
exécuỉẻ dans le déỉai imparti les travaux jugés nẻcessaires 
sonttraduits devanỉ le juge de simpỉe de police, quiautorìse 
le Maire à faire exẻcuter les traváux d’office, à leurs frais, 
sans prẻjudice de 1’application de 1’article 471, paragraphe 
15, dũ cõde Pénal. 



En cas dmterdiction đ’habitation, s’il n’y a pas ẻtẻ faii 
droit, les intẻressés &ont passibles d’une amende de 16 à 500 
írancs et traduits devant la juridiclion correclionnelle qui 
autorise le Maire à faire expulser,à leurs frais,les occupants 
de riinmeuble. 

Art. 16. — La đépense résultant de rexẻcution des travaux 
est garantie par un privilège sur les revenus de 1’immeuble, 
qui prenđ rang après les privilèges ẻnoncés aux articles 
2.101 et 2103 du Code Civil. 

Art. 17 — Lorsque, par*suite de 1'exécution du présent 
dẻcret, il y a lieu à la résiliation des baux, cette rẻsiliation 
n’emporte, en faveur des locataỉres, aucuns dommages-inté- 
1 'ẻts. 

Art. 18,— Lorsque rinsalubritẻ est le rẻsultat des causes. 
extỏrieures et permanentes,lorsque les causes d’insalubrité 
ne peuvent êlre dẻtruiles que par des travaux d’ensemble, 
la commune peul acquérir, suivanUesíormes et après l’ac- 
complissement đesformalitẻsédictées pour 1’expropriation 
avec prise de possession d’urgence, la totalitẻ des propriétés 
comprises dans le périmètre des travaux. 

Les portiotis de ces propriẻtẻs qui, après assainisseraent 
opéré, resteraient en dehors des alignements arrôtẻs par les 
nouvelles constructions.peuvent être revendues auxenchò- 
res pubỉiques si les parties resíantes ne sont pas d’une ẻten- 
due ou d’une forme qui permetle d’y ẻlever des construc- 
tións salubres. 


CHAPITHE 11L 

De radministration sanitaire. 

Art. 19. Le Service dn contrôleet de 1’inspection destiné 
à assurer l’exécution du prẻsent dẻcret est placẻ dans les 
attributions du Directeur de la Santẻ instituẻ par le décretj 
du 16 Dẻcembre 1909, portant règlement sur la police sani- 
taire aux colonies. r ỉ 

Au chẽf-lieu et dans les localités dẻtemiinẻes par arrệté 
du Gouyerneur, iỊ peulẻtre institué, sous le nom de bureaũ 
dliygiène, un Service njunicipal d’hyglène chargé* sous Vau* 
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toriíè du Maìre òu des Prềsidents des Conimissions Muní- 
cipales, de 1’application du prẻsent déerẹt. 

.4 rì. 20 .— Dans chaque colonie, Je Couseil Gẻnéi:al, après 
avis du Conseil Colonial d’Hygiène, délibère sur ĩorganisa- 
lion du Service de ĩhygiène publique duns la colonie, no- 
taniraent sur la division de la coỉonie en circonscriptions 
sanỉtãires etpourvues,chacune,d’une commissiòn sanitaír*, 
sur la coniposition, le mode de fonctionneraent, la publi- 
calion des Iravaux et les dépenscs du Conseil Colonỉal d’H}"- 
giène et des coramissions sanitaíres. Cette délibỏratịou ẹst 
soumise à 1’approbation du Gouverneur; rapprobation est 
donnée par arrètẻ reudu eu Conseil privé. 

A đẽfaut par le Conseil Gẻnéral de statner, il V sera pour- 
vu par déeret. 

Le Conseil Colonial d’Hỵgiène se compose de dix mem- 
bres au plus et de sept au moỉns. II comprenđ, outre le 
llaìre de Noumẻa, un conseiller gẻnẻral élu par sescollè- 
gues, un conseiller privé, deux mẻđecins, dont le médecin 
chargê du Service du contròle et de rinspeclion, un phar- 
macien, le chef du Service des íravaux publics et un vétẻri- 
naire. 

Le Gouverneur, ou, à son đéfaut, le Secrẻtaire Gẻnẻral 
préside le conseil. l T n arrêtẻ du Gouverneur dẻtermịne les 
règles^de son fonctionnement intẻrieur. 

Chaque commission Sanĩtaire est coniposẻe de cinq mem- 
bres prìs dans la cìrconếcription. Elle comprend nécessai- 
rement un mẻdecin, un employé du Service des Mines ou 
des Travaux Publics et le chef de la brigade de Gendarmerie 
ou, à déíaut, ua nolable. 

Un arrêtẻ du Gouverneur règle le foncíionnement inté- 
rieur des commissions sanitaires. 

Lesmembres du Conseil Colonial d’Hygiène, à 1’exception 
dụ Maive de Noumẻa et du Conseiller Génẻral ẻlu par ses 
cullèguess sont hommés par le Gouvềrneur pour quatreans J 
et íenouvelệs, par moitỉé. ious les deux ans. Les membres 
sortants peuvent être renommés. La même règle s’applique 5 
aùxxominissions sanitaires. ■ 

Xes conseillers coloniaux d’hygiène et les eoniniissious-‘ 
sanitaừes ne peuvent donneif leur avis que sí les deux tiers 



au moins de leurs membrês sont prẻsenis. Ils peuvent re- 
courir à toutes les mesures d’instruclion quils jugent con- 
venables. 

Les conseils samtaires ínaritimes vísẻs par le tilreXIÍdiịi 
dẻcret du 13 Décembre 19Ò9 sont toaintenus. Tous aqtì\qs 
conseìls ou comitẻs sanitaires actuellehient existauts ẹt 
non prévus par le prẻsent đỏòret sont sưppriinẽs. 

Avi. 21. — Le conscil colonial d’hygiène et les'comniis- 
sions sanilaires doivent êlre consullcs sur rassaiuisã&itìent 
des loealités et des habilalíbus, les mesures à prendre pour 
prẻvenỉr et combaltre les maladies ẻpiđímiques et trans- 
missibles, les épizooties et les maladies (Ị cs animanx, la 
propagation de la vaccine, lcs mo}'ens d’amẻliorer les con- 
ditions sanitaires des populalions industrielles el agricọles, 
lasalubritẻ des atcliers, écoles,hôpitaux,maisons d’aliéués, 
ẻtablissementsde bienfaisance, casernes, arsenaux, prisous, 
dépôts de mẽndicité, asịles, elc..., les questionạ relatives 
aux enlantầ trouvés, la qualilẻ des aliments,boissons, com 
diments et mẻdieamentslívrẻs au connnercẹ, ramòliọratiion 
cíes établissements đ’eaux minẻiraleạ et-les moyẹns d’eij rem 
dre 1’usage accessible auxmalades páuvres.les dcmạndqs 
autorisatioá, translatíon ou-suppressioiị d es ẻtablissemẹnỊs 
dangereux, insalubres ou incommodes, les grands travaux 
d’utilité publique sur rafimentation £ 1 ^ eaụ ptQtable deẹ 
agglomẻrations, les stalistiques dpmograpbiqụeiịi ỊeSjji'ègle- 
meuts-sanitaires communaux et, gếnéralemenlpSur Je/5 obỊets 
intẻressant la santé publique, dans leslinrites đe leurs cir- 
Côhscriptions respectives. 


CHAPITRE IỴ 
Dẻpenses 

Art. 22. — Les dêpenseằ neceásốẻes ỊÍarTapplicatíoírẳu 
présent dècret, notamríiếnt cđ]6s qữi sont causẻes par la 
destruction desi ;r inimeublẹs.>eỊ l ,des i ,objeis í níi©byie'rs, et par 
rorganisatión đu Service de la vaecination, sõnt supporịées 
Ị^-le-búdgết lòtíaĩ. 
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CHAP1TRE y. 
pẻnalitẻs. 

Àrt. 23..—! Est puni des peines portées à 1'article 471 du 
Code pẻnal quiconque, en deliors des cas prẻvus à 1’article 
81 de la loi du 30 Novembre 1892, a comniis. une contra- 
vention aux preseriptions des règlements sanilaires prévus 
aux articles 6, 7, 8 et 13. 

- Celui qui a construit une habitation sans la permission 
du Maire est puni d’une amende de 16 à 500 ữancs. 

c 

Ărt. 2i. — Quíconque, par nẻgligence ou incurie, dẻgra- 
de des ouvrages publics ou communaux destinés à recevoir 
ou à conduire les eaux d’alimenlation, quiconque, par né- 
•gligence ou incurie, laisse introduỉre des matières excré- 
menieuses ou toute autre matière succeplible de nuire à la 
salubritẻ dans ĩeau des sources, des íonlaines, des puits, 
citernes, conduites, ^aqueducs, rẻservoirs d’cau servant à 
ralimentation publique, sera puni des peines portées aux 
articles 479 et 480 du Code pẻnal. 

Est interdit, sous les mêmes peines, 1’abanđon de cada- 
vres d’animaux, de dẻbris de bouckeries, fumier, matières 
íécales et, en gẻnéral, de rẻsidus d’animaux putrescibles 
dans les failles, gouíĩres, bẻtoires ou excavations de toule 
nature autres que les fosses nẻcessaỉres au íonctionnement 
d’ẻtablissements classẻs. 

Tout acte volontaire de méme nature est puni des peines 
portẻes à 1’article 257 du Code Pénal. 

Ảrt. 25 * — Sont punỉs d'une amende de 100 à 500 francs 
et, en cas de rẻcidive, de 500 à 1.000 írancs tous ceux qui 
ont mis obstacle à 1’accomplissement du đevoir des Maires 
et des délégués des commissions sanitaires, en ce qui tou- 
cbe rapplication du prẻsent dẻcret. 

Arl. 26. — L’article 463 du Code pẻnal est applicable 
dans tous les cas prẻvus par le prẻsent dẻcret. 

CHAPITRE VI. 

Dỉspositỉons transitoires et diverses. 

Ari. 27. — Les conseils et comitẻs d’hygiène actuelle- 
íuent existauts continueront à ỄonctionneỊ- jusqu’à leur 



remplaceuieĩit par les conseils d’hygiène et les commissions 
sanitaires organiaẻes en exẻcution du prẻsent dẻcret. 

Ảrt. 28. — Des arrêtés locaux dẻtermineront les condĩ- 
tions d’organìsatiou et de íonctionnement des bureaux 
d’hygiène et du Service de dẻsinfection. 

Ảvt. 29. — Le Miuistre des Colonies est chargé đe 1’exẻcu- 
tion du prẻsent dẻcret; qui sera publiẻ au Journal officiel 
de la Rẻpublique íranẹaise et de la Nouvelle-Calẻdónie et 
insẻrẻ au Bulletin des lois et au Bulletin oữiciel du Ministre 
cles Colonies. 

' Fait à Rambouiliet, le 20 Septeiubre 19U. 

A. FALLIÈRF.S. 


Par le Prẽsident de la République . 
Le Minừtre đes Colonies, 

A. LEBP.ỤN. 



lèấ *— 

Arrềtể municipaL Dtĩ 12 TDécembré 1911 

J # ’ T * * N #í 

au sujet de ưinciuéraíion, pơr mesure sanitaire, des objels 
mobilỉers et eftets contàminés. 


L’Inspecleur des Services CiviIs,Prẻsident de lả ConiEOỈs* 
síon Municìpale de la Ville de Sấigoa, Chevali cr de'la Lègiou 
d’Honneur, 

Vu le déeret du 11 íuillet 1908 ; 

Vu 1’arrètẻ de M. le Gouverneur Général de rindochine en daledu 
19 Septerubrc 1905 ; r 

Consiđerant que 1’arrêtẻ du Maỉre de Saígon en dale du 25 Mars 
1907 est ea contradiclion avec 1’atrèté précité du Gouverneur Gẻnỏral 
de 1'Iiidocliine ; 

Vu 1’avis éruis par Mi le Gouverneur de la Cochinchine, 


Arrẻte : 

Article premìer. — Est rapporlẻ 1 1'arrêlể N° ; lW en đàte 
du 25 Mars 1907 du Cúef de là ]\ỉunicípaĩụề de ísaigon or- 
donnant le remboursement aux própriẻtaỉres, après inven- 
taire, des objets mobiliers, effcts et immeubles incinẻrẻs 
par mesure sanitaire. 

Arỉ. 2. — Dans certains cas exceptỉonnels et parliculiẻre- 
ment intéressants, il pourra cependant ẽtre accordé une 
indemnité, à lilre de secours,aux íamiỉles nécessiteuses dont 
les meubỉes auront été incmérés. 

Arỉ. 3. — Le Secrétaire Gẻnẻral de ỉa Mairie et le Com- 
ruissaire Central sont chargẻs, chacun en ce quỉ le concer- 
ne, de l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Saìgon, le 12 Décembre 1911. 


L'inspecleur des Services CiviỊs, 
Présìdeạt de ỉa Commìssion Municipale, 
CHESNE. 


. N a 1607. 

Vu ít approuvé: 

Saigon, le 20 Décembre 1911. 
p. le Gouverneur et par délẻgation spécỉale: 
Le Directeur des Bureaux, 

DU PAC DE MARSOULỈES. 





Arrẻtẻ DT5 GouvêrKẽur Gẻnéral đu 27 Mars 1912 
rendant la vaccination anỉỉ-varioỉìque obỉigaĩoire en Cochừi- 
chme pour tous les Annamites et asiatiques assimilés . 


Le Gouverneur Géuẻral de 1’ỉndosbine, 

Vules d^crets da 20 Octobre 1911,portant íìxation des pouvoirs da 
Gouverneur Gẻnéral et organisation ũaancière et ađmínisíraíĩvẽ de 
rinđoclnne; , 

Vu i’articlè7 de 1’arrêíè'đu^à s‘ép’embre 190Ỉ5, pbrlílní règíeiiicbt 
pour 1’application du décret da 13 Mai 190Õ, relatií à lu píoỂeẽtíoủ đe 
la san té publique en Indoch'ine ; 

Vu lesdécrets (les 17 Mai 1Ổ95 et ồ Aóùt 18ỏsf, portauỉ ồỉ-gànisatíon 
du Service Judiciaíre en íudochinề; 

Vu ensẹmble le dẻcret du 6 Jauvier 1903, porlaní suppressìon du 
rểg : me de rindigểnat euCockincbiae et l^aírồte du 24 Fểvrler l lS03, 
détermiuaat les inữactions spẻciales aux anoaibltes ti aốlaíiÍỊtieịí 
assiinilẻs nou prẻvus par le Codìẻ pẻnaí; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochincbiue et du Procu- 
reur Gẽnéral, Chef du Service Judiciaire en ỉndochine, 


Arrête: 

Artide prẻtíiieẼ. Vítccinalion anti-varìoVique estoblb 
gatoire en Cocbidcỉnne pour tous les armạmiles ét asiatỉ- 
ques assimilés; 1 

ẼUe dolt avoir liea pour les eníanls an coũrs de te Pfb- 
raịère annẻe de la vieí la revaccination sera opérẻe vers la 
onzième etla vingt-et-uníềỉne annễe. (Ỷoir i'attệỉẽdư k ìrứil- 
let Ì9ỉ2 qủi d mođt}ỉé cet arliclê p 1 '). 

. i u ỉ! 

Art. 2. — L’inừaclion à ce<te oblỉgalỉon sera punie des 
pếiòes ựrévues à l*brticíe T ỉr 3e rari-éỉtẻ-đa 24 pếvrieí 1ỒƠ3, 
đètbbminatít^ds mÍTỄtèliổus ảpèbíaléỉi 'ấìiilàlmamĩle# bt^điầ^ 
tiques assimilẻs et non prẻvues pđi t lẻ‘'Cd<ìẻ--Pétóàĩ. 

-Aĩt. 3. -=- Le. GomTémeuT de la Ceéhinbtìine^èUe Prồcb- 
reur Gẻoẻral, Gbef dtrService đudiciait-Ệ^n Indochinéi aonto 
cbargés, cbacun en ce qai le edneemè, ;de rexéeatịoo dti ì 
prỏsent arrêté. 

Hanoĩ, le 27 Marsl912, 


«■? 


ApSMiasuT. 



Arrêtẻ muNicipal du 27 Avril 1912 
réglemeniant ìe plafonnaye des immeubles en maẹonnerie. 


Le Président de la Cotnmission Munitíipale de la Ville de 
Saigọn, 

Vu le đécret du 11 íuillet 1908 ; 

Vu les arrêtés des 20 Janvier 1906 et l« r Aoùt 1907 ; 

, Considérant que, dans les cas d’application des ìuesures prọpby- 
lactiques aux itnmeubles đe la Ville, l’ưbsence de platond empêchelc 
claytonnage desbabitations contaminées; ‘ ' 

Attendu qu’il imporle de remédier à cet état de choses et d’assurer, 
par toutes mesuresutiles đ’bygiène, les meilleures couditions đc saiii' 
brité des habitations de la Ville; 

Vu la délibẻration de la Commission Muuicipale d bỵgiène cn dátẹ 
du 24 Février 1912; 

La Commission Municipale enteodue, 


Arrêie : 

Ảrticle premiev. — Tout iruuieuble destinẻ à rhabitalioB 
et construil en maẹonnerie, existant ou à édifier dans la 
Ville de Saigoa,ainsỉ que les dẻpendances de cesimmeubles, 
devrout être plaíonnés, à l’exclusion des ỏcurìes, débarras, 
cuisines et cabinets d’aisanee., 

ArL 2. — Entrent dans la catégorie des immeubles eu 
maọonnerie les compartimenỉs en bịdques dont ỉes cloisons 
de séparation ỉntẻrieure sont en boỉs. 

'Art. 3 .— Le plaíond imposẻ ne pourra ồtre de qualiié 
ii}férieure au plaỉond ordinaire «. latlỉs et mortier de chaux » 
en usage courant à Saỉgon. 

-Ảrt*4. —s Un dẻỉaì de deux ans est ỉmparti aux proprié- 
laires d’immeubles existanís et son plãỉbnnẻs pour se con-' 
toraier à la prescription.qúị prổcèđe. 

Art. 5. — Les contraventionạ aux dispositions du prẻseut 
arrệté seront constalées par des procès-rerbaux ef poursúi- 
vies cottídrmément aux loi3. 
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Art. ổ. — Le Secrẻ.taire Gẻnẻral de la Maỉrie et le Com- 
missaire Ceatral de poliee sont chargẻs, cbacuo en ce quỉ 
le concerne, de rexẻcutỉon du prẻseot arrêtẻ. 

Saigon, le 27 A>ril 1912. 


Le Prẻsỉdent de la Qommỉssion Mìinĩcipaỉe, 
CrARNIER. 



-AhRÊTỄ ì>ó ỐooVẽRneùr GẺNÉRAI/ ứừ 11 JUIN lâl2i 
"rìỉỳhtnerìtant ĩimportaìion et la misè eti entrepôt 
ert iỉidochitiê des huiles ntìnérales 


Le Gouverneur génẻral đe 1’Iadochine, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, portant bxation des pouvoirs du 
Gouverheur Genéíal et organisation íìnancière et administrative de 
1’Indocbine-; 

Vu 1’arrêté du 6 Juillet 1895, règleựientant rimportation des builes 

minérales, etc.eu Cochinchine ; 

Vu l’arrêtẻ du 16 Mars 1887, règlemơntant le commerce du pétrole 
eu Cocbincbine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 8 janvjer 1897, règlemcntant le magasinage des huiles 
minérales dans les docks de Haiphong; 

Vul’arrètédu9 Février 1897, portanl règlementatỉon ã Saigon de 
Pimportation et du magasinage du pétrole en vrạc ; 

Vu le décret du 29 Décembre 1898, détorminant les exceptions au 
tarit général des douanes pour rindocliine ; 

Vu 1’arrêté. du 5 Septembre 1899, íìxant les quotitcs dẹ la taxe de 
consommation à percevoir en Indockine sur les huiles minẻrales 
propres à.rẻclairage ; 

Vu 1’arrété du 9 Mars 1900, íìxant la quotité de la taxe đ’assurance 
à percevoir au Tonkin sur les pétroles emmagasinés aux docks de 
Haipbong; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 Novembre 1900, portant règleraentation deshuiles 
minérales en Indocbine; 

'Vu 1’arrêtẻ du 30 Aoũt 1906, limitant les approvisionuements de 
dépôt de ravitaillement; 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies de l'Indo- 
chine et après avis du Procureur Gẻnéral, Chef du Service Judiciaire 
en Indocbine ; 

La Commission Permancnte du Conseil de.Gouvernement đe rindo- 
chine entendue, 

ArrêtE : 

Article premier. — L’ìmportation en Indocbine des huiles 
xnìnérales propres à rẻclairage des pẻtrole bruts et des 
malières inũammables et incendiaires, et la crẻaỉíon de 
magasias partỉcuỉiers de dépôt, sont soumises aux íorma- 
lìlẻs ẻaumẻrées ci*après: 

TITRE PREMIER 
Dispositions génẻraỉes 

Art. 2. — Les huiles mỉnẻrales proprẹs à rẻclairage et les 
matières ipOàmmables cf incenệiaives ne peuvệnt êtrẹ ùn- 



portẻèầ 8Ur ie ierritoire đe riadochína que pat ltìs pôíK 
đisposant soit dentrepòts eonstruits par rAdministratỉon, 
soit de dẻpôts. pactìculier& 1 Haiphong, Touraae. Saigony 
PhoẸp Penb. 

Leạ ịmpprtations d'buile& miuẻrạlẹs ẹt autres paạtières 
ioílapamables ẹt inôendiairẹs daqs les, pọrt$ ouverls ạux 
opérations de douane, mais ne đisposanỉ ni d^n^rẹpòU ni 
de dỏpổts particuliers, seront autorịsées dans Jes condpion? 
éaoneées. ạux paragraphes 2, 3 et 4 de Ị’aựicle 10 ci-ppriịs. 

Arl. 3. — Tout navire ehargẻ d’hniles- minẻrales -ou de 
matỉères inQumtnables et incendiaires sera tentí de station- 
ner ỉoin des autres bâtiments, en des points désignẻs, dans 
chaqne .localité, par les autorités loeales chargẻes de ỉa 
directiou et de la pớlice de ces ports. > 

Ils devront faire bsage, pour s’amarrer,de chaìnes en fer, 
à ì’exclusion de câbles en chanvre, abaea ou tonte aníré 
maíière vẻgẻlale.* 

Arl. 4. — Cesnavires devront, en entrant dans le§ eaụx 
de la colonie, arborpr un drapeau rouge. Leurs C8pỉtạines 
seront lenus de faire immẻdiatement leur déclaraụon à Tof-j 
íicier ou maỉtre du port de comrpercẹ, qui leurq ^ssignera 
1 emplacement où ils devront eíĩecluer leur décbargement, 
ainsi que leằ henrea pendant lesqứelles cette opératien 
pourira être faite. í 

Les capịtaines des navires exportaleurs devront ẻgaỉbmeikt 
faire connattre le moment où ils comptent commencer lẻur 
chargement d’huiles minẻrales ou autres matières iuílamma- 
bles et incendiaires. Ils arboreront le drapeau rouge en pre- 
nạnt le mouillage qui ỉeur aura ẻtẻ dẻsighé pour èetle opẻ- 
ralion par l’officier OIÍ maitre du port de commerce. 

Aựt. 5. — Ne aeront pas considẻrệs cpiqme tyanspọrteqrs 
d’h,uiles minérales ou autres madères s iní!pmmables et 
incendiaires, les navires n,e cornpqrtant pas dans ỉeur cbap- 
gement plus de quinze cents kilogranpies de .ces mattères.^ 

Arl. 6. — Le òhargempỊit oq Ịạ décbargemept ỊỈe £e& 
matỉères devra êUe>©pệr£, poịí de bopkà quại.spU sprjịẹs 
aUègẹs daes^Ịeạ emplpẹementệ dỏteynip/s < jsops ỉa |ujyẹịl- 
lance des agents des Douanes et Rẻẹịe^ lìiỊ 4 T e 13 
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Le pétroỉe transporlẻ en Ýrac sera transvasẻ đes batêaux 
ou chaloupes-citernes dans les réservoirs, au raoyen d’une 
canalisation et d’une pompe đe reíoulement. 

Ari. 7. — Ces opẻrations ne pourront avoir lieu que đe 
jour pour les pẻtroles en caisses ou en touques. Les allèges, 
chaloupes, gàbares, etc., servant à effectuer ces transports, 1 
seront soumises à la surveillance des autorités du port de 
commerce et de rAdministratỉon des Douanes el Rẻgies. 

II est absolument interdit d'allumer du feu et de la lumière- 
et de fumer sur les allèges ou .embarcatioDs servant au 
transport des huiỉes miũérales. J 

Pour les pẻtroles et huiles minẻrales ỉmportés en vrac et 
ỉransvasés des- bateaux citernes dans les réservoirs des 
dépồtsau moyen d’un tuyautagebxe en fontemunỉàchaque 
estrémilé d’une valve; les opẻrations de transvasement 
pourront se faire la nuit, sans 1’aide de la Iumỉère artiíìcỉelle 
et avec 1’autorisation spéeiale des autorités du port de com- 
merce et rAdmỉaistration des Douances et Régies. 

Les frais quoccasionnera la surveiilance de ces travaux 
supplémentaires de nuit seront supportés entièremenỉ par 
les ỉmportateurs et liquidẻs en uaême temps que la taxe 
reprẻsentative des autres frais de surveillance. 

Art. 8. — La parlie desquaỉs aíĩectẻe aux manulentionsdes 
liuilea mỉuérales et malỉères inílammables et incenđiairea 
devra être appropriée à cette destinatioo par le Service des 
Travaux Pubỉica. Une pente sera méuagée de manièrẹ à 
empêcher les liquides qui vỉendraient à se répaudre de cọuler 
dans le íleuve où les navỉres sont mcuillés. 

,11 y aura lieu de coaserver ả proximité de cette partie des 
quais des approvisionnements de sabỉe en quanỉiié suffi* 
saute pour arrêter les coramencements d’incendie. 

Ẩrt A 9. — L es chalauds, jònques, barques, allèges, eỉc!.» 
aỵant à leur bord pỉus de six cents kilogrammes d’buỉles 
mìnẻrales et mãtières inílammables ou-ỉncenđiaìres seroní 
tènus de nxoùiller ou de s’amarrer ẵ unedistanceđ’àumóics 
vĩngt ínèlrés des autres Ểmbarcationa. 

Ils arboretont là rávant tin drápeau rỡuge, 

II tib potirra é tre fait de feu qu’à 1’exlrêcne arrière dans un 
fourneau garni d^argile.- 



'TITRE ÍI 

£>es entrepôts et magasins particuliers de dépôt 

Arỉ. ÍO. — Les huiles minéraỉes et les matières inílam- 
imbles et incenđiaires doivent être, à leur importation dans 
la colonie, entreposẻes dans les magasins de rAđmỉnistra- 
tion ou mỉies en dépôt đaas des magasins particulìers 
aménagés à cet eíĩet, acceptés par le Service des Travaux 
Publics et placés sous la surveillance de 1’Ađtniaistration 
des Douaaes et Rẻgies. La construction des magasins par- 
ticuliers sera, dans tous les cas, subordonnée à 1’autorisation 
des Cbefs de 1’Administration Locale. 

Enconĩormitẻ des pr.escHptions du paragraphe2derarti-* 
cle 2 ci-de^,sus, et en ce qui concerne les huiles minẻrales 
ỉmportées dảns les porls ne disposant ni d’èntrepôts ni de 
dépôts particuliers, le Service des Douanes accordera aiix 
capitaines des navires chargés d’huiles miuérales la facul(é 
de débarquer leur cbargeraent. Pour la mise à terre des 
huiles nnnẻrales, les capitaines devront se conformer aux 
formalités édictées aux articles 3, 4, 5, 7, 8 et 9 da prẻsent 
arrêtẻ. Ledécbargenaentnepourras’eífectuerqu’en un poiat 
de la rade indiqué par le reprẻsentant dans le port de l’au- 
toritẻ administrative. En ce point, lesimportateurs pourront, 
avec 1’agrément de laditeautoritẻ adminisĩrative, élever des 
abris pour le logement -provisolre des huỉles minérales 
débarquées. Les points indiqués et ỉes abris qui y seraient 
ẻdiíìés devront êừe silués à une dislance mÌDÌmum de 5PQ 1 
mètrcs de tout ceoíre habỉté ou toute habiiation. 

Avant tout đèbarquemenf,le Service des Douanes percevra 
les droiís de douane et de consommation et la taxe de ma- 
gasinage prẻvue à ỉ’articỉe 1S ci-après, aíĩérents aux quẩn- 
tités à débarquer. Ces droits acquittés, les huiles minérales 
ponrrontêtre dirigẻes sur les débits de ventổ ou d’approvi- 
sionnement ou logées dans les abriẩ édiíìẻs ả ceỉ efí'et. Leur 
séịour daos ces lơcaux n’excèdera pas 30 jours. Ce dẻlal 
ẻcoulẻ, rexpéditioQ des huilẹa minérales sur ỉes débits đe 
vente ou dapprovisionnement devienđra qbligaloire. * 
-iAussỉtôt que 1’Administratỉon aura constrnit des-eùlrepôts, 
ou que ỉes particuỉiers auront créé, dans lẹs porís u’en diế- 



posant pas âCluel]ement,lss Ịnạgasins partículiers de dẻpổt 
prévus au paragraphe 2 du Ịitrẹ II, art, 22 et suivants du pré- 
seùt arrẻté, im nrrêté ultérieur et spẻcial à chaque port 
rpuvriiỊa & rimppriạtiọp rẻguliè^e dẹs huilee minẻrales. 

§ 1". T- Eụtrepôls de VAdmỉnislration des Donanes eỉ Régỉes 

Art. 1/,-T L’adnaissịondaivs lesentrepôts de l’Ạdruinisịra- 
lioạ, des Douaneset Rẻtpes est subordonnée à 1’autorisation 
accordèe, aur.Ịa demande des iutẻressés, par le Directeur 
deạ Douạnes et Rẻgỉes ou ses délégués. 

L’autori$alion, dibellée .daprès la demaode, indique la 
nalure du cbargemeat à entreposer, le uom du nayire íraos- 
portẹụr, le qqm du destipalaire, Ịa qqantité đes produiỉs à 
emmpgasiner, ỉe lọcal 011 magasin spéciạlemeut aiĩẹctẻ ậ 
1’pmmqgasinage de chaque loỉ, 

Art. 12. — Le transport et les manipulations sonl ả la 
cbarge des entrepositaires. Jusqu’à ce qu’il en soit autrẹment 
ordonnẻ, cés opératĩons sont faites à Haiphong par l’entre- 
prisa des docká, à charge de remboursement par les enlre- 
positaires, d après le tarif offiàel bgurant au contrat inler- 
venu eutre le Gouvernement Gẻnéial de rindocbine et la 
Chambre de Commerce de Haiphòng. 

Art. 15. — II est ịnterdiỊ d’ịplroduire dans lea entrẹpôt^ 
de rAdminislratiỡn des caisses, fi\ts ọp autres rẻcipients 
ayạnt dẹs trạces de coulage- ị-es opẻrp|ions c^e ti-ansvaset 
qnent, rẻparation, soudpge doivent touịours être failes en 
dehors de renceiútẹịlẹsentrepôts. Ụn euipỉacement rẻservé 
à cet effet sera désigné par r^dministration à-UDe distance 
suffisaute J) 0 ur pcarler tout danậer. , 

Art.ii.-r- JL.es enỉrẹpositairespoút lenus d’assurer la pro- 
pxẹtẻ du Ịocal pccupé pạr Ịẹurs colis. 

Toptẹ détẻrioratipn dps bâtiments leur sera imputable; 
touteíois, ậ .Haiphopg, pù, 1’Adruiuistration prend cbarge de 
tputes les mạnipuỊaỊiops daqs 1'euc.eiate des docks où se 
troqye le piagasin, ị pẻlrole, le$ pnlreposilaừes ẻchappent à 
la responpj>bilitẻ ịqdiquée c.i deậsus. 

?ArỊ. tù.**- Les hêures pendant lesquelĩes les entrepôts de 
^ẠdaùnistraUqu reeevront eỉ livreront ỉes huileslmìnẻrạles 
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etmatières inílammabỉes et incendiaires,seront déterminées, 
pour chaque entrepôt, suivant les convenances du Services 

Sauf modification ultẻrieure, les heures douverture des 
enỉrepồts seroũỉ íìxées comme suit: de sept à 0 ũze, le matin; 
de deux à cinq, le soir. 

Dans tous les cas. le dẻlai quotidien d’ouverture des entre- 
pòts sera de sept heures de jour, exception faite pour les 
dỉmanches et jours íẻriés. 

Art. 16. - Conformẻment aux règlements des Douanes 
et Rẻgies, les huiles minérâles et matières inỉlammables et 
incendiaires 11 C sont assujetties au paiement des droits de 
douaneet des taxes locales de consommation qu’au moment 
oừ elles sortent de 1’eatrepôt pour êlre consommẻes đans le 
pays. 

Expédiẻes en transit à travers rindochinè Eíanọaisíe, ces 
matières bénéíìcient de la détaxe de 80% des droits d’impor- 
latiốn accordée par le décret du 29 Novembre 1892. 

- Réexportẻes de la colonie, elles sont aíĩranchies de tout 
droit autre que les taxes accessoires de atatỉsỉiqae, assurance, 
magasinage et, aux docks de Haiphong, les taxes de ữans- 
port et manipulation. 

Art. 17. — L’entrepôtsèraaccordẻ pour ùh dẻlai makỉmỉim 
d iine auuée. Dans le cas bù le lot emmagasiné ne seràỉt pas 
épuisẻ après ce délai d’un ao, rAdminisữatioii pourrá àc- 
corder une nouvelle autorisation d^dlrepỏt pouí lé lot reổ 1 
tant en magasin. d 

Cetíe opération sera Irailée comttie une nouvelte eAtrềe 
et donnera lien à la perceptiồn des taxes de magasinlage et 
d’assurance dans la forme indiquẻe à 1’article 18 cỉ-aprèa. 

Dans aucun cas, une mème tnaison de commerce ne ppnrra 
occnper,) avec ses huiles minérales ỉmportées en un ou 
pỉusieurs lots,- plus de la moiíiẻ dès magasins de EAdminia 1 
tratíon dans uoe rnème localité. 

Ị Art. 4& **?" Les iaxes de magaslnage jS0Bt perques par 
rẠdministration des Đouanes et Régxes. Elles sont exigibles 
àJ’eutrẻe en ẽntrepôt. r, 

La qqqtuẻ ẹn eat Ệxéei pour les huiles et^egsenẹes ruidẻi 
rale&< 4 yiogt-cựiq ceútịnỉộs (0 ịr. £5) pạt^aisse dịtq dj% 
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comrriere (trento kilos nels)t Dans le cas où les builes et 
essences seraient logées dans des récipienls autres que les 
caisses de comtnerce* lổ poỉds neỉ de 30kilograìnines servila 
de base au calcul de la taxe de magasinage» à raison de 
0fr. 25 pourchaque lot de 30 kilogrammes. 

Moyeoũant cetle taxe, les caiaseâ Êt récipients pourroũt, 
au gré de 1'entrepoâitaire, séjourúer en entrepót pendantilx 
mois consécutiís. sans avoir à payer d’âutre droit de magai 
sinage. 

Passé ce délaỉ, UỈ1 nouveau drqit de dixcentimes(Òfr. 10) 
par caisse de tồmmerce, ou poids net de 30 kỉỉogramnies, 
sera dù pour une nouvelle pẻriode de síx niồis. 

ẢrL 19t 1 - La quolité du droit de magasinsge des matières 
inAammables et incendiaires autres que les buỉles et e&sen-i 
ces miũérales est fixẻe à trois (rancs par moi3 par mèllre 
cube ou íraclion de mètre cube. 

Elle est due à 1'entrẻe en magasin. Cbaque renouvelle* 
ment mensuel de 1’entrepôt donbe lieu à la liquidation de 
la taxẹ sur les quantités emmagasinées au preáiierjour du 
moỉs, 

Art. 20. — Les risques dlncendie áoní ầ lá charge de 
rÀdmiaistiatỉon qui percevra une prime dassurance obli- 
gatoire de sept centimes et demi (0 fiv 075) par caisse dq 
commerce ou par lot de trente kiỉogrammes (poids net), pour 
ỉes builes minẻrales logées dans des récipients autres que 
les caisses de commerce. 

Cette prime est exigible dẻs 1’entrée en magaain. Elle est 
exigible a nouveau à l’expiration du délaỉ légal d’entrepỏt 
(un an). .ị 

La prime d’assurance obligatoire due pour ies aulres ma- 
tières intlammableB et iucendiaỉres est íixée à viqgt-cinq 
centimes (0 fr. 25) pour cbaque lot de cent kilogr&mmes et 
pour un an. 

Art. 21. -“f Les droits de mogasinage et d’àssuraủce âỡnl 
llquidés par l’agent préposẻẨ la garđe des mágaslna, dèỉ la 
mise en entrepôt des huiles et matières ỉúilatnmablea et 
iocendiaireSí-Lesentréeăéti magasiâ dóiveni, enconaéquen- 
6é, être entNôgistrệeSi úh&que jour» le đroit 4r ỉa perèeptiôn 



- 179 - 


des taxes prenant naissance au Ddôment ồù les colis out 
ừaúctai lá porte des magasiUẾ. 

Lés sorlies đoivetit êgaletttéùt ètré enregiắtrẻes ảleurdaté 
íéelle pôur penneure la lỉqưidatiữú des droits dè doưane ét 
de consommation, 

Leă orđres de recette sơttt émis sur lâ câỉsắe dư RéỂéveur 
des Douaoes de la loealitổ. 

Les pertes subies en cours d’entrepôt pour còulàge, ẻvapo- 
ratlons ou tout autre caa de íoroe majeure, 60 nt dẻdnites 
du compte au moment du> renouveỉlement du magasinage. 
Lea caisses et touques YĨdes sont remises aux propHétaires 
poụr être emportées hot-á dư magasin* 

§ 2, — Magasins particuliers de dépôti 

Art. 22. — Des magasins particuliers peuvenỉ être ouverts 
avềổ 1’agi'ément đe rAdminístralion^ pour ioger les tiuiles 
rủilléralês dể toùte nature. 

Ari. 23. — Les personnes dẻsireuses d’iostaỉier desraaga- 
sins ou réservoits pour les huiỉes minérâles dans les poids 
de ĩỉadocbine òuverts à 1’importance de ces huiles, devront 
en faire la demande, avec plan à l’appùi, au Gouverúeur 
de la Gocbinchine, ảux Résidenls sùpérieura datìs les pays 
de Protectorat* qui, après enquête administrative et après 
étude par le Service des Travaux Publics et celui des Doua*v 
□es el Régies, poùrront accorder rautotisation d’ouvrir des 
magasins ou réserVoirs par arrêtés déterminant les condi- 
tionsparticulièresà chaque établissement.Lespétitionnaires 
seront tenus, pour íẽs constructions et pour 1’aménagement 
đes magasins ou réservoírs, de se conformer aux plans 
approuvés et aux prescriptions en vigueur relativement au 
rẻgìme đes ẻtablỉssements incommodes f insalubres et dan- 
gereux. 

Arti 2Ậ. Aprẽs racbèvettient eơtnplet đes írátatíx et 
avant ioute mỉsổ m lísage, lếá magasỉtìắ de đổpỏỉ pốtiHeấ 
bdileslogées, ou les rêservóirá pỡufíe6 bnile* tìừhérầleá teS 
vrac» devront être ếkatíũnés pâf Uứé éòintiiisắiỏùlechpiquê 
etreúonnuexèumssaniles Cỡùditỉòíiá rèqdiẳés €t ịjfésfetffaút 
toutes garantiổs dđ *ẻcaritéi> 



Cette commissiou est nouimẻe par le Gouverneur de-lá 
Cochinchine et par le Résỉdent supérieur en pays de Proteo- 
torat. UAdministration des Services Civils, celle des Travaux 
Publics et celle des Douanes et Régies y sontrespectivement 
reprẻsentées. 

L’acceptation de ces ẻtablissements par 1’Administration 
ne saurait, dans aucun cas, engager sa responsabilité. 

Art. 25. — Les dépositaires seront, en oulre, tenus de 
ĩournir à l’Ảdministration des Douanes et Régies, un plan 
descriptư des réservoirs, qui devĩa comporter tous rensei- 
gnements pouvant permettre de connaìtre leur contenance 
à une hauteur quelconque des liquides. 

Chaque réservoir devra êlre muDĨ, ả cet elĩet, dune tige 
métallique graduée avec ílotteur, de faẹon à indiquer la 
bauteur réelle du liquide. 

Tout changement, tout aménagement, toute déíormation 
des rẻservoirs pouvant ÌDfluer sur leur capacité devra faire 
immédiatement l’objet d’un avis à rAdministration des 
Douanes et Rẻgies. 

La contenanca du tuyaulage adducỉeur des navires aux 
rẻservoirs et des réservoirs aux ateliers de remplissage 
des touques, sera ẻgalement indiquée. 

La clef du tuyautage le plus proche du aavỉre en déchar- 
geraent devra être fermẻe et plombẻe aussitôt le travail 
termiuẻ. 

Les compagnies ẻtrangères emploieront obligatoirement 
le système mẻlrique et les instrumen.ts de mesilre franẹais. 

Art. 26 . ,y - Les propriélaires des magasins ou réservoirs 
de dépôt, après l’achèvement des travaux, mais avant touỉ 
commencement d’exploitation, seront ĩenus de contracter 
đes assurances en vue des indemnités à payer, en cas d’in- 
cendie, aux proprỉétaires des immeubles voisỉns, ả ceux des 
navires ou bateaux de toute espèce qui seraient atteỉnts èn 
rade et, en général, en vue de répondre à túut domniage qde 
pourpait causer un sinistreịf Ils pe pourront s’assureu dana, 
ce but, qụ’à des Compagnies ừancaises notoừạment soĩvad 
bles, Des copỉes certi&ées exacles des pelices d assurauce 
seront ramises au Gouverqeur de la Cocbinchi'ne r aux Rẻsi L 3 
dents supérieurs dans les pays de Protectorat. 1 



Art. 27. — La surveillance de chaque magasin cui rẻsei*- 
▼oir sera assurée d’une faẹon coostante par un coumiis ọu un 
préposé européen assistẻ de gardes indigẻnes des Douanes 
et Régies. 

A cet effet, les propriẻtaires des ẻtablissements seront 
teDus de fournirà leurslrais, àproximité de 1’établissement, 
naais à cent mètres au moins des magasins ou rẻservoirs, un 
logement conveaable comportaDt au moins trois pièces, avec 
les dépendances et communs jugés uécessaires, pour servir 
d’habitation au reprẻsentant des Douanes et Rẻgiesv les dẻ- 
pendances comportant deux logements pour les gardes indi- 
gènes. 

Art. 28. — Des arrêlẻs du Gouverneur général, spẻciaux 
à cliaque établissemenl, peuvent ériger ces' magasinS en 
entrepôts íìctils de douane. 

Art. 29. — Les builes minérales ỉntrođuites dans les 
magasins ou réservoirs acquitteront, outre les đroits de 
douane et de consommation, une taxe de quinze centimes 
(0 fr. 15) pour 100 kilogrammes, poids net. 

Art. 30. — Les droits de èonsommatiob fet la taxeVepré- 
sentative des frais de surveillance sont liquidés par l'agent 
des Douanes et Régies préposẻ à la ốurveillance de 1'établis- 
semení, au moment de la sortie des builes minẻrales pouT 
la consommation intérìeure. 

Si rẻtablisseĩnent a ẻtẻ 'ẻrigẻ én entrepôlốctiĩ de douane, 
les droits de douane sont liquidés au même moment, et les 
pertes subies fen cours đ’entrepôt, par coulage, ẻvaporations 
ou tout autre cas de force majeure, soht dẻduiteầ du teompte 
au moment đu renouỶelỉement du magasinage. Les caissés 
et touques vides sont ỉ-emiseồ au proprẻtaire pòur être 
emportẻes horS du magasỉn. 

Les ordres de recette sont émis sur ỉa caissể dủ Reòeveur 
des Douanes de ỉa ỉocaỉité. 

t 

• Arl. 31. Les heures peudant lesquellès les dẻpôts pạrlỉ- 
culiers bẻnẻiỉciant de 1’entrepôt fictif recevront, livrerontọu 
mauipuleront des huiles mimẻrales ou matiẻres ỉnũam- 
mableắ'fet inceudiarrés keront đẻtelrminẻeá aprèfr entente 
"entrè ỉ'Adminfsír&tion tìeá bouaheồ et Rẻgíes èt )eS^Htỉẹpb- 
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siịạỉre?, Elles sont íìxẻes, eq prịuQịpp, à @gpt Ịieurea de jfiur, 
coqgime pọụr Ịes entrepộls de rAdíníaietratiỡn. Toatẹfeia, le 
íraveiỉ daus eea ổốpôts pạrtỉeuUers pernrra #ír* gụtorịẸé tìp 
dehors de ces limites et donnera lieu, pour les hgurts mp- 
plệmẹntíiires, ặ la percẹption d’uạage. 

TITRE ỊỊI, ! 

De ỉa répression. 

Art, 32, — Toutgg lẹs iníraetiộiỊi a«x dispọsịịiọQíị ẻpQPGéis 
9UX artieles 3, 4 et 9 du titrg I?f da prẻsent arrệté gẹrapt 
punies d’une ameade de 1 à 15 francs et de 1 jour à 5 jours 
de prisoa ou de l'une de ces deux peines sgụlemeqt. 

Én cạs de rẻcidịvẹ, rapaendẹ et Ịa prisoq serpnt cuiiỊuỉa- 
tivement prononcẻes. 

Aĩt. 33. ~p Serọut pụpis de$ pl#f»e s peịnes qụe cẹlles 
ệnQnọéẹs à Ịartỉde 32 ẹị-dgssus: 

1° Les proppiétaires de magasỉn qui auront essayé de 
soustraire au paiemeat des tases logalea uạẹ quaptité quel- 
cQqqụẹ cỊes hqịles rrỊỈạérạles ẹptrẹpọpệẹs dpps leur étạjplis- 
§ejpẹpt; I 

. Ep pas de ĩẻGịdivp ẹt gp plus des ppỉnes daipepdẹ et de 
pri&ou cumulées qụi devrout leqr- être applịqpệgs, rạụtprị- 
sation d’eutrepôt leur sera déíìnitiveroept pẹịịréẹ, ỊỊ^ GQntị- 
queront £ suppqrter lẹp frais de 3u^?eịUạqọẹ de Ịeụr étạblis- 
sẹqaeut, 

2 ? kes prọpriẻtairẹs de s lỊỊigạsipạ de đẻpôl QÙ sera GQPS- 
tạtệ taut Piạnqnant ọụ exọẻdeot PQP juaUfiẻ Q«í ịqsiựíịgạBỊ- 
mept justifìệ dẹ Gaỉsses ọu fjp fôl9 dépassạnl, ụu trẹpUè«»e. 
tqqt maoqPRBt ọp excẻdeqt non juạtifìp pụ ịqsụffjpạỊpmppt 
justifìé des huiles minérales oq essepẹẹ ỊỊỊÌnẻTale lọậée^ en 
vrac dspạssạqt WP viqgỊièqaẹ!; 

3° Les iuíractious aux dispositịọnsdeỊ ựarlịclẹ ?5 drt titre 
II ci-deổsus ; 

4 a Toute inữaction aux đispositions du ịưẻsent arpêtẻ 
autre que les ỉnửactions prẻcỉtẻes. 

ArU 3&, "* U9 prpppiệtairẹs des m9gậsiP9 de dépôt aoRỉ 
rẹspQBSíibiM péọuni*irẹroept iuírncHọns 9 U* diipoaỉ- 



tions du prẻsent arréié comroise6 par leurs emplọjés ọu 
préposés, 

Art. 35. — Les procès-verbaux seront dressẻs et les pour- 
suites exercées par les agents des Douanes et Rẻgies dans 
les formes et conditions prescrites par l’arrêtẻ du õ Juin 1903 
sur la procẻdure en matière de contributions indỉrectes en 
Indocbine, 


TlIRiS IV. 

Cireulation et débits de vente. 

• 

Art. 3fí. — Les transports et la vente des huileg ininéraleá 
de toute espèce dans riniérieur de ỉa colonie seront règle- 
mentẻs par đes arrèlés du Gouverueur de la Cochinchỉne 
etdes Rẻsidents supérieurs dans les paysđe Prolectorat. 

Tous les délits et contraventions, en ce qui concerpe la 
circulalion et la vente des huiles minẻrales de toute espèee, 
seront constatés par la police admínistrative ou judiciaire. 

Art. 37. — Le prẻsent arrêlé recevra son exẻcution à 
compter du jour où les réglementations locales 6eront éta- 
blies dans les divers territoires de la Colonie. 

, Art. 38. — Soot et demeurent abrogẻes Jes dísposltions 
des arrêtés antệrieurs contraires aus présentes díspositions. 

Art, 39, Le Gauverneur de Jạ Cpcbinchiọe, les Ẹệsi- 
deuts supérieurs au Tonliin, en Ạnpara, au Cambodge et au 
Laos, le Procureur géuéraỉ, chef du Service judiciaire en 
Indocbine, et le Directeur des Douanes etRẻgies de 1’Indo- 
chine sont cbargẻs, cbacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cutỉon du présent arrêté. 

Saigon, le 11 Júin 1912. 


Albert SARRAUT. 


Par le Goavẹraẹur génẻrạl; 

Le Procureur général, 

CheỊ dụ Sẹrviqe ịudiciaire en Ịndorhine, 

Ọ, MICHEtt 
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Arrêté-dư Gouverneur de la Cochinchíne du 14 JuiN 1912 

régỉementant ĩouverlure des écoles prỉvés indigènes. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, Chevalier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octnbre 1911, fìxant les pouvoirs du Gouvernồur 
rte la Cochinchine et des Résidents Supérieurs I'n Indocbine ; 

\ul’arrêtédu 17 Mars 1879, portant organisation de rinstruetion 
publique en Cochinchine ỉ 

Vu 1’arrêté du 28 Mars 1908,portant organisation de 1’Enseignement 
élémentaire pubỉic indigène en Cochinchine ; 

Vu 1’arrèté du 9 Janvier 1909, règlementant le programme de l'exa- 
men pour l’obtention du certiHcat d’aptitude à l’enseigneinent pré- 
paratoire indigẻne; 

Vu 1'arrêté du 22 Mars 1911, réglementant le programme de l’exa- 
men pour 1’obtention du certiíìcat d’aptitude à l’enseignement pré- 
pạratoire íranco-indigène; 

Vu 1’arrêté du 5 Mars 1912, instituant un certiíicat d’élude primaire 
ừanco-indigène, 

ArRẾTE í' 

Ảvticle premier. — Toute personne qui désire ouvrir une 
école privẻe indigène en Cochinchine doit adresser, à cet 
effet, une demande à PAđministrateur de la provincè où 
doit ètre installẻe cette ẻcole; pour les établissements à ou- 
vrir à Saigon oiì à Cholon, la demande est adressẻe au Mairei 

Ạrt. 2. -r- Le pétitionnaire doit produire à 1’appuí de sa 
demaude les pièces suiyantes: ụ 

1° — Un extrait de son acte de naissance ou une _pièce en 
tenant lieu, justifìant qu’il est âgẻ d’au moins 21 ^ 08 ; 

2 0 — Un extrait de son casier judiciairè ayant moins de 
six mois de date et un certidcat de bonnes vie et mceurẹ 
délivrẻ par les notables ou les Cheís de Congrégation dans 
1’intérieur, par un Commissaire de police à Saigon et à 
Choloni ^ 

3° — Le certiữcat d’aptitude à 1’enseignement élẻmentaire 
indigène ou à l’enseignement prẻparatoire ửanco-annamite. 
Le cerlibcat d’études primaires indigèues rempỉace ces deux 
cerỊiíìcats. -— 



Pour les ẻcoles de caractèrescbinois oừ le quôc-ngu n’est 
pas enseignẻ, le pétitionnaire doit présenter un certiãcat de 
capacité, délivrẻ par une commission d’examen instituée, à 
cet eíĩet, par le Chef du Service de rEnseiguemeut pour ỉes 
écoles ồ ouvrịr à Saigon ou à Cholon, par les Chefs de pro-. 
vince pour ceỉles à ouvrir dans les centres de rintẻrieur. 

Ầrt. k. — La demande doit dẻsigner le local đâns lequeì 
]’école sera installée et indiquer le uombre d’ẻlẻves maxi- 
mum que ce local peui Contenir, ầ raison de 1 m< ! 25 par 
ẻlève. 

Art. 5. — L'Ảdministrateur ou le Maire transmet ỉa de- 
mande, avec son avis motivẻ, au Gouverneur, qui preud,s’il 
y a lieu, uu arrêlé accordant rautorisation sollicitée, sur la 
proposition du Chef du Service de 1’Enseỉgnement. 

Ari. 6. — Nul ne peut enseigner, comme adjoiut au Direc- 
teur de rẻcole ou à quelque autre titre que ce soit, dans un 
établissementscolairerégulỉèrement autorisẻ, s’il neproduit 
les pièces prévues par l’article 2 ci-dessus. 

L’autorisation d’enseigner es( accordẻe par le Gouverneur, 
sur la proposition du Chef du Service de rEnseignement et 
1’avis conforme du Maire ou de 1’Ảdministrateur intẻressẻ. 
Cette autorisation est essentiellement rẻvocable. 

Art. 7. — Les écoles privées sont placẻes sous le contrô- 
]e du Cbef du Service de ỉ’Enseignement au point de vue 
pédagogique et tecbuique, et sous ỉa surveillance des Admi- 
nislrateurs et des Maires, au point de vue de la bonne tenue 
généraỉe de ces ẻtablissements. 

Ces ẻcoles peuvent être íermẻes, soit provisoirement, aoit 
dẻfínỉtivement, par arrêtẻ du Gouverneur* sur ỉa proposi- 
tion de ces íbnctionnaires, après que le Directeur de l’éỉa- 
blissement aura éỉẻ entendu dans ses explications. 

Art. 8. — Les personnes quỉ dirigent actuellement une 
école privẻe indigène ou qui y enseignent, à un titre quel- 
conque, sont tenues de justifíer, dans un délai d’un an, ầ 
compter de ỉa publicatioo du prẻsent arrêté, de ỉa posses- 
sion des pièces dont la production est exigée par 1’articỉe 2 
ci-dessus. Passé ce dẻlai, si les intéressés ne justifient pas 



de Ịa pos§e§pịop đe §§s pjèc#§ ils ne poprronỉ pjus diriger 
HPe égplp PỊỊ .y eBe§Ịgegr, . 

Art. 9. Les écoles aetuelỉeoaent exĩstantes ou eellesqui 
seront préées après ỉa publication du prẻsent arrêté seront, 
suiyant le eas, fermée8 pap đẻcision du Gouverneur et d«6 
Admỉnistrateurs ou Maires intéressés, si les loeaux où elles 
ỊnsịạlỊée? pe ặ-ẻppndeiỊt pas, ẹụ j)Qjqt de vue dp l’hy- 
giềne, ậ Ịẹpr deặtịpaỉịon J3 mẻme dệpisịpn sera prisg p 
Ị’ég a fđ đea ệQples Pò nẹ sprạlt pâ.s dPBnẻ HP ẹnsẹignẹỊpẹqt 
coDCorme aux programmes oĩíìciels, ou dont les maítrgs pe 
se cantonneraienỉ pas dans leur mission purement pédago- 
gique. ■ • * 

Saigon, le" 14 .Tuỉn 1912. 


pEKỈENẠỴ, 



Arrềté ị>u GouvẹpKeur GÉNPÍUU pu 4 JuitLET 1912 
TỊìQậipậnị 1'artịeỉệ. l fr dọ iarrêịệ dụ 27 Mữrị ỊỌỊ2 
S{ự lạ, vqccĨỊịaUQn anlị-vạrÌQlique. 

~~TT7 T yrg TT . MT 

Le Gouverneur Général de 1’Indochine, 

Va l’arrẻté du 27 Mars Ị912, rendant la vaccination anti-variolique 
obligatoire en Cochinchinẹ pạur tous les annaniites et asiatiques 
assimilés; 

Sur la proposition du Gouvẹrneur de la Cochincbine et du Procu- 
reur Général, Chef du Service judioiạirạ en Indaohlne, 

. ẠunỆTE : 

Ărticle uniquệ. — L’article premier de 1’arrêtẻ du 27 Mars 
1912 susvisé est modiRẻ comme suit: 

tạ vacẹinatịon ajiti-varịọlicỊuẹ eiặt obligatoire en Cọchin- 
ẹhine pour Ịou§ le$ gnuunũtẹs, les chinQĨ&ẹt lgs gutres asia- 
tiques assimilẻs. 

Elle doit avoir lieu, pour les eníants, autant que possĩble, 
au cours de la premièrể annẻe de la vie ì les Pevaccinạtions 
seront opérées vers la onzlème,Vingl‘fet-unỉème et ti'ente-el- 
linỉème annẻe. 

s En temps d’ẻpỊdẻmie de vạriọle, toute ia pọpulalion dểs 
foyers el f des villages voisins sera révbccinẻe, quellé l|ue 
soit la date des inoculations antérieures. 1 * r 

Lers de chaque vacelnaỉiòn, un certiíìcat sera délivréí par 
le Médeein-vaccinateur aíix intỂressés peur leuỊp permeũte 
de prouver qu’ils se sònt eọníạrmỏs auíé ppeseriptions du 
présent arrêtẻ. 

Sạigọn^ Ịa 4 luillet 1912. 


A. SARRAUT. 



Arrềté mưmcipal Dt' 24 ẢOUT 1912 


complékmt ỉe paragrapbe 1 er de ĩarlicle í er de Varrètê du ?') 
Mai ÌS7ậ, en ce qui concerne le balaỵage. par les pro- 
priétaires ou locala res, de la partie du trotioir située devanl 
Ịeurs habilationx. 


I 't 

Le. Maire de la Yille de Saigonị Clievalier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 ; 

Vu 1’arrèté nmnicipal du 25 Mai 1874 porlant règlernentation de 
voirie et d’hygiène publique ; 

Vu la délibération du Conseil Muniripal en date du 22 iuĩllet 1912, 
approuvéepar le Gouverneur de la Coehinchine le 13 Septenibre 1912, 

Arrète : 

Articỉe preinier. — Le paragraphe premier de ĩarticle 
premier de 1’arrêté municipal du 25 Mai 1874 susvisé est 
complélẻ ainsi qu’il suit : 

« Ce balayage doit ètre effectuẻ deux fois par jour et doit 
ẻtrq terminéy le matin à sept heụres, raprès-midi à deux 
heures. Les propriẻtaires ou locataires doivent, en outre, 
prendre la précaution de íaire arroser convenablement le 
sol, chaque fois, de telle facon que le balayage ne soulève 
pas de poussières #. J ( 

ịẦrt , 2. — Le Secrétaire Général de la Mairie et le Cọm- 
viríissaire Central sont ẹhargés, chacun en ce qui le concer- 
ne* de 1’exécution du présent arrèté. 

Saigon, le 24 Aoíit 1912. 


N" 686. 

Viắ pour exẻcution inimẻdiate : 

Saigon, le 13 Septembre 1912. 
p. le Gouvcrneur et par délégation spéciale : 
Le Directeur des Bureaux, 

R1VET. 


Le Maire, 
CUNIAC. 
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ẨURỄTÉ MƯNICIPAL OL’ 31" OcTonuiì 1912 

modiỊianl et compỉélani les articles 9 et 11 de rarrếiẻ du 25 
Mai 1X7ị en ce qui concerne rinterdiction d'enireỉenỉr des 
besliaux dans rỉntẻrienr de In Viỉle de Saiqon et de lcs 
laisser paìtựe sur la voie publique. 


Le Maire dc la Yille đc Síũgon, Chevaliec de la Légion 
đHonneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908; 

Vu 1’arrêté municipal en date du 2ãMai 1874, portant règlement de 
police et de voirie dans la Ville de Saigon ; 

Sur ỉa proposition de M. le Comnùssaire Central, 


Arkềte: 

Arlicỉe prenùer. — Les articles 9 et 11 de 1’arrêtẻ niunici- 
pal du 25 Mai 1874 susvisé sont niodiíìẻs et complẻlẻs ainsi 
qu’il suit: 

« Ảrt. 9. — II est déíenđu de se livrer à 1'ẻlevage des bes- 
« tiaux dans rintẻrieur de la Yille, de laisser paitre, sur 
« la voie publique et sur les accolements de la chaussẻe, 
« les boeufs, bulíles, cbevaux, mulets, chèvres, inoutons et 
« autres animaux, ìrième quand ils sonl tenus en laisse, et 
« aussi de faire parcourir les rucs par des troupeaux de 
« bestiaux, le matin. entre 7 etll heures, le soir, eulre 5 el 
« 8 heures. Les chevaux non altelés et non monlẽs, les 
« boeuís, bulĩes, vaches et bulllesses, veaux et bufíletins, 
(C devront loujours èlre conduils à la nmin en íaisse au 
« moỵen d’une corde ou autre lien, un à un ou accouplés. 

« II est inlerdit de laisser đivaguer, sur la voie ])ublique, 
cc tous animaux, mẻnie les animaux de basse-Cour. 

« Ari. lí. — Encas de contravenlionsaux deux précédenls 
« articles, les animaux et les voitures seroụt conduits en 
cc fourrière, à moins que le propriétaire ne se trouve SUI’ les 
c lieux; dans ce dernier cas, il est dressẻ procès»verbal contre 
« le propriétaire.» 
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Art. 2. —í Le Commiesaire Central est chargẻ de 1’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Saigon, le 31 Octobre 1912. 
Le Mulre, 

Ế. CDNIAC. 

Vu 

pour exécution immédiate : 

Saigon, le 9 Nôvembre 1912. 
p. le Gouverneur et par délégation spẻciale : 

Le Directeur des liurcatt.v, » 

IUVIÌT. 
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AríĨềtể mOSucìpai, bu 19 DỂCỀMRRE 1912 

sur ỉa constraction des maỉsons parlicuỉières ou compavtimenìs 
ei lies cabinets cTaisances. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu le décreldu 11 Juillet 1908'pòrtant organisatìon de la Municipa- 
lité de Saigon ; 

Vu l'arrêté en date du 19 Septembre 190Ò du Gouverncur Gẻnẻral 
portant règlement pour 1'application du décret du 31 Mai 1903 relatiĩ 
à la proteetion de la santẻ publiqueen Indochine ; 

Vu 1’arrẻté niunicipal du l 01 ' Avril 1907 portant ròglement sapitaire 
de la Ville de Saigon, arrèté approuvé à la date du 21 Juillet 190S 
parle Gouverneur Gẻnéral, le Conseil Supérieur d’Hvgiène entendu; 

Vu l’avis exprimé dans sa séance du 5 Octobre 1912 par la Commis- 
sion Municipale d’Hygiène; 

Vu l'avis du Conseil Municipal, dans sa scanceduS Dẻcembre 1912; 

Le. Conseil Supérieur d’Hvgiène Publique consulló, 


Ahrẻtk : 

Arliclepreinier. — L’auLorisalion de conslruỉre des niaisons 
particulières ou des compartiments ne sera accordée à 
1’avenir par le Service de la Voirie que s’il est prévu au plan 
âounũs à 1’appui de la deniande, pour chaque maison ou 
comparlimentd’un loyer niinimum de dixpiastres, ainsique 
pour tout groupe de compartiments d’une valeur locative 
totale de dix piastres, un cabinet đ’aisances desliné ồ l’usage 
exclusif des locataires de chaque maison, compartiment ou 
groupe de comparlinienLs. 

Art. 2. — II est íbrmelleinent interdil d’ẻdiHer des loge- 
mcnts disposẻs de telle facon qúe les coolies du Service des 
vidanges soient obligés de traverser 1’apparlement pour 
changer les tineltes. Les propriétaíres d’itnmeubles, dont les 
cabinets sont actuellement ainsi disposẻs, seront tenus de 
modiiìer.dans un dẻlaimaxinium d’un an, la disposition des 
locaux de telle faẹon que le Service des vldanges puỉsse se 
faire par rextẻrieur. 
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Arl. 3. — Le Secrétaire Gẻnéral de la Mairie est chargẻ 
de 1’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 19 Décembre 1912. 


c i:\iag. 

»58. 

Vu et approuvé: 

Saigon, le 31 Janvier 1!>13. 

Le Gotiưerneur de ỉa Cochinchinc, 

GOURBEIL. 
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Arrèté dư Gouverneưr de la. Gochinchink 
DU 27 Décemrre 1912. 

règlemeniant la circulation et la vente en Cocỉùvchine 
(les hiùles minẻrales. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, Chevalier de la 
Légion d’honneur, 

Vu le déeret du 20 Octobre 1011, portnnt Oxation des ponvoirs du 
Gouverneur de la Cocỉiinoiiine et d 'S Résidents supérieurs C11 I )do- 
chine ; 

Vu 1’arrèlédu 10 \fars 1012, i(isti f uant unecommisãon à ĩeíTet d’élíí- 
liorer un projet d’.irrêtẻ régleineuta t les con litions de circulalion 
et de vente des huiies nrnérales en Coch : nelune ; 

Vu le dossier dcs Ixavaux de eetie commission. 


An RÈ) e : 

Arlicle premier. — Les Inũles et essences minẻrales nẹ 
pourront ètre htmsportées dans rintérieur de la Colonie 
qu’après avoir élẻ logẻes dans des récipients en mẻtal ỏtan- 
ches et hermétiquement clus ou dans des fùls en bois éga- 
lement étanches et cerclés de fei'. 

Elles pourront aussi ètre transportées dans rintẻrieur en 
vrac ou en touques ; dans ce cas, elles seront logẻes dans 
des clialands en fer ou dans des citernes en fer hermét,!- 
quement fermẻes pouvant être placẻes dans des chaỉands 
en bois. Cfe moyen de transport devra niême être prẻrẻré 
aux autres toules les fois qựe ỉes quantités à transporter 
seront assez considẻrables. 

Les caisses, touques, fủts ou rẻcipients quelconques por- 
tant des traces de coulage ne ponrront être expẻdiẻs qu'après 
avoir ẻtẻ rẻparẻs et après véiiíìcation par 1’Agent deổ Doua- 
nes prẻposẻ à cet eíĩet. 

Art. 2. — A bord des uavires, chalanđs, aìèges et jonques, 
etc., aíTectẻs âu tranSport dans 1’intẻrieur, leồ caisses et 
1 'écỉpients seront chargés sur le pont et yecouverts de fortes 
bàches, aíìn d’être isolés des autres ttiarchandises. 

Les autoritẻs du bord sont charệées, sous leur responsa- 
bilìtẻ, de veiller à ce qu'il pe soit Ịpaa allumé de íeu ả pi'Q» 
ximité de ces caisses ou récipients, 
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À bord des barques non pontẻes, les caisses et récipients 
contenant des huiles et essences minéralcs seront placés à 
fond de cale et recouverts de bâches ou prélarts. 

Art. 3. — Les navires, barques, etc., transportant dans 
rintỏrieur plus de 1.500 kilos đdiuiles ou essences miuérales 
arboreront un pavillon rouge indiquant la nature de leur 
cargaison. 

Aux escales, ils mouilleront à 20 mèlres au moins des 
aulres embarcations. 

Pendant le dẻchargement en íace du dẻpòl d’approvision- 
nement, les jonques avoisinaotes seronl lenues de s’écarter 
à une distance de 20 mèlres. 

Les petites embarcations d’une conlenanee maxinium de 
100 touques, chargẻes d’assurer le Service entre le dépót 
d’approvisonnement et le magasin de débit, ne sont pas as. 
treintes à la condition de đistance des autres barques pres- 
crite aux bateaux transporteurs. 

II est dẻfendu d’allumer un feu quelconque à bord de ces 
embarcalions. Ils seront munis d’un di’ape'au rouge pour 
indiquer la nalure de leur chargement. 

Toute infraction aux dispositions des articles 2 et 3 sera 
punie des peines de simple police. 

Art. k. — Nul ne peut ouvrir un débit de vente en gros 
de pétrole ou huiles et essences minérales de toute nature 
sans en avoir obtenu rautorisation préalable des Adminis- 
trateurs chefs de province, à charge de se conformer aux 
prescriptions énumérẻes ci-après. 

Art. 5. — Chaque débitant en gros doit être muni: 

1° Pour son approvisionnement et la vente en caisses ou 
en touques: 

D’un puits cimentẻ ou en ciment armé avec couvercle 
mẻtallique ou, à dẻfaut, d’un réduit en maẹonnerie, isolé 
des autres marchandises, couvert en fer ou en briques avec 
porte en tôle. Les murs du rẻduit devront avoir une ẻpais- 
seur minimum de 30 millimètres, et les tòles d’une épais. 
seur de 5 millimètres. 

Les huiles et essences minẻrales seront emmagasinées 
dans ces rẻduits avec ou sans leur enveloppe en bois, 
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Pour la vente au dẻtail, les débilants peuvent librement 
constituer dans leur magasin un approvisionnement de 
moins de 15 caisses. 

2° Pour la vente au soutirage : 

D’une caisse en tôle ou en zinc de fort nurnẻro de la con- 
lenance maximum de dix caisses de commerce ou 300 kilos 
cnviron, munie à sa partie supẻrieure d’une ouverture de 20 
centimètres de diaiuètre, fermẻe au moyen d’un couvercle 
en fer s’adaplant parfaitement à sa partie infẻrieure, d’un 
robinel en niétal soudé ou* rodé sur les tòles de la caisse. 

Cette caisse sera remplie au rnoyen de touques perforées 
au gré du débitant. Le débit aura lieu au moyen d’une me- 
sure de capacité placée sous le robinet, avec laquelle le 
rẻcipient de 1’acheteur sera rempli. 

Une cuvette sera placée sous le robinet pour recueillir 
le liquide qui vie rli ait à s’ẻcouler. 

Toutes ces opỏrations devront être faites sans l’aide de la 
lumière artiíìciolle. 

Un dépôt d’ũn mètre cube de sable devra être conservé 
dans le local à proximité de la caisse pour servir à ẻtein- 
dre un commencement d’incendip. 

Pour la vente au petit détail (vente inférieure à une tou- 
que), les dẻbitants sont autorisés à avoir en vidange une 
touque de chaque marque de pẻtrole, d’où le liquide sera 
extrait au moyen d’une pompe à main ou d’une mesure ad 
hoc. 

Art. 6. — L’approvisionnement du débit ne devra jamais 
excẻder cinquante caisses dites de commerce ('1.500 kilos 
poids net), non compris la contenance de la caisse en tôle 
aíĩectẻe au débit. Toutefois, pour les débits qui prẻsente- 
ront des garanties sérieuses par leur bonne installation, 
rAdministration pourra autoriser un approvisionnement 
double de celui ci-dessus íỉxẻ. En outre, des dẻpôts liinitẻs 
à 5.000 caisses pourront être constitués avèc l’assentiment 
des Administrateurs chefs de province, pour le logement des 
huiles minẻrales destinẻes à ravitailler les dẻbits. 

L’ouverture de ces dẻpôts n’est pas assujettie aux forma- 
litẻs prescrites par rarrèlỏ du 25 Octobre 1908 surles ẻta- 
J)lissements insalubres, 
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Touteíois, sauf exception préalablemenl autorỉsée pat' 
í’Ađministrateur, ils đevront être situés à plns de 50 mètres 
en dehors des centres d’agglomération. 

Ils seront de deux tvpes : 

A. — I/un, dit «caveau», ne comportera aucune ouver- 
tnre autre que la porte, et, le seuil de la porle sera sur élevé 
par rapport au sol du magasin ; la euvetle ainsi formée 
devra être parbiitemeul étanche et suHìsante pour recueillÍỊi 
la totalité plus 1/10 du pẻtrole .emmngasiné. 

D. — L’autre lype est celui prévu pour les réservoirs, 

II consite à entourer la parlie du terrain où le réservoir 
sera constiuit, d’une bunquette en terre ne présenlant aucu- 
ne solution de coniinuité ; la cuvetle formée par cetle ban- 
quette đevra aỵoir une capacité légèrement supẻrieure à 
celle du rẻservoir. 

Dans le cas où un dépôt de caisses coexislerait avec un 
rẻservoir, le S} r stème caveau serait adopté et- la banquetle 
en terre serait prẻvue pour plus de sécurité. 

Les dẻpòts du type « caveau» approuvẻ par les Travaux 
publics, jusqu’à concurrence de mille caisses, pourront être 
ãnstallés dans les eentres, à condition que, sur leurs quatre 
iaces, ils soient à une distance d’au moins 10 mètreổ des 
liabitations couvertes en tuiles les plus rapprochées. 

Les autorisations accordées n’engagent, en aucun cas, la 
responsabilité de rAdministration. 

Art. 7. — Toute infraction aux dispositions des artíclesl 
à 6 inclus sera punie des peines de simple police. 

Saigon, le l cr Décembre 1912. 


DESTENAY. 



Arrèté du Gouverneur Gẽnẽral du l er Avriu 1913 


règỉemenlant les mesures sanilaìres à prendre 
pouv le transport cỉrs mcilades contagieux. 


Le Gouverneur Génẻral de rindochinne, 

' Vu Ies décrets du 20 Octobre 1911, portant ílxation des pouvoirs du 
Gouverneur Gẽnỏrul et organisation llnancière et admiuistrative de 
1’Indochine; • 

Vu la loi du 3 Mars 1822, sur la police sanitaire; 

Vu la loi du 15 Fẻvrier 1902, relative à la protectiou delasanté publl. 
que; 

Vuledẻcret du 13 Mai 1905,relatif à la protection de la saaté publique 
en Indochine; 

Vu l’arrêté du 19 Septembre 1905, portant règlenient pour 1'applica- 
tion du décrét du 13 Mai 1905 relatư à la protecũon de la santẻ publi- 
que en Indocliine; 

Vul’arrêté du Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine en date 1 
du 20 Janvier 1906,renđant applicables auxdiverses parties du terrí- 
toire de la Cochiackine certaines mesuresprophylactiques contre les 
malađies contagieuses; 

Vu 1’arrèté du 10 Décembre 1908, relatií aux đéolaratiòns de mala- 
dies épidémiques; 

Vu l’arrêté du Président de la Commission Municipale de Saigon 
en date du l" Avril 1907, approuvé par le Lieutetanị-Góuvetneur, sur 
la protection de la santé publique dans ladite ville ; 

Vul’arrêtẻ du Résident Supérieur au Tonkin en daie dtt-2 Avril 1907, 
approuvé par le Gouverneur Gónéral, relatiỉ à la proteetion^ dẹ JỊa 
santé publique au Tonkin ; 

Vu 1’arrêtẻ du Maire de la Ville Cholon en date du 15 Juin 1907, ap- 
prouvé par 'le Lieutenant-Gouverneur de la CochincHine el ịĩàr le 
Gouverneur Général, sur la protection de la santé publique đans la 
dite ville; 

Vu 1’arrếẻ du Résident Maire de la Ville de Phnom-Penh en $a!e 
du 9 Juillet 1907, approuvé par le Résident Supẻrieur au Cambodge 
ct par lè Gouverneur Gệnéral, telatư à la protectipn dè ta sanlé pu- 
blique dans la dite ville; \ 

Vul’arrêté fỉu Résident Supẻrieur en Annịara en date du 10 Aoùt 
1907, approuvẻ par le Gouverneụr Général, relỹtií à la protection 
la santé publique en Annam; 

Vu 1’arrêté du Rẻsident Supérieur au Laos en da te flu 30 Octobre 
1907, approuvé par le Gouverncur Généra1 ; rẻglementairtla píotÂRion 
de la santẻ publiqué au Laos; 
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Vu les arrẻtés du Résiđent Supẻrieur au Tonliin en đate du 22 No- 
vembre 1907. approuvés par le Gouverneur Génẽral, relatifsà la pro- 
tect : on '1 ■ la s 'nte pu ) ique dans les vilìes de Hanoi et de Haiphong; 

Vu ■'< rdonmnce rovale en (Iatedu6 Décembre 1907, sur la protec- 
tio d ld santé pubi u en Annam, rendue exécutoire par 1’arrêté 
du 0 Novembie 1008; 

Vu rarrẻlé du Rẻsident Supérieur au Cambođge en daíe du 3! Dé" 
cembre 1907, approuvépar le Gouverneur Général, sur la proleetion 
de la santé puMique au Cambođge ; 

Vu 1’arrèlé du 28 Juin 1909, portant réglemeníation en malière 
d’hj’giène prophylactique sur les cliantiers de construction de la voie 
lerrrée du Sud-Annam; 

Vu l’arrẻté du Ministre des Colonies en dale du 7 Fcvrier 1911, 
íixant la lisle des maladies dont la déclaration est obligatoire aux 
colonỉes; 

Vu l’arrêfẻ du 16 Mars 1912, fixant la nomenclature des rnaladies 
épidémiques, en ce qui concerne les numẻros d’ordre qui doiveut 
désigner la nature de ỉa maladie; 

Vu 1’arrêté du Résident Supérieur au Tonkin en date du 22 Mai 1912, 
portant réglementation en matière d’hygiène prophỵlactique sur les 
chantier d’exploitation des mines de toute nature au Ton kin ; 

Vu le dẻcret du 25 Octobre 1909, instituant en Indochine une Ins- 
pection des Services Sanitaires et Médicaux; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Général des Services Sanitaires 
et Mẻdiciaux et l’avis conforme du Procureur Général, Chef du Ser¬ 
vice Judiciaire en ỉndochine, 

Arrête: 

Artìcle premier. — Tout malade, atteint d’une des mala- 
dies dont la déclaration est obligatoire, en vertu de rarrêté 
ministẻriel en date du 7 Février 1911 et de 1’arrètẻ du Gou- 
verneur Gẻnéral du 16 Mars 1912, ne peut être transporté 
d’un Ueu à un autre sans une autorisation délivrée par le 
Maire ou rAdministrateur chef de province ou son dẻlégué, 
après avís de l’autorité médicale. 

Art.2. — Les parents, patrons, employeurs et, đ’unefayon 
génẻrale, tous ceux à 1’autoritẻ desquels est soumis un ma- 
lade contagỉeux, sont tenus d’aviser d’urgence le mẻdecin de 
la circonscription, ou le Maire, ou rAdministrateur chef đe 
province ou son déléguẻ et d’isoler sur place le malađe jus- 
qu’ả ca que des mesures aient étẻ prises pạr les aụtoritệs 
Ịnédicale eỉ administrative. 
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I. — Tỉ'ansport por voie íerrêo 

Ầrt. 3. — II est iuterdit à toute personne atteinte d’une 
des maladies transmissibles dont la dẻclaration est obliga- 
toire de pẻnẻtrer dans une voiture alĩectẻe au transport en 
commun. 

Art. k. — Le transport des malades contagieux ne pour- 
ra être eíĩectué que par voiture spẻciale sur réquisitìon rẻ- 
gulièrc des autorités méđicale et adminislralive. La voiture 
sera obligatoirement dẻsirựectée à 1’arrivée et le bulletin 
de désinfection adressé à 1’autoritẻ qui aura signé la rẻqui- 
sition. 

Art. 5. — La dẻsiníection de la voiture est ẻgalement obli- 
gatoire lorsqu'un cas de maladie contagieuse inaperẹu à 
1'embarquement se dẻclare en cours de route. Les voyageurs 
ayant pris place dans la voiture peuvent, le cas ẻchẻant, être 
soumis au rẻgime du passeport sanitaire. 

Le Chef de gare devra ètre prẻvenu à 1’avance pour per- 
metlre rapplicatiou de l’article 60 du règlement sur la police 
des chemins de fer, modiíĩẻ par décret du l* r Mars 1901. 

Art. 6. — De la gare à 1’hôpital ou au donìicile du mala- 
de, le transport aura lieu par voitui’e spéciale dẻsinfectẻe 
après le voyage. 

II. — Transport par voìe íluviale 

Art. 7. — L’accès des chaloupes transpoĩtanl des voya- 
geurs est interdit à toute personne atteinte d’une des ma- 
tadies dont la dẻclaration est obligaloire en vertu de l’arrètẻ 
ministériel du 7 Fẻvrier 1911 ct de 1’arrètẻ du Goliverneur 
Génẻral du 16 Mars 1912. 

Ảrt. 8. — Le transport d’un contagieux sur ces chaloupes 
ne pourra être eíĩectuẻ que sur rẻquìsition réguliềre des 
autoritẻs médicale et administratìve. Le malade devra êtrề 
plaồẻ à bord, dans les meilleures condilĩons d’isolement 
possible, afìn d^viteí tout contact avec les pasđagers. S’il 
ya lieu, un iníirmier ou un agent sanìtaừe nssurera la áur- 
veillance du maỉade, 



Art. ỡ. — Au đébarquement, la désinfection du local ou 
de la pariie de la chaloupe occupẻe par le malade sera obli- 
gatoíre. Le palrou de la chaloupe devra être prévenu à 
1’avance pour permettre de prenđre toules les mesures né- 
cessaires à 1’isolement du malade. 

Art. 10. — Si, en cours de voyage, un cas de maladie C011- 
lagieuse se dẻclaĩe, le malade devra être immédiatement 
isolẻ. Al’arrivée, les Voyageurs devront, si la traversẻe a été 
d’une certaine durẻe, passer une visite individuelle et pour- 
ront, ki raưtorité sanitaire lereeQnnait utile, être soumis au 
rẻgime du passeport sanitaire. — Dans ce cas, la dẻsinlec- 
tion du bateau en partie ou en totalité sera obligatoire. 

Arl. 11. — Les jonqucs etsampans nepeuvenl Iransporter 
des contagieux que sur réquisilion des autorités mẻdicale 
et administrative. Ces bateaux sont .obligatoirement désin- 
fectés après le voyage. 

III. — Tvansport pav voỉe de levve. 

Art. 12. — Le transport d’un malade contagieux devra ètre 
éíĩectuéparune voiture spẻciale dẻsinfeclée après le voyage. 

Art. 13. — Dans le cas où, à đéfaut de voiture spéciale, 
il ẩerait fait usage d’une voiíure ptiblique ou privẻe, ce vé- 
hiculé devra être dẻsiníecté immédiatement après le trans- 
pòrt.souslaresponsabililẻ de ses propriétaire etcondùcteur 
qui pourront exiger un certiílcat de désinfeclion. 

IV. — Pénalilós. 

Arị. lí. —Les contraventions aux disposilions duprèsổut 
règlement seront passibles d’un ein])risonnement de un à 
cinq iours et d’une amende de un à quinxe francs» ou de 
l’une de ces deux peines Seulement, sans préjudice de l’ap- 
plication, s’il y a lieu, des pénalitẻs prẻvues aux aríieles27, 
28, 29et30 de la loi du 15 Février 19Ơ2. 

Art. 15. —Xes Chefs d’Adminisịrạtion Locale, le Procu- 
reur Gẻnéral,Chef du Service Judiciaire y etrinspecteur Géné- 
ìal des. Services Sanitaires etMédicauxsont chargẻs, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du prẻseut arrèté. 

Hanoi, le l er Àvril 1913. 

__ Albert SẲRRAỤT. 
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Arrềtể Mumcipal du 3 Octobre 1913 
prescrỉvanl le carrelage (le tout immeuble de rapport comlruìt 

en bois eỉ couvert en iuiles oa en paillotes, dont le prix de 

locaỉion, pour la tolaỉilé de ưimtneuble, eềt de Í5$ au moins 

par mois. _ 

Le Maire de la Yille đe Saigon, Chevalier de la Légion 
d'honneur, 

Vu le décret (lu 11 Juillet 1908 ; 

Vu lcs rapports đes 15, 22 et^G Mars 1913 du Docteur Monlel, Mẽde- 
cin (le la Ville, relatifs aux nombreux cas de pesle constatẻs dansles 
maisons de la banlieuede la Vilieconstru tes en bois ou en paillole^, 
dont le sol, en terre battue, étút criblé de trous de rats, et concluant 
à ce que le carrelage de ces habitations fùt rendu obligatoire, aíin 
(i’enrayer rinvasỉon des rats qui sont les agents les plus sùrs de pro- 
pagande de la peste ; 

Vu la délibération de la Commission Municipale d*Hygiène du 10 
Avril 1913, approuvant les conclusions desrapports du Médecin de la 
Ville et proposant robligation du carrelage dans les immeubles de 
rapport en bois, couverts en tuiles ou en paillotes et loués au moins 
quinze piastres par mois; 

Vul’article 1°I' de l’arrêté du 19 Sepleiubre 1905 du Gouveineur (ìé- 
néral de rindochine; 

Le Conseil Municipal entendu, 

ArrỀTẼ: 

Arlicle premier. — Tout immeuble de rappoct constrũit 
en' bois, couverts en tuiles ou en paillotes, dont le prĨ3? 0e 
location sera, pour la totalilẻ de rimmetíble, de tỊOÌnze 
piastres au moins par mois, devra avoir toutes les pièces 
servant à 1’habitạtion parrelẻes. 

Art. 2. — Un délai de trois mois, à compter de la publi- 1 
cation du présent arrếté, est adcorđé aira propíiẻíaires pour 
se conformer à celte prescription qui n*est, cependant, pas 
applicable aux eonstructions de rnêrne nature habilées 
exclusivement par leurs propriẻtaires. 

Art. 3. — Le Secrétaire Général de la Mairie et le Com- 
missaỉre Central sont chargẻs, chacun en ổe qiíỉ le concer- 
ne, de l’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

- Saigon, le 3 Octobre 1913i 

Me Mair£ : 

ỔUNIAC. 
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Arrêté du Gouverneur Général du 14 Février 1914, 
organừant dans chacun des pays de l'Union Indochinoise un 
Service de contrôle sur la production hygỉénique du ỉail 
destinẻ à ĩalimenlation pubỉique. 


Le Gouverneur Génẻral de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Bxation des pouvoirs du 
Gouverneur Gẻnốral el orgaaisaliou íìuancière et administrative de 
1’Indochine; 

Vu l’arrêté du 25 Dẻcembre 1913 ; 

Vu le câblogramme ministẻriel n° 352 du 22 Novembre 1913; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu Ies instructions du Gouverneur Gẻnéral du 3 Janvler 1914 ; 

Vu la loi du 15 Février 1902, relative à la protection de la santé 
publique ; 

Vu le décrel du 13 Mai 1905, relatư à la protection de la santẻ pu- 
blique en Indochine; 

Vu 1’arrèté du 19 Septembre 1905, portant règlement pour l'appli- 
cation đu dẻcret du 13 Mai 1905, relatil à la protection de la santé 
publique en Indochine; 

Vu la loi du l er Aoủt 1905, sur la répression des íraudes dans la 
vente des marchandises et des falsiBcations des denrées aliroen- 
taires et des produits agricoles ; 

Sur le rapport de 1’Inspecteur génẻral des Services sanitaires et 
médicaux; 

Coosidẻrant: 

■ Que le contrôle de la production hygiénique du lait est nécessaire; 

Qu’à défaut de pouvoir inslituer uu contrôle général et obỉigatoỉre 
diflìcilement réalisable dansles conditions actuelles de rexploitatiou 
du lait en Indochine, il y a lieu d’inviter les producteurs, par Ýoie 
d’encouragement, à amẻliorer d’eux-mêmes ces conditions, sous la 
direction et le contrôle d’un Service technique autorisé ; 

Que le danger de la transmission de la tuberculose par le lait à 
rhomme et surtout anx eufants suííìt à lui seul à motiver rorganisa- 
tion d’un contrôle facultatif, et qu’en íaisant porter ce dernier en 
mẻrae temps sur rhygiène de 1’étable et de la laiterie, on l’orienlera 
utilement dans le sens d’une amẻlioratioB générale, 

Arrête; 

Artìcle premier. — ILest organisẻ, dans chacun des- pavs 
de rUnion Indochinoise, un Service de contrôle de la pro-!' 
ductĩonhygiẻnique du lait destinẻ à 1’alimentation publique. 
Ce Service íonctionne sous 1’autoritẻ directe du Gouverneur 
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ou Rẻsident Supẻrieur, suivant le cas, et son exẻcution est 
coníìée aux agents du Service vẻtẻrinaire et d’Inspection 
des ẻpizooties, sous la direction du Vétẻrinaire Inspecteur, 
Chef de Service. 

Le contrôle iustiiué est facultatif: il s’cxerce sur les cxploi- 
tations des propriélaires ou laitỉers nourrisseurs qui en 
auront fait la demande et qui recevront en ẻchange une 
garantie ofíìcielle 1‘avorable à leurs intẻrèts commerciaux 
dans les conditions ci-après dẻterminèes. 

Art. 2. — Les propriẽiaires ou laitiers nourrisseurs qui 
voudront soumettre leurs exploitations au contròle du Ser¬ 
vice sanitaire vẻtẻrinaire adresserontune demande auGou-, 
verncur ou au Résident Supẻrieur. 

Le Chcf du Service vẻtẻrinaire et des épizooties sera dẻ- 
léguẻ pour visiter rẻlablissemcnt et s’assurer que les con- 
dilions génẻrales d’exploitation permettent de donner une 
suite favorable à la demande. 

Art.3. — Lespropriélairesoulaitiers nourrisseurs devronl 
alors se conlbrmer aux prescriptions suivantes: 

1° — La vacherie et la laiterie devrontètre construiles 
et tenues coníbrmément aux prescriptions‘ẻtablies par.le 
Comité local d’hygiòne, et imposẻes par les arrẻtés locaux 
d’autorisation des vacheries et laiteiâes en tant qu’établis- 
sements classés; 

2° — L’état gẻnéral des vaches laitières devra' être excel- 
lent. II ne devra exister dans la vacherie aucun anỉmaỉ tu- 
berculeux. 

Les animaux d’espèce bovine composant rexploitation 
devront être soumis à 1’ẻpreuve de la tuberculine, par un 
vẻtẻrinaire-inspecteur, ou inspecteur stagiairedes ẻpizoo~ 
ties. Avant de procẻder à cette ẻpreuve, le vétérinaire 
dressera un tableau portant le signalement complet des sujets 
à ^prouver, chacun d’eux sera en même temps marqué au 
feu, à la corne, du chiíĩre correspondant an nombre de cen- 
timètres que mesure la distance entre les extrémitẻs des 
deux cornes. Le tableau ainsi dressẻ devra parvenir au 
Ghef du Service vẻtẻrinaire et des ẻpizooties, 'avec la date 
prẻvue de la ỉuberculỉnation, au moiũs 48 beures aỶant 



celle-ci. Aussitôt la tuberculỉnatỉon eíĩectuée, le Vétẻrìnaì* 
re-inspecteur ou inspecteur stagiaire des ẻpizooties commii" 
niquera le rẻsultat au Chef du Service vẻtérinaire et des 
épizooties, avec le dẻtail de ses opérations. 

Les sujets qui auront rẻagi neltement devront être expé- 
diés sans dẻlai à la boucherie; ceux qui prẻsenleront une 
rẻaction douteuse devront ẻlre imraédiatemeut isolẻs pour 
ètre soumỉs à une nouvelle épreuve dans un délai de 5 à 10 
jours, et après la technique nẻcessaire pour ẻviter l'accou- 
tumance ; 

3° — Toutanimal d’espèce bovine nouvellement introduit 
dans rexploilation devra d’abord êlre isolé et sournis à 1’exa- 
men du vétẻrinaire-inspecteur ou inspecteur stagiaire des 
ẻpizooties et à rẻpreuve de la tuberculine au plus tard dans 
les 3 joui’s qui suivent son entrée ; il ne devra ètre admis 
dans 1’élable commune que s’il est reconnu sain à tous les 
points de vụe par le vẻtérinaire; 

4° — En outre de la tuberculination annuelle de toul 
l’eífectif de la vacherie, le Yétérinaire-i.nspecteur ou inspec- 
teur stagiaire des ẻpizooties procédera à 1’examen clinique 
dés animaux qu’elle contient, une foìs au moins tous les 
trois mois; ả 1’issue de chaque visite, il adressera un rap- 
port sommaire au Chfef du Service vẻtérinaire et des épi- 
zooties. 

5° — Le Chefdu Service vẻtẻrinaire et des épizooties aura 
droit <^e contrôle technique sur toutes les opérations des 
vẻtérinaires-inspecteurs ou inspecteurs stagiaires des épi- 
zooties par les procédẻs d’usage couraut ou approuvés pár 
les autorilẻs scientiGques ; 

6° — Le propriẻtạire ou laitier nourrisseur dcvra s’atta- 
cber a nemployer pour rentretien de rẻlable, pour les 
SỸÍns à douner aux animaux, pour le Service de la laiterie, 
la rẻcolte.oulamanutenlion du laitj aucunepei soune aLlcín- 
te d’une maladie IrạnsiỊiissible par le lail. ■ 

Ari. Les frais de visite prévus aux paragraphes 2, >3 
et 4 de 1’article 3 du prẻsent arrêté sont à la charge du pro- 
priẻtaire oa laitier nourrisseur. La tuberculination est grar 
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Àrỉ. 5. — Le propriỏtaire ou laitier nourrissèur devra s’en- 
gager, par ẻcrit, à ne meltre en vente, sous la garantitì ofíì- 
cie le prẻvue à l’arlicle l er et délìnie à 1’article 6, que du lait 
produit dans les conditions énumẻrẻes à l’arlicle 3 du prẻ- 
sent arrẻlé. 

. Art. 6. — Lorsque le propriẻtaire ou laitier nourrisseur 
auraplacẻ son exploitalion dans les conditions énumẻrẻes 
• ei-dessus, le Chef du Service vétỏrinaire et des épizoolies 
airessera au Gouverneur ou Hỏsident supérieur, suivant le 
cas UI1 rapporl niolivé, portanl proposilion de lui accorder 
1-1 garanlie ortìcielle prévue à 1’arlicle L'. Le Gouverneur 
ou Résideut supérieur, s'il y a lieu et par vo'.e d’arrètỏ, niet- 
Ira l’exploitation sous le contrôle du Service ^térinaire et 
des épìzooties et aulorisera le propriétaire ou lailier nour- 
1 ’isseur à en vendre le lait sous lagarantie suivanle': «E\ploi- 
tation placée SGUS le contrôle du Service vẻtérinaire et dcs 
épizoolies, et garantie indemne de tuberculose ». Le pro- 
priétaire ou lailier nourrisseur pourra donnerà cettegaran- 
tie toule publicilé ulile, sous réserve de ne rien changer à 
sa íormule oíũcielle. 

Chaque annẻe, la liste des propriẻtaires ou lailiersnour- 
risseurs qui 1’auront obtenue sera afflolỉốe à la diligence des 
Cheís de rAdrainistration locale partout OÌ 1 besoin sera, et 
insẻrẻe aux publicalions officielles de la colòrtieí 

Art. 7. — La garanlie pourra être retirée parỉe GouVer- 
neur ou Rẻsident supẻrieur, suivantle cas, sur la proposilion 
du Chef du Service vẻtẻrinaire et des ẻpizooties et par voie 
d’arrèté: 

1° -- s’il est dérogẻ, dans 1’exploitation de 1’ẻtablissement 
ou dans la vente du lait qui en provient, à 1’une quelcon- 
que des prescriptions du présent arrêtẻ ; 

2° — s’il est reconnu par les Services compẻtents ou par 
tout autre moj r eh de droit que le lait mis en vente par le pre- 
priẻtaire ou lailier nourrisseur est adullérẻ ou fraudẻ. 

Dans les trois jours qui suivront la noliAcation au pro- 
priélaire ou laitier nourrisseur du retrait de la garantie, 
toute publicitẻ s’y rapportant devra avoir complètement 
disparu. 
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Ati. 5. — II est interdit à toute personne de mettre en 
ventẽ du lait sous'la garantie offìcielle déũnie à 1’article 6 
du prẻsent arrêté, sans V être autorisẻe cooformẻment aux 
- dispositions du mêrae article. 

Art. 9. — Les établissements publics siluẻs en Indochine, 
•entretenus au compte des budgets coloniãl, gẻnéral, lócal, 
■provincial 011 municipal, ou subventionnẻs par un ou plu- 
rSÌeurs de ces budgets, devronl, autant que possible, seíour- 
nir de lait daus les exploitations placées sous le contrỏle 
du Service vẻtẻrinaire el des ẻpizooties. Dans chaque paỵs 

• de 1’Union, le Chef du Service vétẻrinaire et des ẻpừooties 
est délẻgué par le Gouverneur ou Rẻsident supérieur, sui- 
.vant le cas, pour s’assurer auprès des direcíeurs de ces ẻta- 
•blissemenís et de concert avec eux, des conditions hygiẻni- 
ques de la íburniture du lait; il rendra compte au Gouver- 
neur oư Résident Supérieur des observalions que lui aurout 

• suggẻrẻes ses visites à ce suịet. 

Art. ÍO. — Toute infraction aux dispositions du présent 
s arrẻlẻ sera poursuiviẽ conformẻment aux lois en vigueur. 

. Art. 11. — Le Gou\erneur de la Cochinchine, les Rẻsi- 
dents Supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge et au 
Laos sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻ- 
cution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 14 Février 1914. 

Pour le Gouverneur Génẻral en mission 
absent et par délégation : 

Le Secrétaire Génẻral 
du Gouverneinent Géncral de ưlndochine, 

Van VOLLEXHOVEN. 
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Cl RCULAIRE No 101 DU GorVERNEUR DE LA CoCHIXCHtNE 
DU 7 M.VI 1911 

ai} saịct des ỊalsiỊìcations de boissons et denrées aỉùnentaires , 


Le Gouverneuh p. i. DE LA Gociiinchine, à Messieursle Maire 
de la Ville de Saigon, le Président de la Commission Ma- 
lùcipale de Cỉìolon et les Adminìstraleurs, chefs de pro- 
vince. 

En présence đes falsifìcalions de vins dont se sont rendus 
coupables certains détaillantả chinoỉs de rintérieur, j’ai 
1’lionneur d’appjler tout particulièrement votre atlenlion 
sur ces agissements, alln que vous puissiez les prévenir 
dans la mesure qui vous incombe. 

En 1’ẻtat actuel de la législation. les dẻlils de falsifiea- 
tion peuvent être poursuivis en Cochinchine conioi niẽmfcnt 
aux 1 ’ègles du droit commun. — Tous les parqueis de la 
Colonie ont reẹu des instructious trèsprẻcises pourassurer 
une application rigoureuse de la loi de 1905; vous trouve. 
rez au Recueil G. Michel, annẻe 1912, pages 209 et 265 
deux circulaires du Chef du Service Judiciaire des 22 Aoùt 
et 13 Novembre, relatives à cetle question. 

Je vous prie donc instamment de íransmettre sans retard 
aux Procureurs de la République lesplaintes quipourront 
vous êLre adi’essẻes, de les provoquer, au besoin, et de sou- 
mettre à 1’analyse les produits suspectés. 

Je compte sur votre íermetẻ pour enrayer, autant qu’il 
est en votre pouvoir, la íabrication et la vente des denrẻes 
et boissons íalsiíiées, donl la consommation est gravement 
préjudiciable à la santẻ publique et aux intérêts gẻnẻraux 
du Commerce. 


LE GALLEN, 
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Arrkté Mơnicipal du 29 Mai 191 ị. 

prescriva.nl le carrelage de toưl immeub'e de raoporl com- 
trnit en boỉs et coàóert en tuiles ou en paillottès, dont le 
prix de localion est de 3 $00 par compartiment. 


Le Maire (le la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
dlionneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908; 

Vu les rdpprots des 15, 22 et 26 Mars 1913 (lu Docteur Montel, Mé- 
decin de la Villc, relatifs aux nombreux cas de peste constatés dans 
les maisons de la banlieue de la Ville construites en bois ou en pail- 
loles, dont le sol, en teere battue. était criblé de trous de rals, et 
concluant à ce que le carrelage đe ces Inbilations fùt rendu obliga- 
bũre, afin đenrayer 1’invasion des rats qui soit les agents les plus 
sùrs de propagande de lá peste ; 

Vu la délibẻration de la Coimnission Municipale d’hygiène du 10 
Avril 1913approuvaut Ies couclusions de' rapprots du Médecin de la 
Ville et proposant l’obligation du carrelage dans les immeubles de 
rapport, en bois, couverts en tuiles ou en paillotes et loués au moins 
15 * 00 par mois ; 

Vu 1’arlicle l«r de 1’arrètẻ du Ị9 Septembre 1905duGouverneur (ỉé- 
néral de 1’Indochine; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 Fẻvrier 1914, 

ArRête: 

Artìđe premier. — Tout iinmeuble de rapport construit en 
bois, couvert en tuiles ou en paillotes, dont le prix de lo- 
cation sera de trois piastres par compartiment, devra avoir 
loutes les pièces carrelées. 

Art. 2. — Un dẻlai d’un an, à compter de la publication 
ầu présent arrêlé, est accordẻ aux propriẻtaires pour se C011- 
íormer à cette prescription. 

Art. 3. — Cette prescription sera applicable dès la publi- 
cation du présent arrêté pour toute construction neuve dont 
la valeur localive atteindra, pour chaque comparliment, le 
montant ũxé à 1’article l er ci-dessus. 

Art. 4. — Le Secrétaire Gẻnẻral de la Mairie et le Com- 
missaire Central sontchargẻs, chacun en ce qui le concerne, 
de rexécution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 29 Mai 1914. 

Le Maire, 

_ CUNIAG. 



Arrêté du Goụverneur Génẻal du 9 JuiN 1914 
édilant des mesures sanitaires à prendre contre ỉes immì ' 
grants asialiqu.es provenant des potts ẻlrangers contaminẻs 
de pesịe. 


Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, por^ant íìxation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation ađministrative et Hnancière de 
rindochine; 

Vu 1’arrêté du 25 Décembre 1913 ; 

Vu le càblogramme ministẻriel n» 352 du 22 Novembre 1913; 

Vu la circulaire ministériellc du 20 Juitt 1911 ; 

Vu les-instructions du Gouverneur Gẻnéral du 3 Janvier 1914 ; 

Vu la convention sanitaire internationale signẻe à Paris le 3 Dẻ- 
cembre 1903; 

Vu le dẻcretdu 26 Aoùt 1907, rendant exécutoire en France la con- 
vention sanitaire internationale du 3 Dẻcembre 1903 ; 

Vu l’arrèté du 22 Mars 1910, promulguant en Indochine le décret 
du 26 Aoùt 1907 ; 

Vu le décret du 15 Décembre 1909, poi tant 1 'èglement sur la police 
sanitaire des colonies et tles pays de Proteclorat: 

Vu 1’arrêté du 3 Mars 1910 proniulguant en Indochine le décret du 
15 Décembre 1909; 

Vu le rapport du Directeur du Service de Santẻ, Inspecteur gẻnéral 
des Services sanitaires et mẻdicaux, concernant la durẻe de 1’obser- 
vation qui doit être imposée aux immigrants asiatiques provenant 
des ports contaminés de peste ; 

Sur la proposition du Médecin-Inspecteur, Directeur du Service 
de Santé, Inspecteur Gẻnéral des Services sanitaires et médicaux de 
rindochine, 

Arrête : 

Article premier. — Les immigrants asiatiques provenant 
de ports étrangers contaminés de peste, lorsque le navire 
qui les amène n’a présenté, durant Vescale au port conta- 
minẻ ou en cours de traversẻe, aucun cas de peste humaine 
et aucune mortalitẻ des rats, seront, à leur dẻbarquement, 
mis en observation dans un lazaret pour compléter une 
durẻe de cinq jours pleins à compter de leur dẻpart du port 
contaniné. 

m Art. 2. — Ces immigrants, avant de quitter le ỉazaret, 
seront soumis à une visite mẻdicale rigoureuse pạr laquelle 
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le mẻdecín s’assurera tju’ils ne sont ni portéurs de ])iibons, 
ni aủeỉnts d’ancun ẻtat fébrile. 

Art. 3. — Leurs hardes et eíĩets seront désiníeclés suivant 
leur nature, par les procédẻs de 1’étnve, de rimmersion 
dans de 1’eau bonillante et de 1’acide snlfnreux. 

Art. Ậ. — Chaque immigrant avanl d’êti'e libéré sera sou- 
mis à un bain (ou douclie) après lequel il revèlira des eíTets 
désinfeclés. 

Art. 5. — MM. les Directeurs “locaux anront la íacultẻ 
de prolonger la durée de 1’observalion dans la mesure où 
celte prolongalion sera nécessaire pour permettre 1’acconi- 
plissement intégral des mesures prescrites par les articles 
2, 3 et 4. 

Art. 6. — La vaccinalion anlipesteuse sera appliquée, 
pendanl la durée de 1’observation, à tous les immigranls 
qui consenlironl à se laisser vacciner. 

Art. 7. — Le G.ouverneur de la Cochinchine, les Rési- 
dents supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge, l’Ad- 
ministrateur du Territoire de Kouang tchẻou-wan et le 
Médecin-Inspecleur, Directeur du Service de $anlé, Inspec- 
teur Génẻral des Services sanitaires et mẻdicaux de rindo- 
chine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du prẻsent arrẻté. 

Saigon, le 9 Juin 1914. 


Pour le Gouverneur général 
en mission, absent et par (léléyation ỉ 

Le Secrétaire Géiìéral 
da Gouvernement Général de Vlndochine, 

Van VOLLENHOVEN. 



ClRCULAIRE N° 150 DU GũUVERNEUR DE LA CoCHINCHINE 
DU 7 JUILLET 1914, ' 

au sujet des faỉsificalions des boissons ei denrẻes alimentaìres. 


Le GoUVERNEUR p. i. DE LA COCHINCHINE, 

à Messieurs les Admìnistraleurs Chefs de province. 

Comrae suite ầ ma circulaire N° 101 du 7 Mai 1914, j’aì 
1’honneur de vous prier dẽ vouloir bien sceller, par le Com- 
missaire de police (ou toute autoritẻ en tenant lieu dans 
certainscentres administratiís), les échantillons de boissons 
et denrẻes alimentaires qui doivent être adressẻs directe- 
ment au Laboratoire de Chimie du Gouvernement, 14, rue 
Taberd, Saigon. 

Les étiquettes, apposées sur les échantillons et constatant 
la date du prélèvemen!, devront être signẻes à la fois par 
1’autoritẻ administralive et par le commerẹant intéressẻ. 

Vous voudrez bien, en même temps, prescrire de ne pré- 
lever, comme ẻchanlillons de boissons, que des bouteilles 
parfaitement pleines. 

Un certain nombre de bouteilles récemment reẹues au 
Laboratoire n’ont pu íaire l’objet daucun examen, parce 
qu’elles ne contenaient qu’une quantitẻ de liquide insuffi- 
sante. 

Les Communications relatives à ces envois doivent être 
adressẻes au Directeur des Services Agricoles et Commei> 
ciales. 


LE GALLEN. 
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Arrkté du Gouverneur Général du 7 Aout 1914, 
sur les mesLires prophyỉactiques à prendre en cas de pesie. 
,z 


Le Gouverneur Général p. i. de rindochiue, Chevalier de 
laLégion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Rxation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation lìnancière et administrative de 
rindochine; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905, rendant applicable en Indoclìine les 
dispoầitions du titre l er de la loi du 15 Pévrier 1902, sur la protection 
de la snnté publique ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverneur Général du 19 Septembre 1905, relatif 
à la protection de la santé publique en Indochine ; 

Vu le décretdul Novembre 1903, surle fonctionnement du Service 
de Santẻ aux colonies; 

Vu le décret du 25 Octobre 1909, portant réorganisation du Service 
de l’Assistance en Indochine ; 

Sur la propositiõn du Directeur du Service de Santé. Inspecteur 
général des Services sanitaires et ìnédicaux de rindocbine et 1'avis 
conforme du Procureur Génẻral, chef du Service judiciaire en Inđo- 
chine, 


Arrểte: 

Arlìcle premier , — Tout immeuble dans lequel un cas de 
peste aura élé constaté sera évacuẻ inimẻdialeinent. 

Art. 2. — II sera procẻdé à un nettoyage à fond de l ira- 
meuble ainsi que de ses dẻpendances et abords. L’inimeuble 
sera immẻdiatement débarrassé des graines comeslibles et 
denrées diverses susceptibles datlirei' les rats. 

Le parquet, les murs, les meubles seront largement arro- 
sẻs et lavés avec une solution forte de crésyl ou, à détaut, 
d’eau phéniquée à fi0 pour l.coo. 

Au besoin, et s’il y a possibilité de le faire, Ies diíTỏrentes 
pièces de 1 immeuble seront dẻsinfectées au gaz sulíureux, 
soit à l’aide de l’appareil Clayton, soit par simple conibus- 
lion dusouừe dans les appartements clos herinéliquement. 

Dans tous les cas, la dẻsiníeclion au gaz sulíureuxne sera 
opẻrẻe qu’après arrosage et lavage avec la solution anlisep- 
Ịique indiquẻe plus haut. 



Art. 3. — Les eíĩets, hardes et linges de toutẻ nature, sus- 
ceplibles de contenir des insectes, se)'ont ẻbouillanlẻs, ou 
ẻtuvés ou soumis à lu sulluraliou. 

Ar/. h-. — Si rimmeuble est en paillote, et de peu de va- 
leur, il sera brùlẻ. Le propriétaire đevra ètre ỉndemnỉsẻ. 

Art. õ. — Après avoir pris un bain savonneux et avoir 
re vè tu dư linge et des eíĩets propres, les habitanls de rim- 
nieuble contaminé seront, logés dans un au tre immcuble, à 
leur choix et à leur frais, ou aux frais de rAdministration 
en cas d’indigence. II ne se ra pas nécessaire de les isoìer ; 
ils pourront circuler librement et se livrer à leurs occupa- 
tions. Illeurseradẻlivrẻ un passeport sanitaire les obligeant 
à se reprẻsenter une fois devant raulorilẻ compẻtente au 
bout d’un laps de temps de qualre à huit jours. 

Ari. 6. — L’immeuble contaniinẻ, après nettoyage et dẻsin- 
fection, devra rester íermẻ pendant une durẻe minimum de 
trenle jours. II pourra être ensuite réoccupẻ, 

Art. 7. — Dans le cas où la partie contaminée de 1’habi- 
tation serait une dépendance aíĩectẻe à la domesticitẻ, les 
mesures précitẻe pourront êlre appliquẻes à cette seule 
dẻpendance. 

Art. 8. — La dẻratisation sera systẻmatiqueraent appli- 
quẻe et de la faẹon la plus complète possìble dans rimmeu- 
ble et tout le quartier contaminẻ. 

Art. 9. — La vaccination par le vaccin antipesteux sera 
oữerte à tous les habitants de rimmeuble contaminẻ et du 
quarlier. Cette première vaceination devra si possible être 
suivie dix jours après, d’une deuxième inoculation double 
de la première. 

Art. ÍO. — Quiconque aura refusẻ de se soumettre aux 
prescriptions du présent arrêté sera passible des mêmes 
pénalilẻs que celles prẻvues à 1’article 24 de rarrêté du 19 
Septembre 1905 porlant règlement pour rapplicalion du 
dẻcret du 13 Mai'1905 relalif à la proteclion de la santé 
publique en Tndochinc. 

Alt. ii. — Le Gouverneur de la Cochinchine, les Rési- 
denls supẻrieui’s au Tonkin, en Annam, au Cambodge et 
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au Laos, le Procureur gẻnéral, Chef du Service judiciaire 
en Indochine, rAdministrateur du Territoire de Kouang- 
tchéou-wan et Ies Directeurs locaux de la Santé sont 
chargẻs, chacun en ce qui le^concerne, de rexéculion du 
présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 7 Aoùt 1914. 


Van YOLLENHOVEN. 


Par le Gouverneur Général : 

Le Procureur Général Chef du Service 
ịudìcìaire en Indochine , 

G. MICHEL. • 
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Dẻcret du 2 Septemrre 191-1 
rendani npplicabỉe en Inđochine le décret 
du 20 Septembre 1911 SUI' la protcdion de la santé publìque. 


Le Président de la Rẻpublique Pranẹaise, 

Sur le rapport (lu Ministre (lcs Colonies ; 

Yu 1'artiele 18 du sénatus-consulle du 3 Mai 1854 ; 

Vu la loi du 15 Février 1902, 

Décrête : 

Àrlicỉe premỉer. — Les dispositions du décret du 20 Sep- 
temhre 1911, ẻlendạnt à la colonic de la Nouvelle-Calẻdo- 
nie les dispositions de la Loi du 15 Pévrier 1902, I^e- 
lalive à la protection de la sanlé publique sont appli- 
cables dans les Gouvernements Gẻnéraux de l’Afrique 
équatoriale, de rindochine et de Madagascar et đans les 
colonies des Etablissements lranẹais de riude, de la Cote 
ừanẹaise des Somalis, des Etablissements ừanẹais de 
1’Océanie et des Iles Saint-Pierre et Miqũelon. 

Art. 2. — l)ans les colonies qui ne possèdenl paá de 
Conseils Gẻnẻraux, les pouvoirs attribuéès par le dẻcret 
du 20 Septembre 1911, à ces asseinblées sont déléguéẩ aux 
Conseils supẻrieurs ou au Conseil d’AdministratĨQn. ■ 

Arl. 3. — Les dẻpenses reddueb nécesốaireắ ịiá^TáỊipli- 
cation des dispositions législãtives dont il s’agit sont nblP 
gatoires et sodt suppốrtẻes par les bndgets lbòauk dè 
chaque colonie, soús la rẻserve des dỉẩỊÌồs J ilỉoh3 législa- 
tives rẻgissant la maiière. * 

Pait à Paris, le 2 Seplembre 1914. 

n. PỐINCARẺ. 

Par le Président de lsr Répiílilique : — 

Le Ministre des Coloniei, 

Signẻ : Gastou DOUMERGUE. 



DẻCret du 2 Septembre 1914 

édictant des mesures en vue de prévenir et de combatire 
ỉa propagande de maladies infectueuses. 


DÉCRET 

Le Prẻsiđent de la République Franẹaise, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies ; 

Vu le décret du 14 Avril 1904, étenjdant en Afrique Oc.cidentale 
franọaise la loi du 15 Fẻvrier 1902 relative à la santé publìque ; 

Vu le décret du 4 Juin 1904, étendant aux colonies dc la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion la loi du 15 Février 19 )2; 

Vu le décret du 24 Aoút 1909, élendant à la Guyane la loi du lỗ 
Fẻvrier 1902 ; 

Vu le décret du 20 Septembre 1911, étendant à la Nouvelle-Calédonie 
la loi du 15 Février 1902; 

Vu le dẻcret du 2 Septembre 1914, étendant à toutes les autres 
Golonies la loi du 15 Février 1902, 

Décrẻte : 

Ảrticle premier. — Toule Colonie est divisée, par le Gou- 
verneur Génẻral pour les colonies groupées en Gouverne- 
ments Gẻnéraux, par le Gouverneur pour loutes les autres 
colonỉes, en rẻgions sanitaires. 

Chaque rẻgion est dirigẻe par un mẻdecin pris parmi le 
còrps des mẻdecins de colonisation, des mẻdecins militaires 
ou des mẻdecins civils, sous rautorité du Lieutenant-Gou- 
verneur, du Résident Supérieur ou du Gouverneur et du 
Délẻgué régional. 

Dans les colonies où il existe des communes et un bureau 
municipal d’hygiène, le délégué régional peut être le direc- 
teur de ce bureau. 

Art. 21 — Totit médeein ou tout chef de íamille, tout lo- 
geur ayant eu connaissance d’un cas de l’une des maladies 
suivantes: íìèvre typhoĩde, typhus exanlhémalique, variole 
et varioloĩde, scarlatine, dyphtẻrie, suette militaire, choléra 
et maladies cholẻriformes, peste, fièvre jaune, dysenterie, 
infections puerpuẻrales et ophatalmie de nouveau-nẻs, mẻ- 
ningite cẻrébro-spinale, est tenu d’en faire, sans dclai, la 
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déclaration à la Mairie, au cheMieu de provìnce ou au chef- 
lieu de cercle. 

Cette déclaration est cominuniquẻe d’urgencepar le Maìrc, 
le Commandant du cercle ou rAdministrateur au dẻlẻguẻ 
de la rẻgion sanitaire et au Gouverneur ou au Lieutenant- 
Gouverneur ou Rẻsident Supérieur. 

Art. 3. — Lorsque le dẻlégué a connaissance qu’un cas 
d’unẹ des maladies visẻes par l’article précédent n’a pas 
été déclaré et n’est pas soignỏ par un mẻdecin, il visite lui- 
même le malade. * 

Art. ị. — Le đéléguẻ apprccie dans cliaque cas s’il V a lieu 
à désinleclion. 

Dans raííirmative, il la fait exẻcuter lui-mème, ou requiert 
le Service municipal ou colonial de désinfection, 

Art. 5. — Le délẻguẻ apprẻcie, en outre, si le malade doit 
être isolẻ. 

Si 1’isolement peut être assurẻ à domicile, il ũxe les 
conditions et la durée de cet isolement. 

Dans le ces contraire, il ordonne d’olfice le ti’ansport du 
malade dans un établissement hospitalier ; il requiert à 
cet eíĩet les moyens de transport et veille à la désinfeclion 
de ceux-ci; il fixe à 1’établissement hospitalier les condi- 
tions dans lesquelles le malade doit être isolẻ ; à défaut de 
1’établissenient hospitalier susceplible de recevoir le mala- 
de, il requier tei local où 1’isolement et les soins pourront 
être assurés. 

Lorsqu'il s’agit de maladie,quipeuventêtre transmises par 
des individus sains ou convalescents porteurs de germes, 
diphtẻrie, ũèvre typhoĩde, mẻningile cérẻbro-spinale et 
dysenterie, le dẻléguẻ recherche ces^orteurs sains ou conva- 
lescents et propose au Préfet les mesures d’isolemeVit ủéốe^- 
saires à leur égard. 

Art. 6. — Lorsqu’un cas de vai iole se prođuit à rỉiitẻrietir 
ou dans le voisinage desarégion, ledélẻguérẻ^lonal assure, 
s’il y a lieu, risolement des malades ou des suspects pendant. 
la durẻe de la période contagieuse; il procède ou iait pré- 
cẻder d’urgence et dautôritẻ à ìa revaccĩnatỉou de Jaẹon ấ 
hnmuniser la populaiion. " 



- 218 - 


Dans le cas où la vaccination serait reĩusẻe, il transmei 
des propositions au Gouverneur, I ieutenant-Gouverneurou 
Rẻsideut Supérleur et à 1’autorité militaire auxilus d’isọle- 
ment. f 

En ce qui concerne la ũèvre typhoỉde, il ordonne de 
prendre toutes les mesures pour empòcher la conlamination 
des eaux, dulait etdes autres aliments ; il requiert d’urgence 
la íermeture des puits susceptibles d’ètre contaminés. 

II conseille la vaccination antityphoĩdique. 

II íầit procẻder d’urgence à lq dẻsinlection par le lait đe 
chaux vive, etc., des terrains sur lesquels auraient été 
dẻposées des matières lecales, notamment les terrains qui 
constituent le pẻrimètre de protection des sources. 

Art. 7. — Le délégué veille à la stricte exẻcution du règle- 
ment sanitaire local dans chaque commune, chaque cercle 
ou province de sa 1 'égion et requiert le Maire, rAdrainistra- 
teur ou le Commanđant de cercle de prendre les mesures 
nécessaires. 

Dans le cas où cette réquisition 1 'esterait sans elTet, il eil 
réfère aussitôt au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou 
Rẻsident Supérieur et l’autorité militaire. 

Art. 8. — Si les circonstance èxigent rapplication de 
mesures non prẻvues audit règlement ou au présent décret, 
le dẻléguẻ régional en réfère au Gouverneur, Lieuỉenant* 
Gouverneur ou Résident Sapẻrieur et à rautoritẻ militaưe 
qui statuent sur ĩavis de la Commission sanitaire. 

Art. 9. — Le délẻguẻ de région à la Coụimission sanitaire 
sígnale d’urgence tous les iucidents sanitaires importants 
quỉ se produisent dans sa 1 'ẻgion. 

II lui adresse, en outre, péiũodiquement, un ẻtat détaillé 
de ses tournées et visites ainsi que des mesures génẻi-ale,^ 
ou particulières qu’il a prises. 

Art. ỊO. — II est constitué dans chaque colonie une Com- 
míssion sanitaire qui a pour mission de concentrer tous 
Ies renseignements d’ordre sanitaire, de se tenir en rapport 
"constant avec les délẻgués rẻgionaux, de veiller à la bonne 
mạrche du Service, de contrôler rexẻcution des mesures 
prỉses. En cas d’absente, d’indisponibilité ou de dẻfaillancẹ 
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d’un dẻlégué régional, la Commission sanitaire, nprès aỶoir 
avisẻ celui-ci de son iutervention, peut se substiluer à lui 
pour ordonner d’urgenee les mesures nécessaires. Elle s’en- 
tend, s’il y a lieu, avec les déléguẻs régionaux poùr échan- 
ger des renseignemenls ou pour exercer une action COIU- 
niune. 

Elle tient le Gouverneur Génẻral ou le Gouverneur el 
1’autorité militaừe constamment au courant des incidents 
sanitaires essentiels qui se produisent dans la colonie. 

' Art. 11. — Les dépenses exceptionnelles et lụ-gentes 1 'ẻsul- 
tant des mesures prẻvues au prẻsent décret et engạgées en 
dchors du fonctionnement normal des Services instituẻs 
par 1’application du décret du 2 Septembre 1914 sont ả la 
charge des colonies. 

_ ° # B # 1 

Des avances peuvent ètre mises à ia disposition des de- 

légués de 1 ’égion. 

Art. 12. — Les indemnités allouées aux déléguẻs rẻgio- 
naux ainsi que les 1’rais d’adminislration sont fix<ỉs SUI’ le 
rapport de la commission sanìtaire par le Gouverneur Gé“ 
néral dans les Gouvernehients gẻnèraux, par' le Gouver- 
neur dans les colonies ordinaires. 

Art. 13. — Les déléguẻs 1 'éginaux et les ménibí’eố dé la 
Commission sanitaire sont dẻsignẻs par des ! ah'étès des 
Gouverneurs gẻnẻraux ou des Gouverneurs. 

Art. lí. — Lẻ Ministre des Colonies est cỉiargé de l’exẻ- 
cution de ce prẻsent décret qui §era publié au, Journal iOf- 
ũciel de là République Franọaise, etinséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin Oíũciel du Miuistère Ọoltxnịes, 

Faỉt à Paris, le 2 Septefnbi;e 1914. 

Si-gné: R^POI>ÍCARÉ. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre des Colonies, 

Signé: Gaston D0UMEỊ1GUE. 


i_L-L- .1,1 



- 22Ỡ - 


Arrểté du Gouverneur Général du 8 Septembre 1914, 
sur ỉa destruction ứ'objets ou immcables 
par mesure sanỉíaire. 


Le Gouverneur Général p.i. de rindọchine, Chevalier de 
la Lẻgion d’Honneur, 

Vulesdécrets du 20 Oclobre 1911, porlant íixation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation administrative et lìnancièie 
de rindocliin&; • " 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905, relatif à la protection de la santẻ pu* 
blique en Indochine; 

Vu l’arrêté du 19 Septembre 1905, portant règlement pour 1’appli- 
cation du décret susvisé et notamment l'article 16 du dil lexte portant 
qu’en cas de dangerinunẻdiatou l’iinpossibilité matérielle d’assurer 
la désinlection, les vêtements, le linge, le mobilier et le logement 
pourront être détruits et brủlés sans obligation d’en rembourser la 
valeur; 

* Vu la rigueur de cette dernière prescription susceptible d’annihiler, 
♦dans une très large mesure et notamment parmi les populations in- 
digènes, l'action du Service de Santéen cequitouche la prophjlaxie 
des ìnaladies contagieuses et épidémiques ; 

Sur la proposition de rinspecteur général đes Services sanitaíres 
et médicaux de rindochine; 

La Commission permanenle du Conseil de Gouvernement de rin- 
dochine entendue, 

Arrẻte: 

lírticle unique. — Les prescriptions de 1’article 16 (le 
l’ai*rêté du 19 Septembre 1905 sont remplacées pa'r les dis- 
positions âuivantes: 

La destruction des lơcàux ou des objets mobiliers aiổsi 
que, génẻralement, detous objets quelconques suscepliblcs 
de servirde -vẻhicules à la contagion pourra être ordonnẻe 
lorsque leur désinfection aura été recounue impossible et 
queleur conservation constitueraitiin dangeriiĩimẻclĩa^pour 
la santé publique. 

II en sera de même lorsqưe ỉa ddsrnfeclión ne paraìtrait 
pas une garantie suííìsante ou si la vuleur des locaux ou 
objels divers ẻtait iníérieure aux frais de désinfection. 



Lorsque la destruction auraẻlẻ ainsi requise, rẻvaluation 
des doinnmges, en vue d’une indeninisation des piropriẻtai- 
res, sera faite dans les cas urgents et peu imporlanls par 
rautorité qui prescrit la mesure et dans les autres cas par 
une commission dontla composition sera rẻglẻe par arrêtés 
des Chefs d Administralion locale. 

Ilanoi, le 8 Seplembre 1914. 


Van VOLLENHOYEN. 
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ArRỀTÉ MUNICIPAU DU 17 OcTORRE ìoll 
ỉnỉerdừant d'eníreỉenir des oiseaux de basse-cour dans les 
maisons dhabiialions et dans ỉeiirs dépendances. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 réorganisant les Municipalités ĩe 
1'Indochine; 

Considérant que les agglomérations d’oiseaux de basse-cour sont 
de Iialure à porter atteinte, à la fois,'à la salubrité, à ĩhygiẻne et à 
la comraodité publiques, sauf dans des terrains vastes, aérés et éloi- 
gnés des maisons d’habitations ; 

Considérant que, sous le rapport de la salubrité et de liiygiène 
publiques, les agglomérations importantis, seules sont à proliiber ; 

Considérant que, sous le rapport de la commodité publique, les cris 
discordants des oies, pintades, dindes et canards sont, seuls, réelle- 
nient intolérables; 

Vu le caractère de nécessité qui caractérise rhabitude prise par 
beaucoup d’habitants, en raison de la cherlé de 1’existence d’entre- 
tenir chez eux quelques poules et cops ; 

Consiđérant que, dans ces conditious, la probibition absolue dans 
tout le territoire de la Commune, đ’avoir cbez soi, des óiseaux de 
basse-cour, quels qu’il soient et en nombre si reslreint que ce soit, 
constiluerait une mesure excessive, qui ne trouverait pas sa raison 
d’être dansles exigences de la salubrité ni de la conimodité publiques; 

Considérant, eníìn que dans la périphérie de la Ville ou existe en- 
core nombre de terrains non bâtis, ainsi que dans ies quartiers uni- 
quement habités par des asiatiques, la plus large tolérance peutêtre 
maintenue; 

Vu les exigences que comporte 1’exploitation des halles centrales; 

Vu, notamment, la nẻcessité de sauvegarder, dans 1’intérêt général 
đe la'population urbaine, la commodité des approvisionnements des 
revendeurs des halles qui font le commerce des oiseaux de basse- 
cổur; 

• Vu 1'arrètẻ municipal du 25 Mai 1874, portant règlement de police 
et de Voirie; 

Vu 1’arrêté municipal N° 177, en date du 31 Octobre 1912 modiíìant 
les articles 9 et 11 de l’arrêtẻ du 25 Mai 1874, 

Arrềte: 


Article prenùer. — II est interdit d’entretenừ dans les mai* 
Sons cThabitation ou leurs dépendances, dans les cours ou 
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ìardỉns, ainsi que chuis tout aulre terrain clos ou non, à 
rintérieur de la zone dẽterminée ci-après, des pintađes, oies, 
jars, dindes, dindons, eanes el canards (et coqs — Voir ar- 
rêlé (ỉu í er Dẻcembre í925). 

Art. 2. — La zone susvisẻe est liniitée pai' rarroyo de ]’A- 
valanche, la rivière de Saigon, 1’Arroyo Chinois, la rue 
Boresse, la me La Grandière, la route de 1 huân-kièu, la rue 
Chasseloup-Laubat, la rue Lareynière, la rue Richaud, jus- 
qu’à 1’aiTOỴO de 1’Avalanche. 

Art. 3. — Les personnes* qui enlretiennent actuellement 
des agglomỏralions d’oỉseaux de basse-cour conlraữẻnient 
aux prescriplions du prỏsent aiTÒlẻ devronl avoir salisỉait 
à ces prescriplions le 30 Nbvémbre prochain. 

Art. Ạ. — Par đérogalion spéciale aux disposilions deS 
articles prẻcẻdents, sont autorisés, dans la zone prévue ố 
1’article 2, sous lesréserves dẻlerminẻes parles paragraphes 
deux et trois du présent arlicle, les entrepôts d’oiseaux de 
basse-cour destinẻs nolamment, à 1’approvisionnement des 
revendeurs des halles centrales. 

II est interdit aux enlrepositaires de pratiquer 1’ẻlevage 
dans les locaux eíĩectés à leur cominerce. 

Les oiseaux enlreposẻs doivenl être tenus iníermẻs dans 
des cages appropriẻes en raison des atteintes que leur diva- 
gation pourrait porter à la commodilẻ du passage sur les 
places ou voies publiques, et à la tranquilitẻ publique. 

Art. 5. — Les contraventions aux disposilions du prẻsent 
arrêtẻ seront dressées pai' les agents de police et poursub 
vies coníormément aux lois. 


Art. 6. — Le Secrẻtaire Gẻnéral et le Cominĩssalre Cen- 
Iral sont chargẻs, chac.un en ce qịii le concerne ? de 1’exẻcu- 
tion du présenl arrêtẻ. 


Saigon, le 17 Octobre 1911, 


N° 1050, 

Vu pour exécution immédiate: 

‘Saigon le 27 Octdbre 1914, 

Le Goavernéur de la Oochinchine, 
Signé; GỌURBEIL. 


Le Maire, 

Signé: E. CUNIAG. 
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ArrỀTÉ MUNICIPAI, DU 27 NoVẸMBRE 1914 

supprimant les voltigeages de planchers et d'escaliers, les pla- 
fonds en nattes, sparteries en papiers collés et intersiices 
existant dans tous les immeubles dits de rappori. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu le đéeret du 11 .luillet 1908 réoi r ganisant les Municipalités de 
riudochine; 

Vu les arrêlés des 5 Janvier 1900, 20 Janvier 1905 et !«>■ Avril 1907 
snr la protection de la santé publique.; 

Vu la loi du 15 Février 1902 et le đẻcret du 13 Mai 1905 ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 19 Septembre 1905; 

Vu le vceu émis par la Commission Municipale d’hygiène dans sa 
séance du 12 Septembre 1914; 

Considérant que rapplication, d’une faọon générale, des mesures 
préconisées par.la dite Commission d’hvgièue ne sautrait êtrepréju- 
diciable aux propriétaires intéressés ; 

Que ces mesures seraient, au contraire, de nature à améliorer très 
sensiblement 1’état d’habitabilité de leurs immeubles ; 

Vu ỉa délibératiou du Conseil Municipal en date du 30 Octobre 1914, 


Arrête : 

Arlicle premier. — Devront être supprimểs, dans tous les 
irameubles dits de rapport, les voltigeages de planchers, et 
d’escaliers, les plafonds en nattes, sparteries en papiers col- 
lés, laissant des espaces libx-es. 

Art. 2. — Tous les intervalles et interstices, entre les 
planchers constituant les plafonds et les planchers, devront 
être calfatẻs ou bouchés, de faẹon à ẻviter la chute des pous- 
aières. 

Ảrt. 3. — Un dẻlai de trois mois à compter de la promul- 
galion du prẻsent arrêté, est accordẻ aux propriétaires in- 
téressẻs, pour se conformer aux prescriptions sus-visées. 

Art, ị. — Le Secrẻtaire Gẻnẻrạl de la Mairie et le Com- 
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'missaìre Central sont chargẻs, chacun en ce qui le conctr- 
ne, de rexẻcution du prẻsent arrètè. 

Saigon, le 27 Novembre 1914. 


Vi sẻ au Contrôle Financier 
le 15 Décembre 1914 N° 596. 


Le Iđaìre , 
E. CUX1AG. 


Vu et soutnis 

à 1’approbation de M. le Gouvẹrneur Génẻraỉ: 
Saigon, le 22 lanvier 1915. 

Le Gouverneur de la Cochinchine, 
GOURBEIL. 


N» 460 

Approuvé en Conseil supérieur dTiVgièBe 
de rindochĩne, 

Hanoi, le 22 Jatrvier 1915. 

Le Gouverneur Gẻnéral p. i. de 1'Indochine, 
Van VOLLENHOVEN. 



' Arkềté mưnícipảl du 15 J ANVIER 1915 
modifianỉ ceỉuidu 17Octobre 19H et aiiỉorisanỉ, dans une:om 
déterminée de la ưille, ưentrepôỉ des oiseaux de basse-cour 
destinés à ưapprovisiotmement des 1 'evendeurs des Halles 
Centraỉes. 


Le Maire de la Ville de Sáigon, Chevalier de la Lẻgion 
. d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 réorganisant les Municipalités de 
rindochine; 0 

Vu 1’ạrrềté munieipal du 17 Octobre 1914; 

Altendu que les dispositions de l’article 4 de 1’arrêté susvisé auto- 
risant, sous certaines réserves, les entrepôts d’oiseaux de basse-coar 
destinẻs, notamment, à rapprovisionnement des revendeurs des hal- 
les cenlrales; 

Áttendu que ces đispositionsrenđent à peu prèsnulle rinterdiction 
prẻvue par 1’article l* r de 1’arrêté du 17 Octobre 1914 et que les in- 
convẻnients, auxquels l’Admiaistration Muaicipale avait voulu remé- 
• dier en prenant cet arrêté,,subsistcut; 

Attendu cependant qu’en vue de sauvegarđer la commoditẻ des 
approvisionnements des reveadeurs des halles, il est nẻcessaire 
d’autoriser, daus un cerlain périraètre autour des halles centrales, 
les entrepôts d’oiseauxdebasse-3our destinés à 1’approvisionnement 
des revendeurs, • 

Arrểte: 

Arlide premỉer. — L‘arlicle 4 de 1’arrêtẻ du 17 Oclobre 
1914 est modiíiẻ ainsi qu’il suit: 

Par dẻrogation spéciale aux disposỉlions des articles prẻ" 
cẻdents, sont autorisés, dans la zone prévue au paragraphe 
suivant, sous les rẻserves dẻlerminées -par les paragraphes 
3 et 4 du prẻsent article, les entrepôts d’o’seaux de basse- 
cour destinés, notamment, à rapproviiionnement des re- 
veadeurs des halles centrales. 

La zone dans laquelle 1’existeuce des entrepôts est auto- 
risée est ainsi đélimitée : ' 

Rue La Grandière, entre la rue Bourdais et la rue FilippiDÌ; 

Rue Kilippiaii eatre la rue La Grandière et la rue Mac* 
Mahon ỉ 



Rue Mac-Mahon, entre larue Filippini et la rueHamelin ị 

Rue Hamelin, entre la rue Mac-Mahon et le Boulevard 
Charner; 

Boulevard Charner, entre la rae Hameliu et le quai Francis 
Garnier; 

Le quai Francis Gamier et le quai de Belgique, du Boule' 
vard Charner à lã rue Bourdais; 

La rue Bourdais, du quai de Belgique à la rue La Grandière. 

II est interdit aux entrepositaires de praliquer 1’élevage 
dans les locaux aíĩectẻs à leur commerce. 

Les oiseaux entreposés doivent être tenus enfermẻs dans 
les cages appropriẻes, en raisou đesatteintes queleur diva- 
gation pourrait pốrter à la commoditẻ du passage sur les 
places ou voies publiques et à la tranquillitẻ publique. 

Art. 2. — Les personnes, qui entretiennent actuellement 
des entrepôts d’oiseaux de basse-cour en debors des limites 
de la zone prévue par ĩarticle prẻcédent, devront faiie 
disparaítre ces entrepôỉsdans un délai d’un mois à compier 
de la publication, par voie d’affìches, du prẻsent arrêtẻ. 

Art' 3. — Les contraventiởns aux dispositions de cet 
arrêté seront dressées par les agents de police et poursui- 
vỉes coníormẻmenỉ aux lois. 

Art. 4. —Le Secrẻlaire Génẻralet leCommissaire Cenlral 
sont chargẻs, chacun en ce quị le concerne, de rexẻcutỉoa 
du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 15 Janvier 1915. 


Le Mairê, 
CUNIAC. 
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' Àrrềté du Gouverneur de ea Cochinchinể . 

. DU 20 FẺVRIER 1915 

relniif à Vexhumaiion, aux fins de ỉransfert en Chine ou dans 
lintérieur de la colonie, des resíes mortels des Asiatiqim 
décédẻs en Cochinchine. ' 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Officier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu le déeret du 20 Octobre 1911; . 

Vul’arrètẻ du 12 Décembre 1899, au sujet des autorisations d’exhu- 
ruer accordứcs aux Chinois; • '1 

. Vul-.I circukire (iu 8 Janvier 1894, relaliveautransfertenChinedes 
restes mortels' des Cliinois décẻdés dans la Colonie ; 

Vu 1’avis du Conseil d’Hygiène de la Cochinchine, 

', Arrête: 

■ Article premier. — Lexhumaíìon, aux ÍÌDS de traDSÍert en 
Chine ou dans l’inlérieur de la Colonie, des restes morlels 
d!es Asialiques dẻcẻdẻs en Cochinchine est autorisẻe sous 
la condition que le corps ait sẻjournẻ en terre pendant un 
an au moins. : ' • s • ‘ 

Toutefois, ce dẻlai n’est pãs impẻrativement exigẻ lorsque 
les mesures indiquéés à rarticle 3 ci-après. aúront été 
remplies, que le corps. ait ẻté inhumẻ ou non. 

Art. 2. — Si la personne décédée a succombẻ à 1’uné des 
maladies suivantes: cholẻra, peste, fièvre jaune, typhns, va- 
riole, charbon, 1’exbumalion ne pourra être autorisẻe qu’a- 
près un sẻjour en terre d’au moins trois ans, quelles que 
soieut les mesures prises au moment de rinhumation. 

Arl. 3. — Les mesures à prendre au moment de 1’enseve- 
lisseraent du corps d’une personne qui ne doit pas être in- 
liumẻ ou qui ne doit pas sẻjourner en terre pendant les dé- 
lais prẻvus ả 1’anicle premier sont les suivantes: 

Le corps sera pla:ẻ dans un cercueil coníectionné avec 
des lames de plomb de trois mUlimètres au moins d’ẻpais- 
Seur, òu avec des lames de zinc N° 10, ayant au moiDS un 
demi mìllimèlre d’ẻpaisseur, parĩaitement soudẻes entre 
«Ues J ilsera m 8 eạccmtact avecdes matières désinfectantes 
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ou conservatrices, ainsi qu’il est dit à 1’article 4, de manière 
à prévenir ou arrêter la putréíaction et éviter le dẻgagement 
des gaz à 1’extérieur. 

Ce cercueil, préalablement soudẻ, sera placé lui-môme 
dans une bière en (( sao » ou tout autre bois présentant une 
égale soliditẻ; ỉes parois auront 4 centỉmètres an moins 
d’ẻpaisseur; elles seront fixẻes avec des clous à vis et main- 
tenues par trois ỉreltes en fer serrẻes à ẻcrou. Ce cercueil 
sera sceỉlé du scéau de l’autorité. 

Art. k. —Lorsqu’il serapsocédéà 1’exhumation d’un corps 
dans les conditions ordỉnaires et après les dẻlais íìxẻs aux 
articles l er et 2, si le cercueil est en bon état de conserva- 
tion, le corps sera recouvert d’un mélange fait en parties 
égales de sciure de bois desséchẻe et <ịe sulfate de zinc, ou 
de sulĩaỉe de cuivre ou de sulíate de fer, de manière à com- 
bler complètementlabière. Elle sera placée dansun cercueil 
en plomb ou en zinc rẻunissant les conditions prẻvues à l’ar. 
ticle 3. II sera ensuite procẻdẻ à la soudure de ce cercueil 
qui sera enfermẻ lui-même dans une bière en bois réunis- 
sant ỉes conditions prẻyues à 1’article 3 et sceỉlẻe du sceau 
de l’autorité. 

Si, au moment de 1’exhumation, ỉa cbâsse est ouverte ou 
détẻriorée, le corps ou ses débris seront placẻs dans un 
cercueiỉ en plomb ou en zonc, comme iỉ est prẻvu au para- 
graphe précédent. Le corps ou ses dẻbris seront placẻs dans 
une couche épaisse du méỉange ci-dessus spẻciSẻ, de ma- 
nière à éviter tout ballottement pendant le trànsport. II sera 
ensuite procẻdẻ aimi qu'iỉ est spéciíìẻ ci-dessus. 

Art. 5. — Les demandes d’exhumation eỉ de transíert en 
Chine ou dans l’intẻrieur de la Coỉonie des corps des Asieti- 
ques dẻcẻdẻs en Cochincbine sont adressẻes au Gouyerneur 
de la Cochinchine; elles doivent prẻcỉser les nom et prẻ- 
noms du dẻcẻdẻ et être accompagnẻes des pièces désỉgnẻes 
ci-après, savoir; 

1° — Un permis d’inbumation dẻlivrẻ soit par le Maire de 
Saigon, soit par le Prẻsident de ỉa Commission Municipaỉe 
de Cholon, soit par 1’Admỉnislrateur de ỉa provỉnce où se 
trouve le cimertière dans ỉequel le eorps a ẻtẻ déposổ; 
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2° — Un cerliíỉcat médỉcaỉ conslatant la nature de la ma- 
ladie à la snite de laquelle ỉe déíunt a succombẻ, toutesles 
iois qu’il sera possible de le faire, 

. Ce cerliíìcatneserapasexigẻ pour les personnesdẻcédẻes 
à Gholon-Ville. L’offìcier de rEtat-Civil mentionnera sur le 
parmis d’inhumer le nom de la imladie à laquelle le dẻfunt 
a succombé; 

3° — Un cerliũcat dùmeut légalisẻ constatantquelespré- 
cautions visées par rarticle 3 ci-đessus ont été prises au 
moment de 1’ensevelissement, quand le corps n’a pas séjournẻ 
un an en lerre. 

Art. 6. — Les prescrỉptions prẻvues aux articles précédents 
ne s’appliquent pasauxdemandesd’exhumationetde trans- 
fert en Chỉne des restes mortels des Chinois décédés dans 
la Colonie depuis plus de cinq ans. 

Cés demandes doivent étre accompagnées senlement des 
actes de décès, dúment timbrées à 0ịl2. 

Art. 7. — Ces dernières exbumations ne devront pas êlre 
entreprises avant le mois de dẻcembre de chaque année et 
devront cesser au commencement de février de 1’année sui- 
vante. 

Arl. 8. — Les resles mortels, qui ne devront se composer 
que d’ossements, seront enfermés dansdes cercueilsen bois 
de « Sao,»]de « Huynh » ou de « Vên Yên». Ces deux der- 
nières essences ne sont to!éréesqu’à la condition expresse 
que le transport en Chine aura lieu dans les đeux mois après 
la mise en bière. 

Art. 9. — Ues parois des cercueils d’une épaisseur de 3 
cenlimètres au moỉns seront íìxées par des clous à vis. 

Art. Í0. — Au moment de rexhumation et de la mise en 
bière, un lait de cbaux sera répandu dans la fosse et sur les 
ossements déposẻs dans le cercueil. 

Art. ii. — Un íonctionnaire européen assistera à toutes 
les exhumations avec mission de prévenir l’ouverture des 
fosses ayant moins de cinq ans de date et d’interdire l’exhu- 
mation des corps dont rẻlat de copservation pourrail faire 
craindre des exhalaisons dangereus&s, 
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Art. 12. — Les cercueils contenant les restes mortels des 
chinois décẻdés dans la Colonie seront dirigẻs sur Choỉon 
et déposés, en attendant leur envoi en Chine, dans un lọcal 
désignẻ à cet effet, sous la surveillance du Chef de ỉa con- 
grégation de Canton. 

Art. 13. — Les frais de vacation à allouer aux íònction- 
naires eurờpẻens pour la surveillance des exhumations des 
chinois dans les cimetières des congrẻgations sont fìxẻs à 
1$50 par vacation de ỉrois heures. Cette vacation sera de 
0$50 pour les agents indigèùes. 

Art. lị. — Les dispositions contraires à celles qui précè- 
dent sont abrogẻes. 

Art. 15. — Le Maire de la Ville de Sâigon, le Président de 
la Commission Municipale de Cholon, les Administrateurs 
Chefs de province et le Commissaire Central de polỉce sònt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutỉon du prẻ- 
sent arrêté. 

Saigon, le 20 Février 1915. 


GOERBEIL. 
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AhRÊTÉ du GoưVERNEUR de la GoCHINCHINE 
Dư 22 JuiN 1915 

Cêmpỉétant ỉa nomenclature des établissements réputés insa- 
lubres, incommodes ou dangereux annexée à tarrêtẻ du 
25 Ociobre Í908. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Olũcier de la Légioa 
d’Honneur, 

Vu le déeret du 20 Octobre 1911; 

Vu 1’arrẻté du 25 0ctobre 1908, portant règlementation de la police 
des établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes 
ẹn Cochincbine; 

Sun l’avis coníorme du Procureur Général, Clief du Service Judi- 
ciaire; 

Le Conseil Privé entendu. 


Arrête: 


Ariicle premier. — La nomencỉature des établissements 
l-ẻputés dangereux, insalubres ou incommodes, annexée à 
rarrềtế-éá 29<X) ! ctobre 1908, est coraplétée ainsi qu’il suit: 




CLASSES 

DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 





1 

2 

3 

Rízeries et autres établisse- 
Tnents ulilisant la balle de 
paddy couirae combnstible. 

Poussières nuisibles, 
fuinée, danger d’in- 
cendie. 

1 



Pours crématoires. 

Odeur, fumée. 

1 




Saigon, le 22 Juin 1915. 
GOURREIL. 
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ClRCULAIRE N° 152 DU GoUVERNpUR DE LA CoCHINCHINE 
DU 12 Aout 1915 

au suịet de l’application de la ỉoi du 1 er Aoút 1905 
sur les fraudes alỉmentaires 


Saigon, le 12 Aoũt 1915. 

Le GoUVERNEUR de 1" CLASSE DES COLONIES, GoUVERNEUR DE 
LA Cochinchine, à Messieurs le Maừe de la Ville de Saigon, 
le Président de la Comríìission municipale de Cholon, les 
Adminisirateurs Chefs de province et le Commissaire Cen¬ 
tral de police. 


Comme suite aux circulaires N os 101 et 150 des 7 Mai et 7 
Juilleỉ 1914 de mon prédécesseur intẻrimaire, sur la ques- 
tion des falsiũcations des boissons et denrẻes, j’ai 1’honneur 
de porter à votre connaissance que, par arrêtẻ en date du 22 
Juin dernier insẻrẻ au Bulletin officiel de la Colonie N° 28, 
page 1793, un laboratoire spécial, en vue de rapplication de 
la loi du 1" Aoùt 1905 sur la rẻpression des írauđes dans 
la vente des marchandises et des ỉalsiíìcations des denrẻes 
alimenỉaỉres et des produits agricoles, a étẻ instituẻ à rins- 
tỉtut Pasteur de Saigon. Ce laboratoire fonctionne depuis le 
l er Juillet dernier, sous la direction technique du pbarma* 
cien-chimịste de cet établissement. Yous pồuvez donc, dès 
maintenant, íaire parvenir au Directeur du Laboratoire pour 
la répression des fraudes ((Institut Pasteur à Saigon», pour 
y être analysés, les échantillons de produits destinẻs à ỉa 
consommaỉíon. 

Dans les villes de Saigon et CholoD, ainsi que les provin- 
ces, les Commissaires de police peưvent, sur leur initiative 
auSsi bien que sur ỉes indications qui pourraìent leur être 
données, opérer aux fìns d’analyse des prélèvemenls d’ẻ- 
chantillons dans les-magasins, boutiques, ateliers, voitures 
servant au commerce, ainsi que dans les entrepôts, les abat- 
ỉoirs et ỉeurs dépendances, les balles, foires et marchés et 
dans les gares ou porls de départ et d’arrivẻe. 

Ce droit de prélèvement, en rẻtat de la lẻgislation ẽn. 
viguear eu Iadochine, n’appariient qu’aux lonctionnaires 
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revêtus de lá qualiỉẻ d’offìciẹr de police judiciaire, puisque 
1’exécution de la loi du l er Aoùt 1905 ne peut encore être 
poursuivie que d’après les règles du droit commun sur la 
reeherche des délits et contraventions. 

Ces prélèvements sont obligatoires dans tous Ies cas où 
les boissons, denrées ou produits paraissent falsifìés, cor- 
rompus ou toxiques. 

Tout prẻlèvement doit comporter deux ẻchantilỉons, l’un 
est destiné au laboratoire pour analyses, l’autre est éven- 
tuellement destiné aux experts. II d-oit obligatoirement don- 
ner lieu, sẻance tenante, à la rédaction d’un procès-verbal 
sur papier libre. Ce procès-verbal doit porter les mentions 
suivantes: 

1° Les nom, prénoms, quaỉité et rẻsidence de 1’agent ver- 
balisateur; 

2° La date, l’heure et le lieu où le prẻlèvement a été effec- 
tuẻ; 

3° Les nom, prẻnoms, professions, domicile ou rẻsidence 
de la personne chez laquelle le prélèvement a étẻ 
opéré. Si le prélèvement a lieu en cours de route, les 
noms et domiciles des personnes íigurant sur les let- 
tres de voiture ou connaissements comme expéditeurs 
et destiuataires; 

4° La signature de 1’agent verbalisateur. 

Le procès-verbal doit, en outre, contenir nn exposé suc- 
cínct des circonstances dans lesquelles le prélèvement a étẻ 
opẻrẻ, relater les marques et étiquettes apposées sur les en- 
veloppes ou les récipients, ainsi que toutes les indications 
jugées utiles pour ẻtablir rautheDticitẻ des écbantỉllons pré- 
ỉevẻs et 1’ideutité de la marchandise. Le propriétaire ou le 
dẻtenteur de la marcbandise peut, en outre, faire insérer 
au procès-verbal toutes les đéclaralions qu’il peut juger uti- 
les. II est invitẻ alors à signer le procès-verbal; en cas de 
refus, mention en est faite par l’agent verbalisateur. 

Les prélèvements doivent êire effectués de telle sorte que 
lesdeuxẻehantillons soient,autant que possible, identiques. 

Chaque ẻchantiỉlon prélevẻ sera mis sous scellés; ils seront 
appỉiqués sur une ẻtiquette composée de deux parties pou- 
▼ant se sẻparer et être ultérieurement rapprochées, sayoir: 
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1° Ua talon qui ne sera enlevé que par le chimisle du la- 
boratoire, après vériíìcation du scellẻ. Ce talon ne doit 
porter que les indications suivantes: nature du produit, dẻ- 
nomination sous laquelle il est mis en vente, la date du 
prélèvement et le numẻro d’enregistreaient; 

2° Un volant qui porte ces mêmes mentions avec, en outre, 
les nom et adresses du propriétaire ou détenteur de la mar- 
chandise; en cas de prẻlèvemenls en cours de route, ceux 
des expẻditeurs et destinalaires. Le volant doit ètre signẻ 
par 1’auteur du procès-verbal. 

Le procès-verbal doit égalementnaentionnerla valeurdes 
ẻchantillons,après mise en demeure faite par l’agent verba- 
lisateur. Un rẻcépissé détaehẻ d’un registre à souche doit êlre 
remis au propriétaire ou détenteur de la marchandise; il y 
est fait mention de la valeur dẻclarée. 

Dans le plus bref délai, un des échantillons est remis au 
greffe du tribunaỉ du ressort. L’autre est adressẻ directe- 
ment, aux fins d’analyses, au Laboratoire officiel pour la 
répressions des ữaudes, Inslitut Pasteur, Saigon. 

Une expẻdition du procès-verbal et le volant du registre 
à souche sont transmis simultanément à la première section 
du l er Bureau du Gouvernement de la Cocbinchine. 

Si le rapport d’analyse ne relève aucune inừaction, l’inlé- 
ressé en recevra avis sans délai par la voie administrative, 
par les soins du bureau compétent et, daus ce cas,'le rem- 
boursement des échantillons lui sex - a accordẻ, sur sa de- 
mande seulemeat. Dans le cas contraíre, le rapport du chi- 
miste sera transmis à 1’autorilé judiciạire. à toules fins que 
de droit. Le tribunal est alors libre d’autoriser une contre- 
expertise pour laquelle est utilisé le 2 e écbantilỉon déposẻ 
au greffe. 

Les échantillons prẻlevés devront remplir les conditions 
suivantes: 


I. — Liquides. 


Liquides vendus eu lilres, demi-litres bouteilles, demi- 
bouteilles, ílacons, cruchons, portant des cachets, marques 
ẹt ẻtiqueltes^d’origine. 
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1* — Vins, vinaigres, cidres et poires: un litre ou une 
bouteille par échantillon. 

2° —r Bière : une bouteille ou une canette. 

3° — Eau de vie, cognac, armagnac, rhum, kirsch, alcỏol 
indigène, apéritifs divers, liqueurs, sirops: une bouteille 
de 75 cenỉilitres ou un demi-Iitre par échantillon. 

4° — Huiles: une bouteille ou une carafe d’un demi-kilo 
par échantillon. 

5° — Lail frais ou stérilisẻ: une bouteiỉle ou une carafe 
d’un demi-litre par ẻchantillon. , 

6° — Lait condensé: une boite par échantillon. 

7° — Eau de vie blanche, esprit de vin et alcool đénaturẻ, 
alcool à brùler: un demi-ỉitre par ẻchantilỉon. 

8° — Nuoc-mâna : un litre. 

Les bouteilles de prẻlèvement devront toujours être pro- 
pres et sèches, complètement remplies et boucbées avec des 
bouchons de liège neufs. Elles seront, autant que possible, 
en verre blanc, sans aucune odeur. Si les bouteilles doivent 
servir aussitôt aprẻsle lavage, elles devrontsubir un second 
ringage avec un centilitre de vin, vinaigre, lait frais etc... 
prélevẻ. 

II. — Matières grasses ou páteuses. 

1° — Coníìtures, miels; pot de 250 grs environ. 

2° — Beurres, graisses alimentaires, saindoux: 200 gram- 
mes environ par écbantillon. 

III. — Matiẻres à prélever en bocaux 
ponr éviter ladessiccatỉon. 

1° — Cafẻs verts et grillés, en grains ou moulus: 250gram* 
mes environ par échantillon. 

2° — Farines: 250 grammes environ par échantilloc. 

3° — Sels de table, sel marin, sel raffiné ou blanc: 250 
grammes par ẻchantillon. 

IV. — Produừs solides óu en poudres. 

1° — Thẻs: boìtes ou paquets de 125 grammes. 
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2° — Pàtes alimentaires, tapioca, sagou, etc... boĩtes oil 
paqnets de 125 grammes. 

3° — Poivre en grains: 100 grammes par ẻchantìllon. 

4° Poivre en poudre, pirnent, gingembre, cannelle, mus- 
cade, girofle, etc... échantillon de 50 grammes. 

5o — Safran : 10 grammes par échantilỉon. 

6° — Sucre en poudre : 125 grammes par ẻchantillon. 

7° — Fruits secs, coníìts ou glacẻs: 125 grsmmes par 
écbantillon. 

8° — Produits de la chầrcuterie: 150 grammes par ẻchan- 
tillon. 

9° — Pain: 125 par cbacun des ẻcbanỉillons. 

V. — Conserves; 

Conserves de viande, gibier, volaiUe, poissons, légumes, 
íruils à rhuile, au vinaigre, au sel, etc... : on prẻlèvera 2 
boỉtes, terrines, bocaux ou ílacons du plus petit modèle. 

Comme par le passẻ, le laboraloire de cliimie du Gouver- 
nement, 14 rue Taberd, à Saigon, continue à assurer le Ser¬ 
vice des analyses industrielles et agricoles. 


GOURBEIL. 



ẢrRÊTẺ MUNIC1PAL DU 12 .ĨUILLET 1916 

règlementant la constructỉon des cases et hangars en paillo. 
tes sur le ierritoire de la ville de Saigon et fỉxant la zone 
dans ĩinlérỉeur de laqaelle ils ne peuvent Ểire édifiés. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le đếcret du 11 Juil!et 1908 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en dale du 27 Juin 1916, 


Arrẻte : 

Artìcle pvemỉer .'— 11 est expressẻment interdit de cons- 
triiire des cases et hangars en paillotes sur la partie du ter- 
ritoire de la Ville correspondant à la partie teinte en rosé 
et marron du plan ci-joint. 

Cette zone est limitée par une ligne partant de la rivière 
de Saigon, à la jonction du quai de Tam-hoi et de la rue de 
rimmigration — suivant cette rue puis la route du Fort- 
du-Sud, dite du Nhàbè, jusqu’à la 1 'oute de Cangioc — en- 
suite la route de Cangioc jusqu’à cinquante mètres au-delà 
de la route du Fort-du-Sud — suivant ensuite une ligne 
parallèle à la partie projetée d’une rue nouvelle de la route 
du Fort-du-Sud jusqu’à la rencontre đ’une rue également 
projetée envỉron à 400 mètresplus loin parallèle àTArroyo- 
Chinois — suivant cette rue sur 11 ne longueur de 100 mè- 
tres environ — tournant presque à angle droit pour suivre 
une autre rue projetẻe aboutissant à rArroyo-Chinois près 
du pont du Rach Cau-Chong — reprenant ensuite sur l’au* 
tre rue de 1’Arroyo au boulevarđ de l’Abattoir suivant alors 
ce boulevard “ puis la route haute Saigon-Cholon, de la 
route de Thuân-Kiêu jusqu’à la rue N° 24 — celle-ci jus- 
qu’à la route Stratẻgique — ensuite la rue N° 52 projetée 
jusqu’à la rue Testard prolongẻe — la rue Testard, de la 
rue N° 52 proịetẻe jusqua la rue Lareynière — rue Larey* 
nière jusqu’à la rue Mayer — rue Mayer jusqu’à la rue Lan* 
aarotle — rue Laazarotte jusqu’à la rue d’Arfeuilles — rue 
d’Arfeuìlles à la rue Paul Blanchy — rue Paul Blanch^ 4 
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la rue Frostin — rue Prostin jusqu’au boulevard Paul Bert 
et enũn ce boulevard Paul Bert en rejoignant par le 2 C 
pont de 1’Arroyo de l’Avalanche qui forme la limite Nord. 

Ầrt. 2. — L’autorisation de conslruire en pailloles ne 
sera accordẻe que pour la partie du territoire de la Yille 
correspondant à la partie teinte en jaune du plan ci-an- 
nexẻ, et lorsque l’emplacement choisi sera tel que la pail- 
lote puisse y Ếtre ẻdiũée à 60 mètres au moins de tout im- 
meuble en maẹonnerie. 

I/autorisation de construire une paillote devra toujours 
être demandẻe à la Mairie, quel que soit remplacement 
choisi pour rẻdiũer. « 

Les propriétaires des paillotes près desquelles vien- 
draient à être ẻdiílées des constructions en maẹonnerie ne 
pourront eíĩectuer aucune 1 'éparation à ces paillotes. Au 
cas où les propriẻtaires contreviendraient à cette dernière 
disposition, ils seront mis en demeure de dẻplacer immé- 
diatement les paillotes qui ne pourront être 1 'econsti'uites 
qu’avec 1’autorisation prévue aux deux premiers paragra- 
phes du présent article. 

Les paillotes, qui n’auraient pas ẻté démolies dans le 
délai imparli lors de la mise en demeui’e, le seront d’offìce 
par la Ville aux ữais des propriétaires. 

Arl. 3. — Toute paillote devra être orientẻe de telle 
faẹon que sa íaẹade soit parallèle à la voie la plus proche 
de 1’emplacement sur lequel elle sera ẻdiũẻe et devra se 
trouver à une distance minimum de 4 mètres de toute au- 
tre paillote. 

Les habitations de ce genre devront étre ẻlevẻes sur un 
soubassement d’au moins 0 m 30 de hauteur, ainsi d’ailleurs 
que toutes leurs dẻpendances ou annexes et notamment les 
cabinets, dont le sol devra être cimentẻ! 

Les baies d’entrées des paillotes devront avoir, au mini- 
mum, une hauteur de deux nxètres et une largeui' d’un mètre* 

Toulepièce susceptible d’être liabilẻe devra donner direc* 
tement sur rextẻrieùr par une fenêtre au moins. Une cana* 
lisation établie par les soins et aux frais du propriẻtaire 
permetlraauxeauxmẻnagères de se dẻ\erser dans le fossé 
õu rẻgout le plus proche k 
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Art. k. — Les dispositions du prẻsent arrêté, en ce qui 
concerne les paiỉlotes construites conformẻment aux pres- 
criptions des précédents arrêtés relatifs à ce genre de cons- 
tructions, ne aeront appliquẻes qu’à compter du 1" Juin 
1917. A cette date, toutes celles de ces paillotes qui seront 
situỏes dans la zone où ces constructions sont interdites 
ou qui ne satisferont pas áux dispositions de l’article ci- 
dessus seront dẻmolies d’office et aux írais de leurs proprié- 
taires par les soins de la Municipalitẻ. 

Art. 5. — Les prẻcédents aiTẻtés relatifs aux constructions 
en paillotes sont et demeurent rapportés. 

Art. 6. — Le Secrétaire Général de la Mairie, l’Agent- 
Voyer, Directeur des Travaux, et le Commissaire Central 
sont chargẻs, chácun en ce qui le concerne, de rexécùtion 
du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 12 Juillet 1916. 


Le Maire, 
A. FORAY. 
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Arrêté du Ministre des Colonies du 29 JuiLLET 1916, 

fixanỉ les conditỉons dans ỉesquelles le transfert en France des 
restes morteỉs des personnes décé-dẻes aux colonies peut être 
autorisé et doit être eỊỊectuẻ. 


Le Ministre des Colonies, 

Vu les instructions de M. lc Ministre de la Marine et des Colonies 
du 8 Juin 1887, sur le transport en France des restes mortels des per- 
sonnes décẻdées aux Golonies ou à bord des bâtiments de l’Etat; 

Vu la lettre de M. le Ministre du Commerce et de 1’Industrie du 18 
Juin 1910; 

Vu la leltre de M. le Ministre de rintérieur du 20 Juillet 1916; 
Après avis du Conseil Supérieur de Santé des Colonies, 


Arrềte: 

Articlépremier. — L’exhumation et latranslation en France 
ou dans l’une quelconque de nos possessions2d’oulre-mer 
du corps d’une personne décédée aux colonies peuvent être 
autorisées dès que le corps a séịournẻ en terre pendant un 
an au moins. 

Toutefois, ce dẻlai ne sera pas exigẻ lorsque le corps aura 
ẻté enseveli avec les prẻcautions indiquées à 1’article 4 ci- 
après, qu’il ait étẻ inhumẻ ou nou. 

Art. 2. — Si la personue décẻdẻe a succombé à l’une des 
maladies suivantes : choléra, peste, charboD, lèpre, variole, 
les opẻrations d'exbumalioa et de ỉransport des corps ne 
pourrout être opérées que dans un délai de trois ans, quelles 
que soient les précautions prises au moment de ỉ’inhumatioo. 

Art. 3. — Peuvent être autorisẻes après un dẻlai d’un an 
les opẻrations d’exhumation et de transport de corps des 
personnes ayant succombẻ à l’une des maladies suivantes: 
ũèvre ịaune, typbus exanthẻmalique, íièvre typhoĩde, co- 
quelucbe, rougeole, scarlatiue, dysenterie bacillaire ou 
amibienne, ou à toute maladie soumise à la dẻclaration 
obligatoire(diphlẻrie, suette mililaire,iũfectionspuerpérales, 
ménirgile, célébro-spinale épidẻmique, mẻlitocoocie ou 
lièvre de Malte, ũèvre Itcurrente, tr^pauo-soaiias^, 
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Art. í. — Les cercueils dans lesquels un cadavre ou des 
débris decadavredoiventêtre transférés peuvenl êtreétablis 
d’après l’un ou 1’autre des systèmes suivants: 

A — Cercueil en plomb eonfectionné avec des lames de 
plomb de trois millimètres au moins d’ẻpaisseur, paríaite- 
ment soudées entre elles; 

B — Cereueil en zinc coníectionnẻ avec des íeuilles de 
zinc N° 10, c’est-à-dire avec des leuilles de zinc d’un demi- 
millimètre au moins d’épaisseur ; 

c — Gercueil en ciment armé"de trois centimètres d’épais- 
seur. 

Quel que soit le système adopté, le cercueil métallique en 
ciment armé devra lui-même êlre reníermẻ dans une bière 
enchêne ốuen tout autre bois présentant une ẻgale solidité, 
Les parois auront 4 centimètres d’épaisseur; elles seront 
íìxẻes avec des clous à vis et mainteDues par trois ữeins en 
fer serrẻs à ẻcrou. 

On introduira dans les cercueils métalliques ou dans le 
cercueil en ciment un mẻlange désiníectant fait, à parties 
égales, de poudre de tan et de poudre de ehàrbon de bois 
ou de sciure de bois et de sulfate de fer pulvérisé; on en 
recouvrira tout le corps sur une épaisseur moyeane de 4 à 
5 miliimètres. Ce cercueil sera placé dans le cercueil exté- 
rieursur une couche de;troisà quatre centimètres du même 
mélange. 

Si, au moment de rexhumation, le cercueil est trouvẻ en 
bon état de conservation, il ne doit pas être ouvert. Avant 
d’être manipulé et exlrait de la íosse, il doit copieusement 
arrosé avec un ỉiquide désinfectant. Plusieurs substances 
chimiques peuvent être employées dans ce but; touteíois, 
il convient d’utiliser de prẻíérence soil les hypochlorites, soit 
le lait de chaux préparẻ rẻcemment et avec de la chaux vive. 
L’hypochlorite de chaux sera employé en suspension dans 
l’eau de Javel (hypocblorite de potasse) de liqueur de La- 
barraque (hypochlorite de soude) ou d’autres substances 
chimiques telles que sulfate de zinc (couperose blanche),sul- 
fale de.cuivre,sulfatedefer.Cessubstancesseront employées 
à la dose de 10 grammes par lilre. Parmi les sulíates mé- 
talliques le plus efficace est le sulíate de cuivre. 
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Si, au moment de 1’exhumation, le cercueil est trouvẻ 
ouvert ou détériorẻ, les restes du corps seront enlevẻs et 
dẻposẻs dans un cercueil établi conformément aux pres- 
criplions de l’article 4. 

Art. 6. — En vue d’assurer la parĩaite application des me 
sures prophylactiques prẻvues aux articles prẻcẻdents, toute 
opération d’exhumation pratiquée en veriu des artieles 2 et 
3 ne peut avoir lieu qu’en prẻsence d’un mẻdecin. S’il y a 
impossibilitẻ absolue de remplir cette condition, il est sup- 
pléé par une décision moìivée des autorilẻs locales. Le 
choix du médecin peut être laissé à la famille. 

Le médecin sera accompagnéau lieu de la sépulture par 
un magistrat qui, avant tout, constatera, dans les formes 
voulues, ridtentité du corps. 

Art. 7 .— Les mesures ci-dessus prẻvuesne sont naturelle- 
ment pas applicables au transport des cendres provenant 
des cadavres incinẻrés, 

Art. 8. — La demande d’exhumation et de transport en 
France ou dans une de nos possessions du corps d’une per- 
sonne décédée aux colonies est adressée au Ministre des 
Colonies; elle doit prẻciser les noms et prẻnoms du dẻcédẻ, 
sa position ou son grade ou emploi, et être accompagnée 
des pièces désignẻes ci-après, savoir: 

1° — un permis d’inhumation dẻlivrẻ par le Maire de la 
Commune où se trouve le cimetière dans lequel le corps 
sera déposẻ ; 

2° — un cerlilìcat mẻdical constatant la naỉure de la ma- 
ladie à laquelle le déíunt a succombẻ; 

3? — si le corps n’a pas sẻjourné un an en terre, un cer- 
tiScat dùment lẻgalisẻ constatanl que les précaulions visẻes 
à 1’article 4 ci-dessus ont été prises au moment de Tenseve- 
lissement; 

4° — 1’engagement de supporter les frais, de quelque nature 
qu’ils soient,qu’enlraỉneroat 1’exhumation, 1’ensevelissement 
et la translation du corps. 

Art. 9. — Le Chef de la Colonie,'qui reẹoit du Minỉslre 
1’autorisation de ỉaisser transporter hors de son territoire le 
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Cồrps d’une personne qui est dẻcẻdẻe, fait remettre copies 
des prẻsentes instructions à 1’autoritẻ municipale ou àl’au- 
toritẻ qui en tient lieu, pour qu’elles soieat communiquẻes 
aux personnes chargẻes d’en exẻcuter les dispositions. 

II demeure toujours libre d’interdire une exbumation qui 
paraỉt, pour une cause quelconque, oíĩrir des daugers pour 
la santẻ publique. 

Art. 10. — Les cercueils sont placẻs à bord dans un en- 
droit íacilement accessible. Ils gont accompagnẻs d’un pro- 
cès-verbal dùment ẻtabli el certiíìé par rautoritẻ coloniale 
relatant raccomplissement des prescriptions susvisẻes. 

Ce procès-verbal est coromuniqué à 1’autoritẻ militaire dès 
rarrivée du navire. 

Art. 11. — L« directeur ou chef de Service, le mẻdecin, 
l’offìcier ou l’agent saniỉaire se rend à bord; il s’assure en 
personne, d’abord sur place et, s’il y a lieu, par un Douvel 
examen après dẻbarquement, que les prescriptions ẻdictẻes 
ont ẻtẻ rẻgulièrement remplies et que l’état du cercueil pré- 
sente loutes les garanties de construclion, de bonne conser- 
vation et d’étanchẻité; dans raííìrmative, il appose le sceau 
du Service sur ce cercueil et délivre, au point de vue sani- 
taire, le certidcat, lequel est d’ailleurs subordonuẻ, le cas 
ẻcbẻant, aux mesures règlementaỉres qui seraient appli- 
cables au navire, en raisoa de sa provenance ou des condi- 
tions saoitâires du bord. 

Art. 12. — Si le cercueil ne satisfait pas aux dispositions 
ỉndiquées, toutes mesures devraỉent être immédiatement 
prises sous la responsabilitẻ du capitaine du navire eỉ aux 
írais des intẻressés, soit pour le réparer ou le remplacer con- 
íormément à ces dispositions, soit pour le mettre en dépôt 
provisoire jusqu’à ce que ỉa remise et le transport puissent 
être eữectuẻs saus danger. 

Art. 13. — Le certiBcat d’admissỉon est remis au com- 
missaire spẻcial ou au commissaire de police de qui relèvent 
ensuite exclusìvement les constatalions résultant des pièces 
d’idenlitẻ, la vẻriílcation de 1’autorisation accordée par le 
Ministre de rỉntẻrieur et le soin de prévenir, le cas échẻant, 
Ịa íaaỉUle ou SOQ représcntaũt, 
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Ảrt. ÍL — ưintervention du Service sauìtaire ne đonne 
lieu à aucune rẻtribution directe ou indirecte. 

Art. 15. — Un registre spẻcial est tenu dans chaqne port 
reproduisant toutes les indications de dates et de circons- 
tances utiles pour iustiíìer, sous un cadre uniíormẻment fixẻ 
par le Ministre de 1’Inỉẻrieur, des diverses opérations ainsi 
pratiquées. 

Art. 16. — Le sceau apposẻ par 1’autoritẻ sanitaìre ne 
pourra être rompu, même après 1’arrivẻe du cercueildansla 
localilé où 1’inhumation doit avoir lieu, sauf le cas de force 
majeure. II ne pourra être procédẻ, sous aucun prétexte, à 
1’ouverture du cercueil sans autorisaỉion du Ministre de 
riiitẻrieur. 

Art. 17. — Les mesures antẻrieurement prescrites qui 
seraient contraires à celỉes qui prẻcèdent sont abrogẻes. 


Le Ministre des Colonies, 
Gaston DOUMERGUE. 
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Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral du 2 Octobre 1916 

sur la police sanitaire des animaux domestiques. 


Le Gouverneur gẻDẻral p. i. de rindochine, Chevalier de 
la Légion d’honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, porlant Axation des pouYoirs 
du Gouverneur Général et organisation administrative et íìnancière 
de 1’Indochine; 

Vu la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux 
domestiques; r 

Vu le décret du 26 avril 1916 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911; 

Vu les instructions du 21 mai 1916 du Gouverneur Général titulaire 
en mission; 

Vu le dẻcret du 10 mars 1898, rendant applicable dans toute 1’Indo- 
chine la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux 
domestiques ; 

Vu 1’arrêté du 22 avril 1898, promulguant en Inđochine le décretdu 
10 mars 1898 ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 27 íévrier 1908 ; 

Vu 1'arrêtẻ du 8 janvier 1909 suspendant 1’abatage en matière de 
peste bovine; 

Vu 1’arrêté du 8 février 1903, ajoutant à la nomenclatui'e des mala- 
dies rẻpulées contagieuses, visées par la loi du 21 juillet 1881, le 
charbon symptomatique ou empbysémateux et la tuberculose dans 
1’espèce boYÌne, le rouget et la pneumoentérite dans 1’espèce porci- 
ne, les septicẻmies hémorrhagiques sous toutes leurs formes chez 
les bovidés (boeufs et buffles); 

Vu l’arrêté du 16 octobre 1905 sur la rage ; 

Vu 1’arrêtẻ du 8 janvier 1916, ajoutant à la nomenclature des mala- 
dies réputées contagieuses visées par la loi du 21 juillet 1881 les 
trypanosomiases de tous les mammifères domestiques, 

Arrête : 


CHAPITRE PREMIER 

Mesures communes a toutes les maladies contagieuses 

Arlicle premier. — Lorsqu’une des maladies contagieuses 
ẻnumẻrẻes à 1’article l er de la loi du 21 juillet 1881, ou ajou- 
tẻes à cette énumẻration en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 2 de ladite loi el de 1’article 2 du décret du 10 mars 
1898, est signalée dans une proyince, rAdministrateur clìeí 
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de province. dès qu’il a connaissance de cette maladie con- 
tagieuse ou même de la suspicion de son existence. soit à la 
suite d’une déclaration régulière, soit par toute autre infor- 
raatioD, doit, sans dẻlai, procẻder aux deux formalitẻs 
suivantes: 

1° — S’assurer par lui-même, ou par dẻlẻgation, que l’iso- 
lement, la sẻquestration ont été eíĩectués convenablement ; 
si aucune mesure n'a encore été prise, il les prescrit et veille 
à leur exécution immédiate; 

2° — Requẻrir le vẻtérinaire pour procẻder à la visite de 
1’aniraal ou à 1’autopsie du cadavre. 

II iníorme le Chef d’Ađministration ỉocale de 1’exìslence 
ou de la suspicion d’une maladie couỉagieuse dans sa pro- 
vince et lui fait connaìtre les mesures prises pour empêcher 
l’extension de la contagion. 

Le Chef d’Administration locale prescrit, s’il y a lieu, dans 
le plus bref délai, par arrêté, les mesures à mettre à exẻcu- 
tion. 

Art. 2. — Doivent être considẻrés comme suspects d’une 
maladie contagieuse ẹt comme tels donner Iieu à la dẻcla- 
ration prescrite par l’article 3 de la loi du 21 juỉllet 1881, 
les auimaux présentant des symptômes ou des lésions qui 
ne peuvent êlre rattachẻs,d’une íaẹon certaine.à une mala- 
die non contagieuse. 

Lorsqu’une maladie contagieuse prend un caraclère en- 
vahissant, tout état maladií non caraclẻrisé doit entraìner 
la suspỉcỉon. 

Doivent être considẻrẻs conme contaminẻs les animaux 
qui ont cohabité avec des animaux atteints de maladies 
contagieuses ou qui ont subi le contact d’animaux, de per- 
sonnes ou d’objets qui auraient ệté eux-mêmes en contact 
avec des animaux atteints des maladies contagieuses. 

Art. 3. — La déclaration doit être faite immẻdiatement, 
sans délai, dès que ỉa malađie contagieuse est constatée ou 
que le soupọon de son existence aura pris naỉssance. Elle 
est obligatoire, non seulement, quand il s’agit d’animaux 
yivants, mais encore et pour les mêmes motifs, pòuì- tout 
animaỉ mort d’une maladie contagieuse ou soupẹonnée telỉe, 



aỉnsi que pour toutanimalqui, abattu pour une causequel* 
conque, est, à 1’ouverture du cadavre, reconnu atteint ou 
suspect d’être atteint d’une maladie contagieuse. 

L’obỉigaỉion de dẻclarer imposẻe au propriẻtaire d’un 
animal atteiut ou soupconné d'ẻlre atteint d’une tnaladie 
contagieuse,s’applique ẻgalement à toute personne ayant, à 
quelque titre que ce soit, la cbarge des soins ou la garde 
de l’animal. 

La déclaration, qui peut êtreẻcrite ou verbale, seratrans- 
crite sur un regislre spẻcial à Ịa Résidence de la province. 
On y consignera les renseignemeaits indispensables: nom, 
qualitẻ et domicile du déclaraúl; nom, proíession, domicile 
du proprỉétaire désanimaux; désignalion de la maladieou 
de ỉa suspicionde la maladie; espèce, nombre desanimaux 
raalades el contaminés. Ellé meniionnera également si des 
personnes ont ẻtẻ exposẻes à ỉa contagion par suite de 
contact avec les animaux ou de blessures causées par 
ceux-ci. 

Art. ị. — Dès que le propriétaire ou celui qui a des ani- 
maux sous sa garde a connaissance d’une maladie conta- 
gỉeuse ou suppose son existence, il est íormellement tenu 
de sẻquestrer, sẻparer, isoler, autantque possible.le ou les 
animaux malades où suspects des animaux de même espẻce 
ou d’espèces diíĩérenles, susceptibles de contracter la ma- 
ladie. 

Pour obtenir l’isolement absolu, il convient d’éviter, non 
seulement le contact direct entreanimaux sains et malades, 
mais encore le contact indirect pouvanỉ s’établir entre 
ces animaux par rintermẻdiaire des personnes (voisins, 
marchands, bouchers), d’autres acimaux (cbiens, cbats, 
volailles) ou d’objels et produils divers (inslrumẹnls de 
pansage, đe harnachement, grains, paille, ĩourrage, íumiers, 
ẽtc...). 

Iỉ est nẻcessaire de pratỉquer risolement des contaminẻs 
qui, sans maniíester les signes cỉiniques du mal, peuvent, 
en raison des contacts subis, être en possession des germes 
de la maladie ou leur servỉr de vẻbicule. 

Arỉ. 5. — La sẻquestration, 1’isolement rigoureux des ma- 
lades, suspects et contaminẻs, durerọnt jusqu’à la venue 
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du vẻtérinaire convoquẻ d’urgence et qui dẻcidera. Jusqu’à 
ce moment, il est interdit de dẻplacer, de transporter les 
animaux d’un lieu à un autre. 

En cas de mortaliiẻ, si ỉ’eufouissement immẻđiat des ca- 
davres est nécessitẻ par les circonstances, le Chef de province 
ou son délẻgué peut autoriser cet entbuissement qui sera ef- 
íectuẻ avec les prẻcautions ordinaires et sous sa surveillance. 

Art. 6. — L’isolement aura lieu sous la forme de sẻques- 
tratỉon, de cantonnement ou de mise au piquet dans des 
endroits isolẻs. Ce derniey moyen ne-devra êlre employẻ 
que quand les deux autres ne pourront pas être rẻaỉisẻs. 

Dansle casde cantonnement, on choisiraun endroit isolẻ, 
entourẻ de murs, de haies ou de íossẻs et éloignẻ des cours 
d’eau et des chemins. 

Art. 7. — II est interdit de conduire, sous aucun prẻtexle, 
même pendant la nuit, les animaux malades aux abrevoirs 
communs. Cette interdiction s’applique même aux animaux 
suspects ou simplement conlaminés dont la circulation a 
étẻ permise exceptionnellement. 

Ari. 8. — Les cadavres ou dẻbris des cadavres morts ou 
abaỉtus comme aỉteints de maladies contagieuses sont en- 
fouis ou détruits par le feu ; 11 en sera de même des dẻbris d’a- 
limenỉs, des litières et ĩumiers. Les transport des ỉumỉers 
pourra être autorisẻ dans cerlains cas, sous la condition 
d’une dẻsiníection prẻalable et d’un eníouissementimmédiat. 

Un terrain, situẻ à une distance d’au moins cent mè- 
tres des babitations et des cours d’eau et entourẻ d’une 
clồlure suííìsante pour en ỉnterdire 1’accès aux animaux, 
sera cboisi pour la destruction par le feu ou l’enfouìssement. 
L’entrée en sera ỉnterdite à toute personne autre que celles 
chargées de la garde, de l’enfouissemenỉ ou de rincinération. 

Aucune rẻcolte de ĩourrage ne pourra être effectuẻe des- 
sus. Lesherbes, poussant sur ce terraỈD, seront brừlées sur 
place. 

L’enfouissement des animauxse fera dansdesfosses d’une 
proĩondeur suffìsante. Sauf empêchement majeur rẻsulỉant 
de ỉa nature du sol, Ỉ1 devra (Xisler au-dessus du cadavre 
une couche de terre d’au moins 1 m. 50; le cadayre sera 



- 250 — 


placẻ entre deux couches de chaux vive et il ne pourra 
être déterré en tout ou en partie sans une autorisation du 
Chef de province. 

Art. 9. — Le vétérinaire se rendra à l’appel du Chef de 
province dans le plus bref délai possible. 

II vẻritìera les mesures d’isolement et de séquestration 
dẻjà prises, il les modibera s’il y a lieu, suivant les circons- 
tances,afìn d’assurer leur complète effìcacité.Il déterminera 
également les procédẻs de désiníection. 

II adressera directổment et sans délai au Cbef de province, 
un rapport dans lequel il lẻgitime son diagnostic, ẻnumère 
les mesures déjà prises et indique celles qui doivent être 
prescrites. Son rapport doit contenir.en outre,tous les ren- 
seignements recueillis sur rorigine de rẻpizootie et la des- 
tination des animaux de 1’exploitation atteinte qui auraient 
pu, avant la coasỉatation du mal, être vendus, tout en ẻtant 
déjà contaminés et créer d’autres foyers iníectieux chez leurs 
nouveaux propriétaires. Enfin,dans son rapporl, le vétérữ 
naire fournira les éléments d’appréciation sur la íỉxation du 
pérỉmètre à dẻclarer infectẻ. 

Un dổuble de ce rapport sera ađressẻ par le vétérinaire 
auChef du Service Yétérinaire Local qui proposera au Chef 
d’Administration locale s’il est nécessaire de prendre soit 
UQ arrêtẻ portant déclaration d’infection, soit de simple 
mise en surveillance, lequel permet, à partir dư moment 
où il est notiíỉẻ, l’application, avec leur plein et entier effet 
dans le périaaètre infecté,des prescriptions de la loi et du 
présent arrêtẻ. 

Art. i0> — L’arrêté portant dẻclaration d’infection ou de 
mise en surveillance une fois pris, 1’autoritẻ locale doit as- 
surer 1’exécution des prescriptions et des mesures mises en 
vigueur. 

• Art. 11. — La dẻsinfection des locaux, cours, enclos, her- 
bages, pâturages où ont séjourné les animaux atteints de 
maladies contagieuses, aỉnsi que celle des obịets qui ont étẻ 
en contact avec les animaux malades, sera eílectuẻe en temps 
utile suivant les indications du vétérinaire, sous la surveil* 
lance de 1'aotariLé locale. 
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Art. 12. — Dans tous les cas où il est ordotmé de marquer 
les animaux au feu ou aux ciseaux, la marque est faite sur 
la joue gauche. 

II est interdit d’apposer sur celtẹ parlie du corps aucune 
autre marque. 

La marque, soit au feu, soit aux ciseaux, consiste dans 
les lettres s. s. (Service sauitaire). 

CHAPirRE II 

Mesures sp,éeiales à chacune 
des maladies contagieuses 

PREM1ẺRE SECTION 
Rage 

Arỉ. 13. — Les chiens trouvés errants surla voie publique 
sont saisis et mis en fourrière et abattus, s’ils n’ont pas étẻ 
rẻclamẻs avant 1’expiration d’un délai de trois jours írancs, 
par leur propriétaire. 

Les Maires et Chefs de provincepeuvent ordonner qu’un 
animaỉ réclamé par son propriẻtaire, dans le dẻlai prescrit, 
ne lui sera rendu qu’après une période d’observation et si 
l’animal est reconnu sain. V 

Les chiensdestinés à être abattus peuvent être livrẻs à desJ 
établissements publics d’enseignement ou de recherches 
scientiíìques. 

En cas de remise au propriétaire, ce dernier sera tenu 
d’acquitter les írais de conduite, de nourriture et de garde 
d’aprèsuntariffixẻpar Tautorité municipale ou provinciale. 

Art. lị. — Les Maires et les Chefs de province pour- 
ront, lorsqu’ils croiront cette mesure utile, et particulière- 
ment dans les villes et dans les centres urbains, ordonner, 
par arrêtẻ ou par décỉsion, que tous les chiens circulant sur 
la voie publique soient constamment tenus en laisse ou 
muselẻs. 

Art. 15. — Tous les animaux reconnus atteints de rage, à 
quelque espèce qu’ils appartiennent, doivent être immédia- 
tement abattus. 
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La mẻme mesure s’applique aux chiens et chats suspects. 

Arl. 16. — Lorsque des chiens ou des chats ont mordu des 
personnes, ces animaux doivent être placẻs pendant une pé- 
riũde minimum de dixjours,à compter du jour de la morsure, 
sous la surveillance d’un vẻlérinaire, dans la íourrière locale. 

Art. 17. — Les animaux mordus, roulẻs ou ílairẻs par un 
aDĨmal enragẻ ou ayant étẻ en contact avec lui doivent, 
queỉle que soit leur espèce, immẻdiatement être abaltus sur 
1’ordre de l’Administrateur, chef dẹ proviuce, ouson reprẻ- 
sentant, à l’exception des animauxvisẻs par l’article 19 du 
prẻsenl arrêtẻ. 

Art. 18. — L’autoritẻ admỉnisỉrative doit, lorsqu’un cas 
de rage a ẻlé constatẻ dans une localitẻ, ordonner, par arrêté, 
que tous les chiens, circulant sur la voie publique, soient 
museỉés et tenus en laisse pendant deux mois au moins, 

La même mesure est prise pour les localités traversẻes 
par un chien enragẻ. 

Pendant le même temps, il est ỉnterdit aux propriẻtaires 
de se dessaisir de leurs cbiens ou de les conduire en dẹhors 
de leur rẻsidence, si ce n’est pour les íaire abattre. Toutefois, 
peuventêtre admisà circuler ỉibrement ỉes chiens de cbasse, 
en action de chasse. 

Art. 19. — Lorsqu’un anỉmal enragẻ a mổrđu des herbi- 
vores ou des porcĨDS, le Résident-Maire ou le Chef de pro- 
vince prend un arrêtẻ pour mettre ces animaux sous la sur- 
veillance d’un vétẻrinaire pendant une durẻe de trois mois. 

Ces animaux sont marqués et il est ỉnterdit au propriẻ- 
taire de s’en dessaisỉr pendant ce délai. 

Touteiois, pendant les huit jours qui suivent celui de la 
morsure, ils peuvent être abattus pour la boucherie. Ils ne 
peuvent être abattus que dans un abattoir surveillẻ par un 
vẻtẻriuaire franọais ou ỉndigène. Ils doivent être marquẻs 
au feu et munis d’un laissez-passer délivrẻ par le maire ou 
le Chef de province eỉ qui doit leur être retournẻ dans un 
délai de huit jours, avec un certiíìcat attestant que les ani- 
maux ont ẻtẻ abattus. 



2* SECTION 

Peste bovỉne 

Art.20. — Tout propriẻtaire, toute personne ayant, à quel- 
que titre que ce soit, la charge des soins ou la] garde d’un 
animal alteỉnỉ ou soupẹonnẻ d’être atteint de peste bovine, 
est tenu formellement d’en faire sur-le-champ la dẻclaration 
à ỉ’autoritẻ admĨDÌstrative de ỉa région où se trouve cet 
aaimal. Celui-ci doit être immẻdiatement sẻquestrẻ, sẻparẻ 
et maintenu isolé avant jnême que 1’autoritẻ administrative 
ait rẻpondu à l’avertissement. 

Art. 21. — Uautoritẻ administrative de la rẻgion, dès qu’el- 
le est prẻvenue, doit s’assurer immédiatement de raccom- 
plissement des prescriptions contenues dans rarticle prẻcẻ- 
dent et y pourvoir d’office, s’il y a lieu. 

Art. 22. — Dans le cas de peste bovine, le Cbef d’Admi- 
nistratỉon locale preud uu arrêtẻ portant déclaratỉon d’in- 
fection. 

L’arrêtẻ est affiché daus les ỉocalités où ỉa dẻclaration 
d’infection a ẻtẻ pronoDCẻe et dans celles comprises dans 
un rayon de 20 kilomệtres. 

Des écrỉteaux portant les mots «peste bovine» en fran- 
ẹais et en caractères sont apposés sur des poteaux plantés 
à 1’entrée des locaux où la malãdie a ẻtẻ constatẻe et sur 
toutes les voies donnant accès aux ỉocalitẻs infectẻes. 

Art. 23. — En applicãtión de 1’article 5 de la loi du 21 
juillet 1881, ỉes mesures à appliquer dans le cas de pesle 
bovine sont: 

1° — La mise en quarantaỉne des locaux, cours, encles, 
herbages, pâturages, où ont sẻịourné des aũimaux malades 
ou contaminẻs avec dẻfense d’y introduỉre des animaux 
sains de 1’ordre des ruminants ou de 1’espèce'porcine ; 

2° — Le recensement et la marque des anitnaux des espè- 
ces bovine, bubaline, OYÍne, caprìne et porcine du pé- 
rimètre inĩecté;. 

3° — La visite et la mise en surveillance par le Service 
vẻlérinaire de tous les locaux, cours, enclos, herbages, 
pâturages où se trouvent les aairaaux desdites espècea ỉ 
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4° — La déíense absolue de faire sortir lesdits animaux 
hors du territoire déclaré infectẻ, si ce n’est pour labouche- 
rie et dans les conditions citées dans 1’article 24 ; 

5° — L’interdiction de la circulation des animaux des 
espèces bovine, bubaline, ovine, caprine, porcine dans le 
périmètre infecté. 

Ce transit pourra s’effectuer à travers le territoire infeclé 
par voie íerrẻe et dans des vvagons plombẻs et par voie 
íluviale,. par chaloupes à vapeur, chalands et jonques 
remorquẻs par vapeurs, et n’y faísant pas escale ; 

6° — Par dẻrogation à la mesure précẻdente, la circula- 
tion des animaux des espèces bovine et bubaline pourra 
être autorisée temporairement et exclusivement pour les 
travaux agricoles, dans la limite du territoire de chaque 
village ou concession. Cette autorisatiou exceptionnelle ne 
pourra être accordée que pour les animaux appartenant à 
des étables ou troupeaux, dans lesquels aucun cas de peste 
bovine ou soupẹonné tel ne sera pas produit depuis un 
mois. Elle pourra être retirée sans avis prẻalable.si les cir- 
constances 1’exigent ou si les propriẻtaires autorisẻs com- 
metteul des iufractions aux mesures sanitaires. 

7° — Dans tout le pẻritnètre infeclé, robligation d’informer 
le Résident de tous cas de maladie quelconque et tous chan- 
genaents survenus dans reffectif des anỉmaux recensés ; 

8° — La défense à toute personne étrangère d’entrer dans 
les locaux, cours, enclos, herbages ou pầturages ĨDỈectés, 
sans autorisation du Chef de province accordẻe sur 1’avis 
du Service Yétẻrinaire, et rinterdiction aux personnes char- 
gẻes de la garde et des soins aux animaux d’entrer dans 
les lieux renfermant d’autres animaux ou de s’approcher 
d’animaux autres que ceux dont ils ont la garde; 

9° — L’oblịgation,pour toute personne sortant d’un local 
infectẻ, de se soumettre, notamment en ce qui concerne les 
mains, les chaussures ou les pỉeds, aux mesures de dẻsin' 
íection jugẻes nécessaires; 

10° — La défense de faire sortir du territoire infectf ou 
de faire circuler dans ledit territoire les obịets pouvant ser- 
vir de véhicules à la contagion, tels que íourrage, pailles, 
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litières, íumiers, harnais, peaux, crins, cornes, onglons, 
elc... ; 

11°— ưobligation, pour les commerẹants possédant des 
approvisionnements de peaux dans la rẻgion infectẻe, d’en 
íaire iiumẻdiatement la déclaration à la Résidence, en prẻ- 
cisant le nombre, la nature et l’origine des peaux en maga- 
sin.ainsi que les localitẻs où se trouvent ces approvision- 
nements. Les déclarations des intéressẻs pourront être con- 
trôlées par le Service vẻtẻrinaire et les peaux estampillées 
et marquẻes. 

La sortie du stock ne pourra être faite hors du territoire 
infectẻ qu’après désinfection constatéeparuncertiỉìcatdẻli- 
vrẻ par un vétẻrinaire. 

Les cadavres des animaux atteintsde peste bovine seront 
enfouis avec la peau tailladẻe. Toutefois, lorsque les circons- 
tances locales permettront la desỉnfection sur place, sousla 
surveillance du vétériuaire-inspecteur, rutilisation des 
peaux après cette désinfection pourra être autorìsẻe. En 
aucun cas,les peaux ne pourront être transportẻesen dehors 
du local, enclos^ pâture où 1’animal a succombẻ, pour être 
dẻsinfectẻes ; 

12° — La défense de déposer desfumiers sur la voie publị- 
que et de laisser ẻcouler sur celle-ci les urines, les purins 
et toutes matières susceptibles de transmettre la maladie, 
l’obligation de traiter ces matières conformẻment aux pres- 
criptions règlementaires. 

Art. 24. — Le Chef d’Administration locale peut, sur la 
proposition du Chef^du ServiceYétérinaire Local, autoriser 
la sortie hors du pẻrimètre infectẻ des animaux non mala- 
des, ni contaminés, sous la conditỉon íormelle qụ’ils seront 
conduits directement, en suivant un ilinéraire dẻterminẻ 
exactement, à un abattoir surveillẻ par un vẻtẻrinaire. Les 
animaux sont marqués au feu et munis d’un laissez-passer 
inđiquant le signalement, la provenacce et la destination 
' des animaux. Ge laissez-passer doit être retournẻ dans le 
dẻlaịt de huit jours,avec un certiíìcat constatant 1’abatage, 
délivrẻ par le vẻtẻrinaire-inspecteur ou, à dẻfaut, le vẻtérỉ- 
naire indigène cbargẻ de la survẼiliance de l’abatloir. 
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Ali. 25. — Quand la peste bovine prend un caractẻre en- 
vahissant, le Chef d’Administration locale peut interdire, 
dans toute la proviuce et dans tout ou partie des provinces 
voisines, la tenue des foires, des marchés et la circulation 
des animaux des espèces bovine, bubaline, oviDe, caprine 
et porcine. 

Art. 26. — La dẻclaration d’infection ne peut-être levée 
par le Chef d’Adminislration locale que lorsqu’il s’estẻcoulé 
un délai de trente jours au moỉns, sans qu’il se soit produit 
un nouveau cas de peste bovine et après constatation de 
raccomplissement de toutes les prescriptions relatives à la 
désiníection. 


3° SECTION 

Charbon hactéridien dans toutes les espèces 

Art. 27. — Lorsque 1’exislence du charbon bactéridien a 
étẻ constalẻe, le Chef d’Administration locale prend un. 
arrêté portant déclaralion d’infeclion et mettant sous la 
surveillance d’un vẻtérinaire les aDỈmaux parmi lesquels la 
maladie, a étẻ constatée, ainsi que ỉes locaux, cours, en- 
clos, herbages et pâturages où ils se trouvent. 

Les anỉmaux des espèces équine, bovine, bubaline, ovine, 
caprine, porcine sont recensés et marqués. 

Tout animal reconnu malade est isolẻ el sẻqueslrẻ. 

Art. 28.— II est absolument interdit d'abattre,par eíĩusion 
de sang,ỉes animaux malades. Les cadavres seront eníbuis 
profondément entre 2 coucbes de cbaux vive; le lieu d’en- 
íouissementsera clos et aucune récolte de íburrage ne pourra 
y être faite. Aucune exbumation ne sera autorisée. Le Rési- 
deut fait exẻcuter d’urgence les mesures de désinfection 
prescrites. 

Art. 29.— Pendant toute la durée de surveillance, les ani- 
maux eontaminés ne peuvent être vendus pour la bou- 
cherie. Ceux-ci,marqués au feu et munis d’un laissez-passer,. 
doivent êlre conduils dans un abattoir public. Le laissez- 
passer estretournẻ dansun délai de einq jours,avec ud cer- 
tificat d*abatage dẻlivrẻ par le vẻtérinaire-inspecteur ou le 
yétérỈDairẹ ịndigène ọbargố de nnspectioa de 1’abaUoir. 
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Art. 30. — II est interdìt, penđant la pẻriode de surveil- 
lance : 

1° — d’introđuire dans les locaux inĩectés de nouveaux- 
animaux des espèces ẻquine, bovine, bubaline, ovine, capri- 
ne et porcine, exception faite pour ceux soumis à une ino- 
culation prẻventive sous ỉa surveillance du Service vẻtẻri- 
naire ; 

2° — de faire sortir des locaux iníectẻs des litières et fu- 
miers. 

Ảrt. 31. — Lá surveillance cesse quinze jours après la 
dispariỉiou du dernier cas de maladie et après l’exẻcutioa 
des mesures de dẻsiníection. 

Ảrt. 32. — Les propriẻtaires qui, en dehors des pẻriodes 
d’épizootie charbonneusé ou hors d’un territoire dẻclarẻ 
.ỊQÍectẻ de charbon, désirent mettre en ceuvre riaoculation 
prẻventive, doivent en faire la dóclaration prẻalable au Cbef 
de province. 

Le vẻtẻrinaire-opẻrateur rẹmet à ce dernier un certiíìcat 
indiquant la date à laquelle 1’inoculation a ẻtẻ terminẻe et 
le nombre des animaux ỉnoculés. Ceux-ci restent soumis 
pendant quinze jours à la surveillance du vẻtẻrinaire et le 
propriẻtaire ne peut s’en dessaisir pour aucune destinaỉion 
pendant cette pẻrỉode. 

Lés ừaỉs de 1’opẻration, ainsi que les honoraires đu vẻté- 
rinaire, sont à la charge du propriẻtaire. 

4 e SECTION 


Cbarbon symptomatỉque ou empbysémaleux , 
espèces bovine et bubaline 

Ảrt. 33. — Lorsque 1’existence du charbơn symptomalique 
ou empbysẻmateux a étẻ consiatée, Ies mesures ẻdictẻes par 
les articles27, 28, 29,30, 31, 32 du préseut règlement (3*sec- 
tion —fièvre cbarbonneuse) sont applicables, en ce quỉ con- 
cerne les espồces bovine et bubaline squlement* 
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5« SECTION 

Fièvre aphteuse, espèces bovine, caprine, 
porcine, bubaline, ovine 

Art. 3í. — Lorsque l’existence de la fièvre aphteuse est 
coDstatẻe dans une commune, ỉe Chef d’Administration lo- 
cale prend un arrêté portant déclaratỉon d’ỉnfectioa des 
locaux, cours, enclos, herbages et pâturages dans lesqoels 
se trouvent les animaux malades et dẻterminant le pẻrimè- 
tre dans lequel 1’arrêté sera applicable. Cet arrêtẻ est notifiẻ 
aux Résidents des provinces limitrophes. II est publiẻ et 
aííìchẻ à la porte de lã Rẻsidence et dans les maisons com- 
munes des localilẻs infectẻes. En outre, des écriteaux por- 
tant les mots « íièvre aphteuse » sont apposẻs sur des po- 
teaux pỉacés aux limites des hameaux ou des communes 
iníectés, sur toutes les voies qui y donnent accès. 

Art. 35. — Les mesures prẻvues par les numéros 1,2,3 et 
4 de 1’article 6 de la loi du 21 Juillet 1881 sonỉ applicables 
dans le cas de íìèvre aphteuse. 

Elles peuvent comporter: 

1° — La mise eu quarantaine des ỉocaux, cours, encloỉ) 
herbages et pâturages déclarés iníectés, impliquant dẻíense 
d’y introduire des auỉmaux saias des espèces bovine, OYĨne, 
caprine et porọine; dẻnombremeut et marque de ceux qui 
s’y trouveDt; 

2° — La visite par le vẻtẻrinaire des locaux, cours, enclos, 
herbages eỉ pâturages où lã maladìe a étẻ conslatẻe ; 

3° — Lã dẻtermiaatiou des routes, chemins et sentiers 
fermẻs à la circulation des animaux susceptibles de con* 
tracter ỉa fíèvre apliteuse; 

4° — La dẻfense de faire sortir des animaux infectés, des 
objets ou matières pouvaut servir de' véhicules à la conta- 
gion, tels que la paille; íourrages, litières, fumiers, couver* 
tures, harnais. etc... 

Art, 36. — La veale des auimaux malades est inlerdite. 
Elle a’est permise que pour ỉa boucherie et, dans ce caS| leỉ 
auimaux dọivẹnt ốire abaUus dans la loẹaiuẻ Ịnême, 
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La même interdỉctỉon s’applique aux animaux contami- 
Qẻs. Dans le cas de vente pour la boucherie, ceux-ci sont 
marquẻs au feu et peuvent être envoỵẻs dans un abatloir 
public ẻtranger à la ỉocalitẻ eỉ surveillẻ par uu vẻtẻrinaire- 
inspecíeur ou un vẻtérinaire ỉndigène ; le transport a lieu 
en voiture ou par chemiu de fer. Le vétérinaire sauitaire 
dẻỉÌYre un laissez-passer quỉ est visẻ par le Rẻsident; le 
laissez-passer est rapporté au Rẻsidenỉ daus ỉe délai de 
cinq jours avec un certibeat đẻlivrẻ par le vẻtẻrinaire- 
inspecteur ou le vétẻrinaire indigène chargẻ derinspection 
de 1’abattoir, et attestant que les animaux ont ẻtẻ abattus. 

Arỉ. 37. — Lorsque la fìèvre apbteuse prend un caractère 
envahissant, un arrêtẻ du Chef d’Àdministration ỉocaỉe peut 
interdire ỉa tenue des íoires et des marchẻs, les réunions ou 
rassemblements sur la voie publique ou dans les cours d’au- 
berge ayant pour but l’exportation ou ỉa mise en veate des 
animaux des espèces boviae, caprine et porũne. 

Art. 38. — La dẻclaraỉion d’infection ne peut être levẻe 
que lorsqu’il s’est ẻcoulé un mois depuis la guérison du der- 
nier animal atteiut de fíèvre aphteuse et après 1’accomplis- 
sement de toutes les prescriptions relatives à la desinĩection. 

6® SECTION 

Gales, espèces ovine et caprinữ 

Art. 39 .— Lorsque l’existence de ỉa gale est consỉatée su? 
des animaux des espèces ovine et caprine, le Chef d’Admì« 
nistration ỉocale prend un arrêtẻ d’infection des ỉocaux, 
cours, enclos, berbages, pâturages, etc... Le troupeau dont 
ces animaux font parỉie esỉ placẽ sous ỉa surveiỉlance d’un 
vétẻrinaire. 

II n’est permis đe le conduire au pâturage qu’après l’ap- 
plicatỉon du traitement curatif,en se conformaut aux mesu- 
ìres prescrites par l’arrêtẻ pour ẻviter ỉout conỉact ayec ỉes 
animaux non atteints de la maỉadie. 

Art. hồ, — II est interdit de se dessaisir d’animaux atteiíilí 
de gaỉe sì ce n’est pour ỉa bọucberỉet 
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Dans le cas d’envoỉ à la boucherie, les animaux ne peu- 
vent êlre envoyẻs que dans un abattoir public. Ils doivent 
être accompagnẻs d’un laissez-passer qui doit,daDs un dẻlai 
de huit jours, être retournẻ avec un certiíìcat d’abatage au 
Résideut de la province où se trouve le troupeau malade. 

Les peaux et les laines, provenant d’animaux atteints de 
gale, ne peuvent être livrẻes au commerce qu’après dẻsiníec- 
tion. 

ưoblỉgatỉon de dẻsiufection s’applỉque à toutes les peaux 
et toutes les laines d’un troùpeau dans ỉequel des cas de 
gale, ODt ẻtẻ constatés. 

La dẻsinfection est ẩttestẻe par certiíìcat. 

Art. 41. — Les mesures auxquelles sont soumis les trou- 
peaux dans lesquels l’existence de la gale a été constatẻe 
sont levẻes par arrêté du Chef d’Adoainistration locale.sur 
avis du vẻtérinaire, Chef de Service local, après la dispari- 
tion de la malađie et lã dẻsiníection des locaux. 

7 e SECTION 

Clavelée, espèces ovine Gt caprine 

Art. 42.— Lorsque 1’existence de la clavelẻe est constatẻe, 
le Chef d’Ađministration locale prend un arrêtẻ portant dé- 
claratiou d’infection des locaux, cours, enclos, herbages, 
pâturages đans lesquels se trouveut les animaux malades. 

Art. 43. — Les mesures énoncẻes aux paragraphes 1, 2, 3, 
4 de 1’articlé 5 de la loi du 21 Juillet 1881 sont appỉicables. 

Arì. 44. — Lorsque les animaux guẻris ont ẻtẻ séparẻs 
du reste du troupeau, les effets de rinterdiction qui pèse sur 
eux cesseut trenté jours après leur guérison; ils doivent être 
tondus et dẻsinĩectẻs. 

ArU 45. — La vente des animaux contaminẻs est ỉnter- 
dile. Elle n’est permise que pour la boucherie. Dans ce cas, 
les animaux doivent être envoyẻs dans uu abattoir public el 
accompagnẻs d’un laissez-passer indiquaot le nombre, l’ori* 
gìne et la destinatiou des anìmaux. Le laìssez^passer doit 
ệtre relournẻ, accompagnẻ d'uu certificat d’aba!age,dans uù 
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dẻlai de huit jours, au Rẻsident de la province où se trou- 
ve le troupeau malade. 

Art. 46. — Après la clavelisatỉon du troupeau infectẻ, le 
repeuplement peut avoir lieu avec des animaux clavelisés 
depuis dix jours au moỉus. 

Art. 47. — Toutes les mẹsures prescrites pãr les arlicles 
43, 44, 45, 46 sont applicables aux troupeaux pour lesquels 
la clavelisation a étẻ auỉorỉsée. 

Art. ị8. — Lorsque la clđvelẻe prend un caractère enva- 
hissant, un arrêté du Chef d’Administration locale interdit, 
pendant toute la durée de la maladie, de conduỉre des mou- 
tons et des chèvres aux foires et márchẻs qui se trouvent 
dans ỉes rẻgions infectẻes. 

Art. 49. — La déclaration d'infection ne peut être levẻe 
que lorsqu’il s’est ẻcoulé un dẻlai de cinquante jours au 
moins, sans qu’il se soit produit un nouveau cas de clavelẻe 
et aprẻs ỉ’accomplissement de toutes ỉes prescriptions rela- 
tives à la dẻsinĩection. 

Elle peut être levée immẻdiatement après la dẻsinfỂction, 
sitousles animaux, qui se trouvaient dans ỉes locaux, cours, 
enclos, herbages.pầturages déclarẻs infectẻs, ont ẻtẻ abattus. 

En cas de clavelisation, la dẻcỉaration d’infectỉon est le- 
vée cinquante jours après rinoculation constatẻe et après 
l’accomplissement de touỉes ỉes opérations de dẻsiníectiũn. 

En cas de sẻrocỉâvelisãtỉon, la dẻclaration d’infection est 
levée quinze jours après 1’inoculation constatẻe et après l’ac- 
complissement de touỉes ỉes ópẻrations de désinfection. 

8® SECTION 

Pêripneumonie contagiGusG, GspèCGS bovine 
Gt bubaline 

Art. 50. — Lorsque 1’existence de la pẻripneumonie con- 
ỉagieuse est constatẻe, le Chef d’Administration locale prend 
un arrêtẻ portant dẻclaration d’infection des locaux, cours, 
enclos, herbages, păturages dans ỉesquels se trouvent un ou 
pỉusieurs auimaux maỉades. 
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Peuveat être ẻgalement déclarẻs infectẻs les locaux.cours, 
enclos, pâturages, herbages ỡù ont sẻjournẻ et passé les ani- 
maux malades oa ayant été exposẻs à ỉa contagion. 

Les arrêtés pris en exẻcution du paragraphe prẻcẻdent 
sont publiés et affichés dans les communes oà se trouvent 
lesdits locaux, cours, enclos, berbages et pâturages. 

Art. 51 .— Les mesures prescrites par les paragraphes 1, 
2, 3, 4 de 1’article 5 de la loi du 21 Juillet 1881 sont appli- 
cables daos les cas de pẻripneumouie contagieuse. 

Art. 52 .— Toutefois, le Chef d’Administration locale peut, 
sur l’avis du Chef du Service yẻtẻrinaire qui iudiquera les 
prẻcautions à prendre, autoriser ia circulation, dans le terri- 
toire où se trouvent les locaux, cours, enclos, herbages, pâ- 
lurages dẻclarẻs infectẻs, des animaux de travail qui ont étẻ 
expốsẻs à la contagion, quand ceux-ci ont ẻté jugẻs indis- 
peusables pour la culture du sol et ỉes ỉransports. 

La même autorisation peut être accordée pour la conduite, 
dans un pâturage désignẻ par le Chef de provỉnce, des ani- 
maux qui ODÍ ẻté exposẻs à lã contagion. 

Le Cbef d’Administration ỉocale peut également autoriser 
la vente pour la boucherie et le transport pour cette des-. 
tination des animaux qui ont ẻté exposés à la contagion. 

Dans le cas de venle pour la boucherie, 1’abatage a lieu 
daus un abattoir public.sousla surveiỉlance d’un vétérinaire 
qui faỉt 1’autopsie. Les anỉmaux sont marquẻs au feu et mo- 
nis d’un laisseTrpasser, quỉ doit être retournẻ, accompagnẻ 
d’un certiíìcat d’abatage, dans un dẻlai de huit jours, auCheí 
de la province d’origine des animaux visẻs. Le certiAcat 
d’abatage doit íăire connaĩtre le rẻsultat de ỉ’autopsie. 

Art. 53. — La personne préposẻe à la conduite des ani- 
maux dont la sortie ou la vente a été autorisée, coníormẻ- 
ment à 1’article précédent, doil présenter à ỉoute réquisition 
des agents de 1’autoritẻ ' administrative - le ỉaissez-păsser 
prẻvu audit article. 

Faute par elle de présenter ledit laissez-passer, ou si le 
dẻlai dans lequel les animaux doivent être abattus est expi- 
rẻ, il est dressé procès-verbal Ị les animaux sont mis en 
fọurrière et abaltus sur plaọẹ, 
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Après examen par un vẻtẻrinaire des animaux ốbatlus, le 
propriétaire peut être autorisé à en disposer. 

Art. 5ị. — Lorsque la pẻripneumonie a prỉs ou menace 
de prendre un caractère envabissant, la dẻclaration d’infec- 
tion prẻvue à l’article 51 peut comprendre la province et les 
provinces voỉsines. 

Le Chef d’Administration ỉocaỉe peut inỉerdire, dans les 
territoires dẻclarẻs ỉnfecỉẻs, ỉa tenue des foires et des mar- 
chẻ» eỉ toutes ỉes rẻunỉons et rassemblements ayant pour 
buỉ 1'exposition ou lã mise en vente des animaux de ĩespè- 
ce bovine. 

Le Chef d’Ađministration locaỉe peut ordonner 1’inocula- 
tion des animaux de 1’espèce bovine dans le périmèỉre dẻcla- 
rẻ inĩecté et prescrire la réinoculation des animaux inocnỉẻs 
depuis plus de six mois. 

Art. 55. — La chair des animaux abattus comme atteỉnts 
de pẻripneumonie contagieuse ne peut être livrẻe à la con- 
sommaỉion publỉque qu’en vertu d’une autorỉsation du Rẻsi- 
dent chef de provỉnce et un àvis coníorme du Yẻtẻrinaire et 
quand cette chair aura élẻ reconnue propre à 1’alimentation. 

L’utilisation des peaux demeure permise après désiufec- 
tion, 

Art. 56. — La déclaration d’infection ne peut être levée 
par le Chef d’AdmĨDÌstration ỉocale que ỉorsqu’iỉ s’est écou- 
lẻ un dẻlai de six mois au moỉns, sans qu’il se seit produỉt 
un nouveau cas de pẻripneumonie contagieuse eỉ après cons- 
tatalỉon de racòomplissement de toutes les prescriptions 
relatives à ĩinoculation et à ỉâ dẻsỉníection. 

Cetỉe déclaratỉon peut être levée après ỉa dẻsinĩectỉon, si 
ỉous les animaux.qui se trouvaient dansles locaux, cours, 
enclos,herbages,pâturages dẻclarés inĩeclẻs, ont étẻ abattus. 

8« SECTION 

Tubercnlose dans ĩespèce bovine' 

Art. 57. — Les anỉmaux qui prẻsentent les signes clini- 
ques de ỉa tubercnlose sont abattus sur 1’ordre da Rẻsidení, 
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chef de provinee, après avis motivé du vétérinaire chef da 
sectenr. 

L’abatage a lieu daus un abattoir publỉc, surveillé par un 
vẻtérinaire. 

Celui-ci doit assister ả ropéraiion et procẻder àl’autopsie. 
Le procès-verbal d’autopsie est fait en double expẻdition; 
nae est remise au Chef de provinee qui a ordonné ĩabatage, 
la seconde Iransmíse au Chef du Service Yélérinaire. 

Art. 58. — Lorsque l’exislence de la tuberculose est cons- 
taíée, le Chef d’Administration locale prend un arrêtẻ por- 
tant déclaration d’infection des locaux, cours, enclos, her- 
bages el pâturages qu'ont occupẻs ỉes animaux malades. 

Art. 59. — Les mesures prẻvues par le n° 1 de l’article 5 
de la loi du 21 luiỉỉet 1881 sont appỉicabỉes en cas de tuber- 
culose. 

Art. 60. — 11 est, en outre, défendu de veadré les ani- 
maux présumés infectés pour une destination autre que ỉa 
boucberỉe, sauf ce qui sera dit à 1’article 61 ci-après. Dans le 
cas de vente pour ỉa boucherie, 1’abaỉage a lieu dans un 
abatỉoir public surveilỉé par un 'vétérỉnaỉre. Les animanx 
sont marqués au feu et munis d’un laissez-passer vỉsẻ par le 
Cbef de proviữce et délivré par un vétérinaire. Ce Iaissez- 
passé doit êíre retournẻ au Chef de province dans un délai 
de huii jours de sa daíe, avec un certibcat du vélérinaữe-ins- 
pecteur de 1’abattoir attestant que les auỉmaux ont étẻ abat- 
tus et ĩaỉsant connaỉlre le résuỉỉat de l’auỉopsie. 

Art. 6i. — Lorsque les animaux d’une expỉoiỉation dẻcla- 
rée iníectée ont élé soumis à 1’ẻpreuve de ỉa iubercuỉine, les 
đispositỉons des arỉicles 59 eỉ 60 sout exclusivement appli- 
cables à ceux de ces animaux chez ỉesquels 1’inoculaỉỉon du 
rẻactif aura révélé 1’exisỉeuce đe la maladỉe. Dès qu’ils pré- 
senteronỉ des signes cliniques, ils seront abaỉtus par ordre 
du Résident, chef de province, dans les conđỉtions prévues 
à l’arlicle 57. 

Quant ả ceux qui auront subi 1’ẻpreuve de ỉa ỉuberculine, 
sans que la maladie ait été rẻvẻlẻe, le propriélaire pourra 
ẹn disposer à son gré, à la condition de les sẻparer immé-' 
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diateinent des autres, avec lesquels ils ne devront plus atôir 
aucun contact et de leur aíĩecter les locaux dẻsiníectẻs, 

Les veaux, nés de vacbes chez ĩesqủelles 1'épreụye dợ ia 
tuberculỉne a rẻvélé l’existence de la maIadie,sont recensẻẩ 
et marquẻs, à moins qu’ils ne soỉent complètemốnt ỉsolés dô 
leur mồre aussitồt après la naissance; dans ce cas, ils pell- 
vent être placés dans rẻtable des animanx saỉns et le" pro- 
priẻtaire en conserve la libre dispositỉon. 

Art. 62. — Lea viandes provenant d’ânimaux tuberculeux 
sont saisỉes et exclues de ỉa consommatiod.soitenvtatalitẻ, 
soit en partie, suivant les dispositions suịvante&ị 

1°) Cas de saisie toỉale : 

a — lésions musculaires ou altérations des gângliơos ỉyn^ 
pbatiques intermusculaires non limitées à une seule régiod-Ị 
b — lẻsions musculaires coexistant sur deux parenchỹk 
mes au moins; 

c — lésions miỉiaires coexỉstant sur un parenchyme et 
sur ỉ’une des séreuses splanchniques ; 

d — lésions miliaires étendues à deux sẻrenses splan- 
chniqnes ; 

e — lẻsions casẻeuses sur des viscères des deux grandes 
cavités splanctiniques, avec altẻration de léiirs sẻredser on-' 
d’un ganglion d’una autre rẻgion. 

2°) Cas de saisie partielle : 

a — Iésions caséeuses d’un viscère d’une seale de&deuxỉ 
grandes cavités splanch.niques, avec altération de ila fiéreuse> 
parỉẻtaỉe correspondaute; , 

b — ỉésions calciíìées ou ĩibreuses d’une, seule ou des, 
deux grandes cavitẻs splanchnỉques, avec aỉỉéraỉion des pa- 
rois de celỉes-ci. 

La saisie ne porỉe, dans ce cas, (saisles parỉiellẻs) que sur 
íes parois costales ou abdominales altẻrẻes^oụ surles mas- 
ses musculaires de ỉa rẻgiọn pelvienne ou de ỉớuỉe autre 
région présentant des lẻsions tuberculeuses. 

Latuberculose d’un ganglíon entraine la salsie de la rẻgion^ 
ou de- 1’organe correspondant. ự 

Les organes- tubẹrculeux sont saisis' et détruita, 
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Ầrt. 63 . — La dẻclaration d’infection ne peut étre levẻe 
par le Chef d’Ádministration locale que si tous les animaux 
contamỉnés ont ẻté abattus et seulement après dẻsinfection 
complète. Elle peut être levốe, aussitôt après la dẻsiuíectioa 
pour les locaux, cours, encỉos, herbages et pâturages, rẻser- 
vẻs à cẽux des animaux qui out subi, sans que la maladie 
ait ẻtẻ révẻlée, 1’épreuve de la tubercuỉiue. 

10* SECTION 

Morve et íarcinỊ espèces chevaline, 
asine et leurs croỉsements. 

Ậrt. 6k. — L’animal, atteint de morve ou de íarcin dùment 
constatẻ, est abattu immẻdiatement sur place,sur 1’ordre et 
en présence du yẻtérinaire quỉ fait l’autopsỉe et en dresse 
procès-verbal. 

Art. 65. — L’anỉmal suspect, c’est-à-dire ceỉui quỉ, sans 
avoir ẻtẻ en contact avec un aoỉmaỉ reconnu morveux, pré- 
senỉe queỉque signe clinique, est soumis à 1’épreuve de ỉa 
mallẻỉne. 

Si cette épreuve révèle 1’exỉstence de la maladie, 1’animal 
est abattu par ordre du Chef de province, dans les condi* 
lions de 1’article 65. 

Side résultat de 1’épreuve est complètement négatií, l’ani- 
mal est laissé à la libre dỉsposỉtion de sen proprỉétaire. 

Si le rẻsultat de ỉ’épreuve est douteux, l’animal est main- 
tenn, sẻquestrẻ pour êlre soumis à une nouvelle ẻpreuve, 
après un dẻlai qul ne pourra excéder six semaines. 

Art. 66. — Lorsque l’existenẽe de la morve ou dn íarcin a 
ẻtẻ constatẻe, le Chef d’Adminỉstration locale prend nn ar- 
rétẻ prescrivant de soumettre à 1'épreuve de la maỉléine les 
animaux suspects de contaminatỉon et portant, en outre,dẻ> 
claration d’infection des locaux prẻcédemment occupẻs par 
ranỉmaỉ reeonnu morteux ou íarcineux. 

Cette dernière naesure entraỉne 1’applicatio^ dẹs disposi- 
Ịiom suỉvantes, sauf ce qui sera dit à 1’article 67. 
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1« — 11 esỉ interdit d’introđuire dans ỉes locaux inĩectẻs 
des animaux saỉns, susceptibles de contracter la morve ou 
le farcin ; 

2 a — Les animaux eontaminés sont placẻs SOU8 la surveil- 
lance du vẻtẻrinaire pendant un dẻlai de sỉx mois.à compler 
du dernier cas constatẻ. 

Pendant ỉa durẻe de cette surveillance, le vétérinairẻ les 
visitera au moins une fois par mois. 

Ces animaux peuvent être utilisẻs tantqu’ilsneprẻsentent 
aucun symptổme de la maỉadie, à ỉa coudition de ne pas 
boire aux abreuvoirs communs et de ne pas entrer dans une 
ẻcurỉe autre que celle qui leur est aíĩectẻe. 

S’ils doivent être utilisés en dehors de la ỉocalỉtẻ, leur 
conducteur devra être muni d’un certiũcat du vétẻrinaire, 
attestant qu’à ce moment.ils ne présentent aucun symptổme 
de morve ou de íarcin. 

II est interdit d’exposer les animaux contaminés dans les 
concours, cbamps de courses, de les mettre en vente. Le 
propriétaire ne peut s'en dessaỉsir que pour les íaire abattre. 

lls peuvent être conduilB dans un abattoir soumis à l'ins- 
pection d’un vẻtérinaire. Dans le cas d’abatage, ils sont mar- 
quẻs au feu et munis d’un laissez-passer délivrẻ par le vétẻ- 
rinaire et visẻ par le Chef de la proTỈnce. — Ce laissez-pas- 
ser est retourné à ce dernier dans un dẻỉai de huit jours, 
accompagné d’un certiScat attestant 1’abatage et ỉaisant con- 
naỉtre le résultat de 1’auỉopsie. 

Art. 67. — Par excéption aux dỉsposiỉions de ỉ’article 66« 
le propriétaire d’animaux soumis à 1’épreuve de la maỉỉẻỉne 
conserve ỉa libre disposition de ceux d’entr’eux ebez les- 
quels rinoculation de ce réactư à deux reprỉses successỉves, 
pratiquées à un moỉs d’intervalle, n’a pas révẽỉẻ l’existence 
de ỉa maladie ; mais dẻs la première ẻprenve, ces animaux 
devront être sẻparẻs de ceux chez lesquels la maỉadie s’est 
maniíestẻe et placẻs dans une écurie dẻsỉnfectẻe. 

Quant à ceux chez lesquels la malléỉne fait suspecter 1’exis- 
ỉence de ỉa maladỉe, ỉls aonỉ recensés et marqués aux ciseaux 
et restent sous la surveillance du vétérỉnaire. Au cours de 
cette surveillaace, ceux qui subissent,sans qtie le mal ait été 
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rẻvếrẻ, deux ẻpreuves successives sont déclarés saỈDs et ren* 
dus à la lỉbre disposition de leur propriéỉaire. 

ArL 68 .— Le&peaux đes animaux, abattua pour cause de 
morve-.oik.de farcin í ne peuvenỉ être ỉivrẻes au commerce 
quaprès désinfection constatẻe par un certiGcat d'nn vẻté- 
rinaire. 

Art. 69. — La déclaratịon d’infection n’est levée par le 
Cbef, d’Adminỉsỉration locale qu’après ỉa dỉsparỉtion de la 
maladiẹ etĩexécuUon de toutes les prescriptions reỉatives à 
ỉa désỉníeciion. 


Art. 70. — II est allouẻ aux propriẻtaires des ẻquidẻs 
abattus par ordre, pour cause de morve ou de íarcin, une 
indemnitẻ ẻgaỉe à la moitié de leur valeur.sous rẻserve pour 
les propriétaires de justifier que ỉes animaux ainsi abattus 
ont été importẻs dans la colonie depuỉs sỉx mois au moins. 

Ari. 71. — L'indemnỉtẻ ả accorder ne peut dẻpasser la 
somme r d€ cent piastres par ỉête. 

Aft. 72. — Ảvant 1’exẻcution de 1’ordre d’abatage, il est 
procéđéA une évaluation des animaux par le vétẻrinaire 
délẻguẻ et un expert désignẻ par le propriétaỉre inỉéressẻ et 
choisi par lủi dans lalocalité même où règne la maladie ; ài 
défaut d!expert dẻsigné, le vélẻrinaire opẻre seul. II esỉdres- 
sẻ un procès-Verbal de rexpertise.visé par le Résident de la 
province contaminée. 

Ảprẻs. Tavoir contresigné, le Rẻsident, chef de prơvince, 
transmet le procès-verbal d’expertise au Chef d’Âdminỉstra- 
tion locale. 

Ariỉ73» — La demande d’indemnité doit être adressẻe 
sur timbre au Chef d’Administration locale dans le délai 
dextrois moỉsv àdater du jour de 1’abatage, sous peine de 
déchẻance^ 

À la demandẻ đ’indẻmnitẻ devront être jointes les pièees 
suivautỂs>3 

1*—■ Le procès-verbal d’estimation ; 

2*’*'— Une copie, cèrtiíìẻe conforme par rAđministrateur 
chef de province, de 1’ordre d’abatage ị 
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3° — Un certificat,du vẻtẻrinaire, ou, à déíaut, d’un reprẻ- 
sentant du Chef de province, dẻsigaẻ par ce dernier, attes^ 
tant que 1’ordre d’abatage a reọu son exẻcution ; 

4° — Un certificat de 1’Administrateur, chef de proTÌnce, 
constatant que le propriéỉaire s’est conformé tà<4outes les 
dispositions de la rẻglementatỉon sanitaire. 

11« SECTION 

Rouget et pneumo-entérite ỉntectieuse 
peste porcine 

Art. 74.— Lorsque 1’existence du rouget ou de la pneumo- 
nie-entérite iníectieuse est constatée, le Chef d’Administra- 
tion locale preud un arrêtẻ portant dẻclaration d’infection 
des locaux, cours, enclos, berbages et pâturages dans les- 
quels se trouvent les animaux malades. 

Art. 75. — Les mesures prẻvues par les n os 1, 3 et 4 de 
1’article 5 de la loi du 21 juilỉet 1881 sont applicables daus 
le cas de rouget et de pneumo-entẻrite infectieuse. 

Ảrt. 76. —11 est interdit d’abattre les pòrcs atteỉnỉs de la 
maladie,sans en donner prẻalablement ayis à 1’autoritẻ pro- 
vinciale. 

Art. 77. — II est interdit de vendre, si ce n’est pour la 
boucherie, les animaux contaminés. 

Daus le cas de vente pour la boucherie, ils sont abattus 
dans un ábattoir public. 

ỉỉs sont marqués et munis d’ùn laissez-passer đẻHvrẻ par 
le Cheỉ de province indiquant le Dombre, 1’origìne et ỉa 
destination des animaux. Le laissez-passer est retournẻ 
dans un délai de 10 jours au Cbef de la province, accom- 
pagnẻ d’un cerliRcat attestant que les animaux ont ẻté 
abattus. 

Les animaux ne peuvênt être transporlẻs qu’en wagon 
ou qu’en voiture. 

Art. 78. — Les cadavres des upimaux morlãxdu roilget 
ou de ỉa pneumo-entérite doivent être détruiỉst par lệ feu 
ou eníouis sur place. 

Ari. 79. - Lorsque le rouget ùu la pnẻtiitto-entẻrite ^iíend 
ụn caractère envahissanỉị un arirêlẻ du (Jbèt d‘Ádoạỉmătra« 



úon iocale ỉoterdit ìa circulation, le transporl, l’exposilion 
ou ỉa mỉse en vente des porcs dans les foires ou marchés 
et autres réunions on autres rassemblements d’animaux. 

Art. 80. — Les personnes qui veulent faire praliquer 
rinocultation prẻventive du rouget doivent en faire préa- 
lablement la déclaration au Cbef de la province. 

Un certiíìcat du vẻtérinaire-opérateur, ỉndiquant ladate à 
laquelle 1’inoculation a étẻ terminẻe et le nombre d’ani- 
maux ỉnoculés, est remỉs au Chef de province immédiate- 
ment après l’opẻration. 

Pendant les quinze jours qui suivent cette date, les ani- 
maux restenỉ sous la surveillance du vẻlérinaire sanitaire 
et il est interdit de s’en dessaisir si ce n’est pour les faire 
abattre. 

Ầrl. 81. — La déclaration d’infection ne peut être levéé 
que lorsqu’il s’est ẻcoulẻ un dẻlai de quarante-cinq jours, 
sans qu’il sé soit produit un nouveau cas de rouget ou de 
pneumo-entérite et après la constatatỉon que toutes lespres- 
criptious relatives à ỉa dẻsinĩectỉơn ont ẻtẻ exẻcutées. 

Elle peut être levée immẻdialement après dẻsibfection, si 
tous les porcs, qui setrouvaỉent dans les locauẮ.cours, en- 
clos, berbages et pâturages dẻclarés iníectés, ont ẻtẻ abatỉuỉ. 

Dana le cas de rouget, si rỉnoculaỉỉon prẻventive a étẻ 
appliquée à teus les porcs eontaminẻs, la dẻclaratiohd’infec* 
tion peut êỉre ỉevẻe quinze jours après 1’opération, ẩ la cou* 
dition qu'aucun nouveau cas de maladie ne se soit déclarẻ 
parnli ces animaux et aprẻs cons.tatation par le vẻtẻrinaire 
de 1’accomplỉssement des prqscripỉion? relatives à la désỉn* 
ỉectỉon. 


12« SÉCTION 

íiarboiÌẼ et septỉcéttìies hêttioPrhagỉqUes Sous 
toưtes leurs tortiies cbek IBS espècùs bovỉne et 
bụháline* 

Ằtu BU. — Lors^ue 1‘eXỈstenCe d’uné septìtẻríiie bẻrtiorrha* 
gìque soụs queỉqũe ỉorme que ce soit a été constatẻè cheỉ 
lés tspỉceạ bovlne 011 bubalinei ỉe Gbef d’AdministratỈQQ 



locale, sur avis dữ vétérinaire, prend un arrêtẻ dẻclaratií 
d’infection,soit d’une partie seulẹmeatde la localitẻ infectẻe, 
dont 1’arrêtẻ dẻtermine exactement le périmètre, soit de la 
localité toute entière, soĩt même, s’il y a lỉeu, des localités 
voisines. 

Art. 83. — En applỉcation de 1’artỉcle 5 de ỉa loi dư 21 
Juiỉlet 1881, les mesures comportent: 

1°) — Miseen quarantạine des localités,locaux,cours, en* 
clos, herbages et pâturages oừ ont sẻjournẻ des ằqimaux 
malades, ou ayant ẻté exposẻs à la contagion, implỉquant 
dẻfense d’y introduire des animaux nouveaux, de quẹlque 
espèce que ce soit, et de dẻplacer ceux qui s’y ỉcouvent; 

2°) — Recensement et marque des animaux des espèces 
bovine et bubaline,compris dans le pẻrimètre déclarẻinfecté; 

3°) — Visite et surveillance dudit périmètre; 

4°) — Défense absoỉue de faire sortir ỉes dits animaux hon 
dn pẻrimètre déclarẻ infectẻ,si ce n’est pour la boucherie et 
dans les conditions précisẻes à 1’article 17 de ỉa loi du 21 
juillet 1881; 

5°) — Oblỉgation,dans le pẻrimètre infectẻ,de prẻvenir l’au* 
torité provinciale de tout cas de maladỉe queỉconque et de 
tout changement qui yỉenđraient à se produire daas l’eífectif 
des animaux des espèces bovine et bubaline; 

6°) — Obligation, pour louỉe personne sortant d’un. local 
infecté,'de se soumetlre, notammenteơ ce quỉ boncerne ỉes 
mains, les pieds ou les-ehaussures, aux mesures de désin* 
ỉeclion prẻvues; 

7°) — Défense de sorlir du pẻrimètre déclaré infectẻ des 
objets ou des matières pouvant servỉr de vẻhicules & la 
contagion, teỉs que fourrages, pailỉes, litières, lumiers, har* 
nais, couvertures, objets de pansage. 

Les peaux, les poiỉs, les cornes, les onglons, les os ne pour* 
ront circuỉer quaprès dẻsiníection coustatẻepaỉ* un|ẽertifi‘ 
cat d’un Tẻtérinaire; Â 

8°) — Désiníection des litỉẻres et des fumien,avanl de leắ 
sortir. 

Dẻsinfection des purina et liqưides souillés, ‘dẻíense de 
dệposer ou de laissẹr écouler eur ỉes voieể publỉqueà 'ces 
matières. 
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-9 o miỉnt'erdieti0n deyendrổ, sáuf pour la boucherie, les 
iìạnirạaux contaminẻs. Geux-ci ne pourront être abattus que 
un abattoir publi<vaprès avoir ẻté marquẻs au fur età 
iliậiesuEe etmdnis d’uủ lạissẹz-passer, mentionnant le nonibre 
d’animaux, le lieu d’origine et celuĩde destination. Celaissez- 
, Dạsse^devra,. dans un délai de huit jours, être rẹtournẻ au 
k CỉìeTde province, accompagnẻ d’un certidcat attestant l’a- 
batage; \ 

Ỉ3 ^HỊỊp^rLes foires,marchés, réunions ou rassemblements, 
»bỹaflp ỊĨỞữ^but rexposition ou la mỉse en vente đes ani- 
nỊABÌig^lẻ&íẾíípèces bovine et bubaline, sont interdiỉs dansle 
v^ỉ^SCáẽỉtVe^dẻdlăỹè infecté ; • 

Lẽs*^bimaux du territoire infeclẻ pourront y être 
travaux des champs. 

tíẵLrầì'des animaux étrangers à Iravers ce pẻrímềtre' 
I<ỉf e * fecluer ea wa S 0Q piốràbé et sur chạloupes Ãu- 
V aM chalandsou jonques rẽmorquẻs par vapeurs et n’y 
pas escale. ■ ■ ■ 

n será interdit de faire boire les animaux sains et les 
[1 à d autres points d’eau que ceux inđiquẻs par 

nẻ Service^ẻtérinaire. 1 

Xes ammaux malades serốnt^abreuvẻs au seau. 

Art. 8ị. ■—L arrêtẻ portant dẻclaratiọn d’infection ne peut 
t .ế^ re Ịevệ par arrêté du Chef d’AdtninistrationJocaIe que 
<quiu2e jours au moỉus aprẻs la disparition complète de la 
ronaladie etaprès constatation de ráccomplissement de toutes 
lés prescriptỉons relàtiyes à la dẻsiufection. 

; >13« SẼCTION 

Douriao cliex íes espèces chevalìne, asìne 
et ỉetírs croisements 

Ăfìi 85ị , — Lorsque rexistencẽ de la đouEinẹ est Constatẻe 
sut des anitùaux des espèces chevaline.asiae ou leurs croi* 
sementSi le Ghef d’Ằdministration Ịoeale prend UQ arrêtẻ 
pourmettre ces animaux SOU3 la suíveillance du vẻtériuairê 
sanitaite. 

. Àtti £ Les anìmaux atteìnỉs de dourìne sổnt rtìarquẻs 
íeuk 



Ils est interdii de les employer à la reproduction pendant 
tout le temps qu’ils sont tenus en surveillance. 

Art. 87. — Dans les localités où 1’exỉstence de la doufine 
a été constatée et dans les localitẻs limitrophes, ỉes ẻtalons 
particuliers et les baudets sont soumis tous les mois à la 
visite du vétérinaire. 

Ils ne peuvent être employẻs à la Ịnonte que sur la pro- 
duction d’un certificat de santẻ, dẻlivrẻ par le vẻtérinaire et 
n’ayant pas plus de 10 jours de date. 

II est interdiỉ de íaire saillir des juments et des ânesses 
saos que leur bon état de santẻ soit aỉtesté par un cẹrtiíìcat 
ne remonlant pas, à plus de cinq jours. 

Art. 88. — Les mesures de surveillance auxquelles donne 
lieu la constatation de la douíine ne peuvent être íevẻès 
qu’un an après la guẻrison, certiíìée par le vétẻrinaire, des 
animaux qui ont été l’objet de ces mesures. 

En cas de castration, la surveillauce cesse de plein droit. 

14® SECTIOíĩ 

Stírra et trypanosomiases autres que la douríne 

chez les espèces bovine, bubaliae , asine, che - 

valine et ỉeurs croỉsements. 1 

Art. 89. — Lorsqu’une des trypanosomiases autres que la 
dourine est constatẻe sur des animaux des espèces bovine, 
bubaline, asine, chevaline ou leurs òroisementầ, le €hef** 
d’Âdmỉnistration localế prend un arrétẻ déclaratif d’infeò- 
tion visant le pẻrimètre du territoire habilẻ par les anlmallk 
malades., 

Art. 90. — Cet arrêté peut entraĩner rappíicatiồtì áes mtì- 
sures suivantes : 

1° — Visite, recensement et margue de tous les anịmapx 
Còmpris dans le pẻrimètre décíarẻ jnfeclé, susceptibles de 
contracter la trypanosomiase cònstatểe; 

2° — Interdictĩon dlntroduire des animaux appartenapt 
aux espèces cí-dessus dans le$ locồux, cours, enplos, ier- 
bages ou expỉoìtations où se trouvent les animaux, maladẹạ 
contamìnẻs J 
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3® -r Abatage ịmmẻđiat des animaux reconnus malađes. 
L’indemniíé prẻvue à l’art. 70,en cas d’abatage à lasuite 
de morve ou farcin, sera ẻgalement attribuẻe đans lẹs mêmes 
conditions pour le cas actuel. 

4°— L’isolement jusqu’à leur mort de préíérence en ter- 
rain absolument dẻcouvert et loin de leurs congẻnères ou 
des équidés, des bovidẻs ou bnữles malades; 

5° — L’isolement dans des écuries éloignẻes des endroits 
boisés ou le cantonnement, en terrain découvert, des sujets 
non encore porteurs de parasites, et appartenant à l’effectif 
contaminẻ, pendant toute la durẻe de la maladie. 

Toutefois, les bovidés et les buflles contaminés pourront 
être livrés à la boucherie, à la condilion d’être conduits de 
nuit, et directement, avee laissez-passer des autorités pro- 
vlnciales, dans un abattoự public surveillé. Le laissez-pas- 
ser devra être retourné à l’aulorité qni 1’aura dẻlivré, avec 
attestation du vétẻrinaire-inspecteuj' de 1’abattoir que les ạni- 
maux y ont ẻté sacriQẻs, dans U11 dẻlai de 3 ịours ; 

6° — Obligation d’ení‘umei',avec des ,feux de paille ou de 
brindille d’herbes desséchées humides, les endroits où se 
trouvent les animaux contaminés et peconnus malades. 

7® — L’arrètẻ dẻclaratif d’infection ne pourra ôtre levẻ que 
3 mois après la disparition de la maladie et exécution de 
toutes les mesures relatives à la désinfection. 

CHAPITRE III 

Mesures coneernanl: les animaux de 1’armée, de l’ad- 
ministration des haras et les animaux amenẻs ou 
placés dans les écoles vétérinaịres. 

Art. 9i. — L’autorité militaire reste chargée de toutes me- 
sures à prendre en ce qui concerne les animaux de 1’armẻe, 
pour ẻviter 1’introduction et la propagation des mạladie^ 
contagieuses. 

Art. 92. — Dans 1’Ecole vẻtérinaire de Hanoi, les đẻipỏts j 
d’ẻtalons et les jumenteries, les mesures presQrites par' la 
loi du 21 Juillet 1881, les arrêtés pris en application de l’ar- 
ticle Ồ de ladite loì, el le présent règlement sont appliquẻes 
par les soins des directeurs; ceux-ci sont tenus de faire la 
dẻclaratỉoii. 



275 - 


CHAPITRE IV 
Foires et marehés 

Art. 93. — Quantl un agent du Service vẻtẻrinaire, pas- 
sant rinspection des animaux conduits à une foire ou à un 
marchẻ, constate un cas de maladie contagieuse ou de sus- 
picion de maladie conlagieuse, il est tenu de le porter sans 
relard à la connaissance de 1’autoritẻ provinciale et de faire 
raettre en Iburrière les animaux atteints ou suspects d’être 
atteints de maladies contagieuses, 

Le vẻtẻrinaire fail, d’urgence, une enquồle et adresse son 
rapport au Chef de province, lequel transniet un double de 
celui-ci au Chef de la province d’où proviennent les ani- 
maux. 

Cè dernier fait visiter sans délai les étables du propri&- 
taire et prend les niesures prescrites par la loi du 21 Juillet 
1881 et le prẻsent règlement. 

Art. 9’t. — Lorsque la maladie constatẻe est la pèste bo. 
vine, tous les animaux des espèces bovine, bubaline, ovine, 
caprỉne, porcine présents sur le marchẻ sònt imnìẻdiale- 
ment séquestrés et il est procédé conformément aíix dỉspo- 
sitions du chapilre II, section II du présent arrèté. 

Art. 93. — Lorsque la maladie constatée est la péripneu- 1 
monie contagieuse, tous les animaux malades sont mis en 
lourrière pour être abattus soit sur place, soit à l’abattoir le 
plus proche. 

Aucune des bêles bovines appartenant au propriétaire des 
animaux malades ne peut être vendue pour une autre des- 
tinatíon que celle de la boucherie. Toutefois, si le propriẻ- 
taire prẻfère les conserver, elles sont reconduites'dans leur 
étable et soumises aux prescriptions de la loi du 21 Juillet 
1881 bt du prẻsent règlemení. 

Dans le cas de transíert à 1’abattoir, les animaux sont mar- 
qués au feíi et accompagnés d’un laissez-paâser. 

ArL. 96. —* Lorsque la maladie constatẻe est la fièvre aph- 
teuse, la septicẻmie hẻmorrhagique, la clavelée, le rouget 
ou la pneumo-entérite infectieuse, lek anỉmàux^malades fet 
les contaminés appartenant au même propriẻtaire sont mis 
en íourrière jusqu’à leur mort ou leur guérison complète. 
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Pendant la durée de la sẻquestration, le propriétaire peut 
faire abattre ses animaux pour la boucherie. L’abatage a 
lieu sur place sous la surveillance d’un vẻtẻrinaire. 

Les animaux appartenant à d’autres propriétaires qui ont 
ẻté en contact sur le marché ou dans les écuries avec les 
malades, sồnt marquẻs aux ciseaux et Iie peuvent sortir du 
marché qu’avec un laissez-passer dẻlivré par le vẻtẻrmaire. 
Ce laissez-passer lui est retournẻ dans le dẻlai de huit jours, 
revêtu de Visa de 1’autoritẻ provinciale de la province où 
les animaux ont ẻté conduits. 

Dès 1’arrivẻe de ces animaux, le Chef de province les fait 
visiter. 

Art. 97. — Lorsque la maladie est la gale, le troupeau ma* 
lade est misen fourrière et soumis au traitement curatiíque 
comporte la maladie. 

Pendant la durée de la séquestration, le propriẻtaire peut 
faire abattre ses animaux sur place ou à l’abattoir le plus 
voisin. 

Dans le cas de transíert à rabattoir,il est procẻdé comme 
il est dit à 1’ariicle 40 du prẻsent arrêtẻ. 

Art. 98. — Lorsque la maladie constatẻe est la morve ou 
le íarcin, ranimal est saisi et abattu dans la localitẻ sousla 
surveillance du vẻtẻỊŨnaire. 

Immẻdiatement après rautopsie,le vẻtẻrinaire s’assure que 
le cadavre est traitẻ de facon à rendre impropre la consom- 
xnation de la viande. 

Arl. 99. — Lorsque la maladie constatẻe est la ũếvre char- 
bonneuse QU le charbon sỵmtomatique, les animaux mala- 
des sont mis en fourrière et sẻquestrẻs. 

Pandant la durẻe de la sẻquestralion, le propriẻtaire peut 
faire abattre ces animaux malades sur place. 

Les animaux contaminés appartenant au même proprié- 
taire seront mis en ỉourriềre et soumis d’offìce aux vaccina- 
tions pasteuriennes ; unefoìs le bẻnẻữce de. ces vaccỉnations 
acquis, le propriétairc pourra en disposer à nouveau. 

ArU íQQy I^ọrsque la maladie constalẻe est la tubercu* 
loso, ks ỉuiìinanK vualades aont aballus đans la lọộaiuẻ Ott 
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dans un abattoir public, après avoĩr ẻtẻ marquẻs et munis 
d’un laissez-passer qui doit être retourné dans un dẻlai de 
huit jours. 

Les animaux contaminẻs appartenant au même propriẻ- 
taire sont renvoyés à leur lieu d’origine et signalẻs au Chef 
de province pour être soumis aux mesures prescrites par le 
prẻsent règlement. 

Art. 101. — Lorsque la maládie est la dourine, ranimal 
malade et les animaux contaminẻs appartenant au même 
propriẻtaire sont renvoyẻs à leur lieu d’origìne et signalẻs 
au Chef de la province pour être soumis aux mesures pres- 
crites par le prẻsent règlement. 

Art. 102. — Lorsque la maladie constatẻe est une trypa- 
nosomiase autre que la dourine, les malades et les conta* 
minẻs sont immẻdiatement isolés, mis en fourrière, et il 
leur est fait application des mesures prẻvues aux articles 
89 et 90 du prẻsent règlement. 


CHAPITRE V 

Abattoirs et áteliers d’équarrissage 


Art. 103. — Les abattoirs publics et les tueries particu- 
lières doivent être installés selon les règles de 1’hygiène et 
maintenus en bon ẻtat d’entretien. 

Art. 104. — Les locaux, qui, dans les abattoirs publics et 
tueries pai-ticulières, ont contenu des animaux atteints ou 
suspects d’être atteints de maladies contagieuses, soní net- 
toyés et dẻsinfectés après 1’abatage des animaux. Les hom- 
ìnes employẻs dans ces locaul doivent se ếoumettre aux 
mesures de dẻsinfection jugẻes nécessaireồ. 

Art. 105. — Lorsqu’une maladie contagieuse est constatée 
dani un abattoir public ou dans une tuerie particulière ou 
un ateỉier d’ẻquarrỉssage soit sur un animal vivant soit après 
1’abatage, le Chef de la provinoe d’où provieiit 1’animal doit 
en être ìmmẻdiatement iníormé, aũn de lui permettre de 



prenđre, suivant la maladie constatẻe, les mesures prévues 
par le prẻsent règlenient. 

Art. 106. — II est tenu dans les ateliers d’équarrissage un 
registre sur lequel tons les aniniaux sont inscrits dans leur 
ordre d’arrivée. Ces inscriptions contiennent le nom et le 
domicile des propriétaires, le sĩgnalement des animaux, la 
cause de la mort ou le motií pour lequel ils ont été abattus. 

Ce registre doit être paraphé par un vétẻrinaire au moins 
tous les deux mois. Le vétérinaire s’assure que la dẻclarạ- 
tion des maladies contagieuses constatées dans rétatyisịse- 
■ment a étẻ íaite X'égulièrement au Maire ou au Chef de la 
province oìx se ti’ouve rẻtablissement. II prescrit toutes les 
mesures d’hỵgiène et de salubiãtẻ nécessaires el en surveille 
l’exécution. 

Art. '107. — Au cas où l’atelier d’équari'issage constitue- 
rait un danger de contagion pour les animaxxx du voisinage, 
le vẻtérinaữe, chef de Service, adụesse, après visite, Ị}Ị1 
rapport au' Maire ou Chef de province. Ceux-ci prescrivènt 
rexécution des mesui-es de nettoyage ou de désinfection 
indiquées. Le Chef d’AdministraijÌDji locale peut oi'donner 
la fermeture de rẻtablissemenl prẻcité, tant que les mesures 
indispen&ables n’auront pas été exécutées. 

CHAPITRE VI 

ì Destruetion des cadavres 

Art. 108. — Ea chair des animaux morts d’une malafỉie, 
quelle qu’elle soit, ne peut être livrée à la consommatioix. 

Tqut propriétaire d’un animal mort de pialadie non con- 
tagieuse est íenu, soit de le faire transpồrter^ dans les 24 
beures, à un atelier d’équarrissage régulièrement autorisé, 
soìt, dans le même dẻlai, de le détruire par un procédẻ cliì' 
mique ou par combustion, soit de le faire enfouir dans une 
íosse situẻe^autant que possible,à lOOmètres-des habìtations, 
et de tèlle sorte que le cadavre soit recouvert d’une couche 
de terre ayant au moins 1 xnètre d’ệpaisseur- 

II est dẻíendu de jeter les bêtes mortes dans les bois, dans 
J.es riviòres, dans les mares ouà la voirie, Jeti de les enteruer 



dans les ẻtables, dans les cours attenant à Urte habitation 
ou à proximité des puits, des fontaines et abreuvoirs publics. 

Art. 109. — Le Maire ou le Chef de province fait livrerà 
un atelỉer d’ẻquarrissage rẻgulièrement autorisẻ, ou enfouir, 
où détruire, pàr un procẻdé chimique ou pàr combustion, 
le corps de tout aninial trouvẻ mort sur le territoire de lấ 
commune ou de la province et dont le propriétaire, ốprèẩ 
un délai de 12 heures, est inconnu. 

Art. 110. — La chair des animaux abattus comrne atteints 
de peste bovine.de septicẻmie hémorrhagique, de la morve 
ou du farcin, des maladies charbonneusẽs, de trypanoso- 
miases autres que la dourine, de la dourinelle, du rougèt, 
de peste porcine et de la rage, ne peut être livrée à la cod- 
sommation. 

Les cadavres des animaux morts ou abattus comme atteints 
de maladies contagieuses doivent, au plus tard, dans leố 24 
hetires, être délruits par un procédé chimique ou par com- 
bustion ou enfouis préalablement recouverts de chaux vive, 
et de telle sox*te que la couche de terre au-dessus du cadavre 
ait au mòins 1 m. 50 d’ẻpaisseui\ 

Les cadavres des animaux morts de maladiés bharbon- 
neuseầ, de la peste bovine, ne peuvent être eníoúis qii'avec 
la peau tailladẻe sauf, 'pour la peste bovìne, dans les cas 
prévus par l’article 23 du prẻsent aírêté. 

Art. 111. — En cas d’épizooties, et à défaut des proprié- 
taires, le Maire ou le Chef de province dẻsigne.un terrain 
situẻ à'uae distance d’au moins 100 mètres des habitations 
at des cours d’eau, et entourẻ d’une clôture suffisante pour 
ẹn dẻíendre 1’accès aux anỉmauKi qui sera .rẻservé pour la 
dpstpuction.par le feu ou J’enfouissement, de touS les cada- 
vres des animaux contaminés. 

L’entrẻe de ce terrâin êst interdite à touteđ personnes au- 
tres que celles à qui la garde eiì ằeràteoĐẼẻe, ou-^ui procé- 
deront aux opérations de renfoủissemerit du de l’incinẻ- 
ration. Aucune rẻcolte d& fourrage ne pòurl-a y être effec* 
tuẻe, les herbes poussant kuí ce terrain y seront ĩauchées et 
brùlées sur place, 
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CHAPITRE VII 
Désinfection 

Arf, 112 .— Les opéí'ations de dẻsinfection,prescrites par 
la loi du 21 juillet 1881,ont lieu S.OUS la direclion et la SUIV 
veillance dq Service vétẻrinaire, conformément aux règles 
ci-après : 


PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
A. ~ Objeis à désinfecter. 

Art. 113 .— La désiníection doit s’appliquer à tout ce qui 
peutrecéler les gerrqes de maladies contagieuses et notam- 
ment: 

1° — Aux locaux qui ont ẻtẻ habités par les animaux mala- 
des, àtout ce qui peut en provenir: íumiers, purỉns, liíières, 
pailles et fourrages; 

2° — Aiix abreuvoirs, mangeoires, auges, et auxustensiles 
divers qui ont pu être souillẻs par les animaux ; 

3° - L -r Aux ruisseaux, rigoles et conduits servant à 1’écồu- 
lement des dẻjections liquiđes, aux íosses à purins et aux 
lieuỉỊ de dépôt deẹ íumiers; 

4°^ Aux cours, enclos, herbages et pâturages oụ ont sta- 
tipnné des animaux malades ; I ■ X 

5° — Aux rues, routes et chemins qui ont été parcourus 
par les animaux malades ou par les vẻhicules chargés de 
leiirq cadavres ou de leuru íumiers ; 

tỉ" t-T* Aux 'Vẻhicules qui ont servi au transport des ani- 
mauX alteiủts bu soupẹồnnẻs dètre atteints de maladies 
cpntạgieuses ou de leurs cadavres, et-des íumiers provenant 
dổs locaux, coursị enclos ou herbages déclarés iníectẻs. Ces 
véhicules doivertt être disposẻs de faẹon à ne laissèr tom- 
ber ni ẻcouler sur le sol aucune matière solide ou liquide ; 
_ 7° -T- Aux cadavres et à leurs débris ỉ 

8° 1 — Aụx íosses 4’enfouissement.; 

_ ọ° — Aujc personneặ qui, par suite de leurs rapports avec 
les ạỊỊỊŨnaux malacịesK avec leurs cadavres ou débris de ca- 
dịiỊvrỊỉSị, leurs íqmiers, peuvent devenir les agents dp bu 
Iransmission des paaladiès conlagieuses. 



Art. H4. — La dẻsinfection est faite au moyen de l’un des 
dẻsinfectants suivants : 

Le bichlorure de mercure (sublimé corrosif) en solution 
à 1 p. 1.000, additỉonnẻ d’acide chlorhydrique à 5 p. 1.000* 

L’hypochlorite de soude commercial, au dixième, c’est-à- 
dire 1 litre d’hypochlorite avec 9 litres d’eau. 

Le crésyl ou le lysol à 5 p. 100. 

Le sulíale de cuivre, lẹ suưate de fer, en Solutions à 

10 p. 100. 

Le lait de chaux préparẻ au moment de l’emploi avec 
la chaux vive, dans la proportion de 10 p. ÌỌỌ, I 

L’eau bouillante projetée à l’aide de la vapeur ẩous près- 
sion, ou simplement employẻe en Iavages abondants. 

B. — Dẻsinfectỉon dans chacune des maiadies conỉagieuses . 
peste bouine et septicémie hémorrhagìque. 

Art. Íi5. — La désiníection dans le cas de peste boYÌne 
ou de septicémie hénỊorrhagique §’effectue de la manière 
suivante : 

r 

1° — Arrosage, avec une des Solutions dẻsipíectantes indi- 
quẻes à l’article 114 et enlèvement des fumiers, Utières, pail- 
les, fourrages et autres substances alimentaires qụii ont ẻtẻ 
exposẻes aux émanations ou aux souillures des animaux ; 

2° — Grattage, raclage et Ịavage du sol des étables à plu- 
sieurs reprises avec l’une des Solutions dẻsinfectantes ou à 
l’eau bouillante dans les bonditions indiquẻès à 1’article 114. 
Mêmes opérations pour les murs, plaíonds, cloisons, portes, 
fenêtres, 'mangeoires, ratèliérá, sẻkuĩt, barbottoirs, i etc..J.,; 

3° Arrosages réitẻrés, avec l*uủè des ^oíùtĩons dẻsiníetí- 1 
tantes.des ruisseaux, Vigoles, conduitắ d’êcoulemenĩ des pu*- 
rins, ầussi bỉen à 1’extẻrieur qú 5 k í’intÌẾrĩeur des bâtirủents 
dẹ ferme ; Ị 

4° — Interdictioni de ívider les íosses à purỉnsi avant OĐi 
dẻlai de trois mois, si ee n’est aprệs ,dẻsinfection opếrẻe pat 
1’addition de laitr dè o]iauiq dans la proporỉỉon flej40 litreSi 
par mètre cube dẻ pbrin ị 
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go'^L ! Arattf le èhargement pmif le transpôrt à "la fosse 
d’enfouissement ou à 1’atelier dẻquarrissage, les cađavres 
peront đésin,fectés par le lavage, avec l’une des solutiops 
désiníectantes, de toutes les parties du corps souillệes par 
les matières excrẻmentielles. 

Les cavités nasaỊes, la bouclie, l’anus et les organes gẻ- 
nitaux sont, en oútre, tamponnés avec de 1’étoupe ou des 
chilĩons imprégnẻs de la même solution; ‘‘ 

4 6° —• ũèstructiòn par lè feu dés éponges, licols, cordes 
d’attache, balais, fourches et tous objets en bois aỵant élể 
ép coritact aVeở lềs animaux 011 avecleụrs déịections ; net- 
toyage et ílaửibage đes chaìnes d’attache, étrilles, pelles, 
foujfches et autres obịets en fer ; démontage et nettoyage 
des harrựũs avec l’eau de savọn, pụis lavage avec l’u,ne des 
Solutions dẻsinfectantes indiquées à 1’article 114 ; 

7°—Topte perạonne quia été en contact avecles animaux, 
les cadavres ou Ịes íumiers, èst tenue de se soumettre aux 
mesures de désìníectioii suívantes: 

$} —í Lavage et savonnage des mains, des bras et des 
pieds, ,s’il y a lieu, immédiatement après chaque contact 
avec les animaux malades, leurs cadavres ou débris, leurs 
fumiers, etc... 

) Lềs eaux đe lavage sont *vèrsées dans la fosse ả purins 
où díẻsiníectees par le mélange à parties ẻgales avec l’une 
des Solutions inđíquées à l’article 114 •; 

b) — Lés chatìssures et les vêtements sont immergés 
datis la mêiAe' solution, puis lavés à pltisieurs eaux. 

Péripneumonỉe contagỉeuse. 

Ậrị. ÍỈ16. — Dans le cas de péripneumonie contagieuse, 
la désiníection a lieu conformépient uux prescriptions con- 
tqnpes dans les ạlinéạs 1, 2, 3, 4 et 6 de 1’artiqịe 115, ainsi 
qụe4ạps Ịe pạragraphe A du 7 e ạlinẻa du même article. 

Art. ÍÍ7 .— Les peaux desanimaux, morts de la péripneu- 
monie contagieuse ou abattus comme atteints de cette mala- 
die et dont lia vente est permise après dẻsinfection, sont 
immergẻes pendant un temps prolongẻ dans Fune des Solu¬ 
tions dẻsinfectantes indiquẻes à 1’article ỉ 14 . 



Pièoìe aphteuse. 

Art. 11S. — Dans le casde íìèvre aphteuse.la dẻsiníecíĩon 
a lieu cọnformẻmenl aux prescriptions contenues dans les 
alinéas 1, 2, 3 et 4 de 1’article 115. 

En ontre, tous les objets,visésàralinẻa6dudU arỉicle iis, 
devront être nettoyés et đésiníectés avec l’une des Solutions 
dẻsinleclantes indiquées ầ 1’al'ticle 114. 

Art. '119 .— Toute personne, qui aété en contacllíveciides 
animaux malades ou avec leurs cadaỶres, débris, íumiensi 
ẹst tenue de se souqiettre aux mesures de désinfectịon in^lì- 
quées au 7 C alinéa dudit article 115, 

Arl. 120. — Avant d’èti-e livrẻs au commerce, les peạiỊX, 
cornes, onglons, provenant d’animauá, atteii|f dẹ íìèvre 
aphteuse, sont désintectés comrọe il est đit àyart^cle 114^ 

Clavèlée. 

Ari. 121. — Dans les cas de clayelée, appliquer les dẢ$T 
positions dea alinéas 1, 2 et 3 de rarltyỉe 114* 

Art. 122. — Avant d'être livrẻs atièơínmérce,'lổs peaừxj 
les pieds et Ies cothes dés animểtux, 4rttfeirttồ f de clávsldkỉ 
sont désinfectés comme il est dit à 1’aEtiòle 114. 

Art. 123. — Les toisons des moutohs 1 tonđus après |jứẻ^ 
rĩson sont lavées đans une eau de savon, mẻlan§ẻe avec 
partie égale d’une solution d^ypochlorite de soude. 

Que les animaux soient ou non 'tồii&us, il est pAốỏổdẻ Ê 
lin lavage à dos, xlans un baquet, avec de l’eau de savòn. 
Dans ce cas> les eaux de lavage sont dẻsinfecteies, en ỉes 
mélangeant avec une quantitẻ ẻgale de 1’une deỔÈolutions 
dẻsinfectantes iudiquées ồ. 1’article 114, 

Gạle. 

Arí. 12Ì-. — Dans le ẽas de gale, les ^uniíers et Soi de? 
bexgeries sont abondamment arrosẻs avẹcí’ụn deSđếsiâỉec- 
tanís ĩhdiqués à 1’article 114. 

Les crèches, mangeoires, ainsi que toutes les parỉĩes en 
ẻlévatiott ^usqtí’à Uoe hauteur de 1 m* Ỗ01 sont* ỉđrtòttient 
írottệes aveei Un balai dusr, íretnpẻ đans^tyine ídes 'Solutions 
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désiníectantes indiquẻes à 1’article 114, puislavẻes à grande 
eau. 

Les animaux malades devront être baignẻs soit dansune 
des Solutions désinfectantes indiquẻes à 1'article 114, soit 
dans une solution arsenicale, soit írottẻs au jus de tabac. 

Morve et farcin. 

Art. 125. — Dans le cas de morve et de íarcin, la dẻsinfec- 
tion a lieu ainsi qu’il suit : 

1° — Arrosage des litières, íumiers, et restes de íourrages 
avec l’un des désinfectants indiquẻs à 1’article 114; 

2° — Nettoyage, puis lavage’ou badigeonnage, avec l’un 
de ces désinfectants, du sol, des murs, boiseries, mangeoires, 
rateliers, bas-Hancs, barboltoirs, seaux et de toutes les sur- 
faces sur lesquelles les matières virulentes ont pu être 
dẻposées ; les objets à l’usage des animaux sont lavés à l’eau 
chaude et au sayon noir, avant leur remise en Service. 

3° — Destruction par le feu desobjets de peu de valeur, 
ỉels que: éponges, brosses, longes, ỉicols de cordes, d’atta- 
che, etc.... qui ont servi aux animaux malades ; 

4° — Flambage des objets en fer, tels que mors, chaines 
dattache, étrilles, etc... ; 

5° — Dẻmontage et nettoyage des harnais avec l’eau de 
sa von, puis lavage avec 1’une des Solutions désinfectantes 
indiquẻes à l’articlell4; 

1 6° — Nettoyage des couvertures avec l’eau de savon, puis 
lavage avec l’Une des Solutions désinfectantes ìndỉqaẻes à 
l’article 119; 

7° — Yidange des auges servant d’abreuvoir commun et 
lavage à la brosse dure avec l’un des dẻsiníectants indiqués 
à l’article 119 ; même opẻralion pour les rẻservoirs desti- 
nẻs aux bains communs ; neitoyage, lavage el désinfection 
de tous les objets à ỉ’usage des cbevaux, ânes et mulets fai- 
sant partie de rexploỉtation où la morve et le farcỉn ont ẻté 
conslatẻs. 

Art. 126. CT Toute personne, qui a étẻ en contact avẹc 
les animaux malades, leurs cadavres ou les íumiers, est te* 
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nue de se sõtimetlre aux mesures de dẻsinfectioir indiquées 
8U paragraphe A du 7 e alinẻa de 1’article 115. 

Dourine 

Arl. 127. — Dans le cas de dourine, la désỉnfection com- 
porte les opẻrations suivantes: 

1° — Arrosage des litières et futniers avec Tun des dẻsin- 
íectants indiqués à l’article 114 ; 

2° — Deslructioa par le feu des ẻponges qui onỊ servi 
aux maỉades ; 

3° — Lavage avec Tun de ces dẻsinfectants des harnais et 
des places occupẻes par les malades, des murs, boiseries, 
bas-Aancs, etc., autour d’eux jusqu’à une hauteuỉ’ đe 2 mè- 
tres. 

Trypanosomiases autres que la dourine 

Art. 128. — Mêmes prescriptions qu’au l er paragraphe 
de 1’artic.le 115. 

Art. 129. — Désiníection dẹs ẻcuries par desi futnigaỉỉơns 
de vapeurs sulíureusẹs ou de formol. 

Iacinératiou des débris de fourrage 5 , pạilles, litières* 

Lavage.avecrun des dẻsinfectants iadiquẻsà l’articlqll4, 
des places occupées par les malades, des murs, .boiseries 
et bas-ílancs. 

Immersion des peaux provenant d’animaux contaminẻs, 
dans unê des Solutions dẻsiníectantes indiquẻes à l’article 
114 pendant au moins 24 beures. 

Dans les cas d’enfouissement, les cadavres doivent être 
enterrés eutre deux couches de chaux vive. 

Ragé 

Art. 130. — Dans le cas de rage, la désinfection à liett de 
la manière suivaute : 

1° —Lavage.avec l’un des dẻsinleclantsindỉquẻs à 1’arti-* 
cỉe 114, des surfaceấ et des objets ốur lesqoels lea anỉmaul 
enragés ont pu rẻpandre leur ba ve, et particalièrenlent'de 
Viulẻiieur des nichẹs et des cbeuils, dea coUiets, lịcols et 



- 286 — 

harnais, ainsi que da soỉ, des murs, et des bas-ũancs, mau- 
geoires, rãỉeliers, seaux, barbottoirs, etc... ; 

2° — Arrosage, avec 1’UQ de ces désinfectants, des litiè- 
res, íumiers, restes d’alimenls et de íourrages ; 

3° — Immersion prolongée, dans l’une des Solutions désin- 
íectantes indiquées à l’article 114, des éponges, brosses, cou- 
vertures, etc.... 

ỉièvre charbonneuse 

Art. Í3t. — Dans le cas de Aèvre charbonneuse, la désin- 
tection des locaux et des emplacements qui ont été occupés 
par les animaux malades comporte les opẻrations suivantes: 

1° — Arrosage des litières, fumiers, et déjections avec 
l’une des Solutions désinfectantes indiquées à 1’article 114 ; 

2° — Lavage, avecl’une de ọes Solutions, du sol, des murs, 
et de tous objets ayant pu être souillẻs par les animaux 
malades ; 

3° — Avant le chargement des cadavres pour le transport 
à la fosse d’enfouissement, ou à ĩatelier d’équarrissage, la 
bouche, les cavitẻs nasales, les yeux, l’anus, les orgatíes 
gẻnitaux, ainsi que les pârties du corps souillées par les 
malières excrẻtnenlielles, sont lavés avec l’une des Solutions 
dẻlslníectantes indiquẻes à 1’article 114. 

Les caVités nasales, la bouche et ]'anus sont, en outre, 
tamponnés avec de 1’ẻtoupe ou des chiíĩons imprégnés de la 
même solutỉon ; 

4° ’— Dans le cas d’enfouissement, les cadavres doivent 
être enterrés entre deux coucbes de ehaux vive. 

Charbon symptomatiquữ 

Ảrt. Í32. — Dans le cas de charbon symptomatique, la 
dẻsinfection des locaux et deẩ emplacements, qui ont ẻtẻ 
occupés pa^ les animaux, a lieu de la manière suivante: 

1° — Arrosage deslitières, fumiers et déjections avecl’une 
deầ! Solutions déjectantes indiqụées à Tarticle 114; 

Lavage,avec l’un des dẻsinfectants indiqués à 1’arti- 
cle 114, du soỉr des murs et de tous les objets ayant pu être 
souillẻs par les animaux malades. 



Tuberculose 


Art. 133. — Dans le cas de tubereulose, la dẻsÌDĨection 
des locaux, qui ont ẻté occủpés parles animaux malades, 
s’eflectue dè la maQỈẻre suivante : 

1° — Arrosage des litièrẹs, fumiers et restes de fourragẹs 
avec l’une des sòlutions dẻsinlectantes iudiquẻes à 1’article 
114; 

2° — Lavage, avec l’une de ces Solutions, du sol, des man- 
geoires, ratelỉers et des boiseries, ainsique de touslesobjets 
ayant pu être souillés par les animaux malades; 

3° — Avant d’être livrẻs au commerce, les peaux, cornes 
etonglons, provenant d’animaux atteints de tuberculose,sont 
désinfectés comme il est dit à 1’article 117. 

Maladỉes rouges da porc: rouget, pneumo-entérite 
(pasteurellose porcine) pesle porcine (hog choỉéra). 

Art. 13Í .— Dans le cas de maladies rou^es du porc, la 
désÌDfection des locabi^qui ont ẻlẻ occupẻs par les malades, 
s-’opère 'de la manière suivante : 

1°— Arrosage, avec l’un des dẻẹjnfectants indiquẻs à 1’ai;- 
ticle 114, des litières, des déjections et des restes d’alimqptsị 

2°— Lavage, avec l’un de ces désiiựectants, de$, locạux oc- 
cupẻs pãr les porcs, des, cours, de leurs clôtures L des ruis- 
seaux, rigoles et conduiỉs d’ẻcoulement du purin, ainsi qupj 
des parquets.auges et tous autres oí)jet^ quịls orựpusoụyiẹr 

CHẠP1TRE VIII 
Transport des animaux: 

A. — Dispositionẩ générale& 

Art, 135. — Tout entrepreneur d*e |transportj pap teiị^e^^ 
par eau doit pourvoir, toutes ĩes doùze heures au moi^^ 
1’abreuvement et à ralimentation des animaux coníìés a sa 
gay-de. 

Si les animaux transportés sonị accompagnẻs d’uu gardién, 
1’entrepreneur est tenu db ĩaụrpÌB gnatuitemeoti tesi seaỉna, 



atiges et autres ustensiles pour permettre ralimentation et 
l’abreuvemeat, -et aussi l’éau nécessaire. 

Art. 136. — Indẻpendamment des mesures locales prises 
par les Maires ou les Chefs de province, le Chef d’Adminis- 
tration locale prescrit, pour 1’ensemble du pays dẻpendant 
de son autorité, les précautions à prendre pour la condoile 
et le Iransport à 1’abattoir ou pour 1’abatage des animaux. 

B. — Transport par terre. 

Ảrt. 137. — *Tout entrepreneur de transport par terre est 
tenu de désiníecter.immẻdiatement après le dẻchargement, 
les véhicules ayant servi à traasporler les bêtes bovines, 
buíũes et autres espèces de ruminanls (moutons, chèvres) 
des chevaux, ânes, mulets et porcs. 

Art. 138. — La dẻsinĩection est íaite au choix de 1’ếntre- 
preneur.au moyen de l’un des agents dẻsiníectants indiqués 
à ĩarticle 114, cbapitre VII du prẻsent arrêté. 

La dẻsinfection comprend les opérations ci-après : 

1° — Relirer des vẻhicules la litière et les déjectionsabon- 
damment arrosées, au préalable, avec l’unẹ des Solutions 
dẻsínfectabtes dẻsiguẻes à rarticle 119 du prẻsent arrêté; 

2° — Dẻtacher des planchers et des parois, à 1’aide d’un 
racloir et d’un crochet appropriẻ, les matières adbérentes 
à leur suríace ou qui rempỉissent les joints des planchers, 
et balayer ces immondices 

3° -- Après ces opẻratious, procéder au lavage à grande 
eau du plancher et des parois, de manière à ne ỉaisser sub- 
sister aucune trace de déjection. Le lavage doit s’étendre à 
rintérieur et à 1’extẻrieur du vẻhicule ; 

4° — Lorsque le vẻhicule sera suffisamment ressuyé, 
badigeonner le plancber et ỉes parois avec ĩune des Solu¬ 
tions dẻsinfectantes indỉquées à 1’article 114 du présent 
arrêtẻ. 

Art. Í39, — Tout vẻhicule dans lequel, au moment de la 
vịsìte à 1’entrée eu ladochine, est constatée la présence d’uti 
ọu đe plusìeurs anioaaux atteiats de maladie contagieuse^ 



ne peut entrer plus avant sur le territoìre indochinois 
qu’après avoir été soumis à une dẻsinfection complète. 

Cette opération a lieu sous la direction du vélẻrinaire prẻ- 
posé à la visite. 

Quant anx animaux, il leur est fait application desdispo- 
sitious de l’article 170 du prẻsent arrêté. 

c. — Transport par eau 

Art. ÍÍO.— Tout bateau ou uavire ayant servi à transpor- 
ter des animaux est désinfectẻ innuédiatement après leur 
débarquement. 

Ầrt. Ui. — La dẻsinfection s’applique aux places occu- 
pẻes ou parcourues par les anỉmaux et aus objets à leur 
usage. Elle a lieu conformément aux prescriptions del’arti- 
cle 138. 

Arl. ÍỈ2. — Les pontons, passerelles et tous appareils 
ayant servi au débarquement sont désiufectẻs d’après les 
ruêmes procédẻs. 

Art. H3. — Après chaque arrivẻe et chaque dẻpart, les 
qưais et einplaceaients destịnẻs à recevoir les animaux sont 
dẻsiníectés par 1’enlèvement des déjections, le lavage à 
grande eau suivi d’uu balavage à fond, puis par l’arrosage 
avec l’uue des Solutions désinfectantes indiquẻes à ĩarticle 
114. 

Art. líí. — Dans les ports de mer,, les opẻrations de dẻ- 
sinfectiou ont lieu sous la direction des vétériuaires cbargés 
de ỉa visite des auimaux. 

D. — Transport par voie ferrẻe 

Art. ií5. — Les disposiỉious de rarticle 137 du prẻsent 
arrêté sont appỉicables aux \vagons ou box ayant servì à 
transporter des animaux, aux íourgons utilỉsés pour le 
trausport d’animaux reníermés ou non dans des caisses, 
cages ou paniers. 

Art. 1Í6. — La désiníectioa est faite soit dans la gare 
destiuataire, soit daus uae gare voisine servaut de Ctenìre de 
désiníectiOQ. 
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tobte gare, dẻsignẻe pour opẻrer la dẻsinfection d‘un vé- 
hicule ayaat transportẻ des animaux.doit être amẻnagéeen 
coasẻquence et pourvue de 1’outillage nécessaire, 

Pour les fourgons, )a dẻsinfection peut n’avoir lieu que 
dans la gare terminus du ỉraiũ. 

Art. Vtl. — Immệdiatement après 1’embarquemént des 
animaux, il est collẻ extẻrieurement sur chaqae wagon ou 
box et intérieurement dans cbaque fourgon une étiquette 
imprimée portant la mention suivante : 


Gare de . 

A désinỊecter à rarrivée. 


(Nom de la gare expéditrice 
ou de transit). 


Lorsque la dẻsiníection n’a pas lieu à la gare destinataire 
ou à la gare terminus, 1’étiquette « à désinfeder à ĩarrivẻe » 
est remplacẻe par une autre portant les mots R à désinfecter 
par la gare de.... » 

Après la désinfectiou, cette étiquelte est remplacée par 
une autre portant: 


Gare DE.., 
Désinfeciẻ . 


(Nom de la gare où la dẻsinĩection 
a été elTectuée). 


Toute ces ẻtiquetles doivent être frappées d’un timbre à 
date. 

Art. Ií8. — II est interdit de mettre en chargemenl aueun 
Wagon ou ĩourgon ayant conten.u des bestiaux qui n’ail pas 
été dẻsiníecté et qui ne porte pas rẻtiquette « désinfectẻ ». 
11 est également interdit aux Compagniesđe ChemindeFer 
d’aecepter les embalỉages et objets ayant servi pour le trans- 
port des animaux des espèces bovine, bubaline, ovine, ca- 
prine et porcine, lorsqne ces emballages et objets n’ont pas 
éfẻ nettoyẻs à fond. 

Ari. U9. — La dẻsinfection des \vagons, box, íourgons 
est faite dans les conditions ẻnumérées à l’article 138 du 
prẻsent arrêlé. 

Art. Í50. — Dans les wagons-ẻcuries,le lavage doit porter 
non seulemenỉ sur les parois de ces \vagons, mais aussi sur 





ỉes 1 'ầteliers, matelas de stalle et tous les accessoires, tels 
que poitrails, licols, longes, sangles, etc... La dẻsiníeclion 
sera limitée aux parties qui peuvent être atteintes par la 
bouche de ranimal, râteliers et tous ses accessoires, poi- 
trails, longes, ỉicols, etc.... 

Art. 151. — Tout wagon ayant transportẻ des animaux 
devra être dẻsinfectẻ dans les 48 heures suivant le dẻbar- 
quement. Ce dẻlai pourra être augmentẻ de 24 beures lors- 
que le wagon, n'étaut pas désiuíecté dans la gare destina- 
taire,sera envoyé à une gare servant de ceratre de désinfec- 
tion. 

Art. 152. — Devant être netỉoyẻs et dẻsinfec(ẻs í 

1° — Les hangars et emplacements, quais et parcs à bes- 
tiaux servanl à recevoir, dans les gares de chemin de fer, 
les ãoimaux inentionnés à 1’article 137 du présent arrẽté ; 

2° — Les ponts mobiles el tout matérỉel ayant servi à 
1’embarquemeot et au débarquement. 

Les dẻjections đout ils sont couverts sont arrosẻes avec 
un désỉníectant; elles sonỉ ensuite enlevées et ỉỉ esỉ procẻ- 
dẻ à un lavage à grande eau. 

Les seaux, auges et autres ustensiles, ayant servi pour 
ralimentation et pour l’abreuvement,doivent être également 
aettoyẻs et désinfectẻs. 

Les voies, où se font le nettoyage et là dẻsỉnlection des 
■wagons,doivent être tenues en bon état, nettoyées et dẻsin- 
íectéesaprès chaque opẻration. 

Ari. 153. —Les litières et fumiers extraits desị wagons et 
les dệịections ramassées dans les places occupées ou les 
voies parcourues par les animaux sont eDlevẻs immédiate* 
ment et déposẻs dans un endroit ỉnaccessỉble aux anỉmaux. 

Le tas de íumier ainsi formé doit être arrosé sur toute sa 
surỉace avecla soỉution désiofectante,au moins, une fois tou- 
tes ỉes 24 heures qui suỉvent le premier dépốt ou tout DOU- 
vel appórt ; ce íumier ne pourra pas séjournér dans Ies ga- 
res plus de 15 jours au maximum. 

Dans tous les cas, les litières eỉ íumiers ne pourront étre 
livrés quaprès désinfection préalable faite par la gare dẹ 
ỊTẽceptiõa. 



Art. 15k. — Les taxes que Ies Compagnies de Chemìn de 
Fer sont autorisées à percevoir, à titre de désiníection, seront 
rẻglées par arrêté spécial du Gouverneur génẻral. 

Art. 155 .— Le wagon, dans lequel, au moment de la vi- 
site sanitaire à l’eutrée en Indocliine, on constale la pré- 
sence d’un ou de plusieurs animaux atteints de maladie 
contagieuse, ne peui pénétrer plus avant sur le territoire 
indochinois, s’il n’esl soumis préalablement à la désinfec- 
tion. Cette opération a lieu sous la direction du vétẻrinaire 
préposé à la visite des animaux. 

Quant aux animaux, il leur est fait application des dispo- 
sitions contenues dans 1’article 170 dú présent arrêté. 

Les wagons vides ou cbargés de marchandises quelcon- 
ques venant de 1’ẻtranger et qui sont reconnus, au moment 
de leur arrivée sur le territoire indochinois, avoir contenu 
des animaux et n’avoir pas été désiuíectés sont refoulés, à 
moins que la Compagnie indochinoise ne consente à les dẻ- 
sinfecter à la gare ữontière. 

Les wagons venant de rẻtranger avec un chargement d’a- 
nimaux et qui sont reconnus, au moment de leur arrivée 
sur le territoire de rindochine, n’avoir pas ẻté complète- 
ment désinfeclẻs, sont reíoulẻs avec leur chargement. 

Arl. 156. — La surveillance de la désinfection du matẻ- 
riel des chemins de fer est assurée : 

1° — Par les agents techniques du matériel de la traction; 

2° — Par les vétẻrinaires-inspecteurs à la ữontière et les 
vétérinaires,chefs de secteurs parcourus par une voie ferrẻe. 

Art. 157. — Les vétérinaires-inspecteurs à la ữontière 
et les vétẻrinaires,chefs de secteurs parcourus par une voie 
ferrée, sont autorisés à circuler librement dans les gares, 
centres de désinfection, et dans celles ouvertes à 1’expédi- 
tion eỉ à la rẻception des animaux. 

Les améliorations ou modifications reconnues nẻcessai- 
res sont ỉndiquées par eux‘au vẻtérinaire, chef de secteur, 
qui les signaỉe au Chef d’Administration locale. 

Art. 158. — Les vẻtérinaires-inspecteurs à la ííontière, les 
■vẻtẻrinaires, chefs de secteurs parcourus par une voie fer- 
rée, peuvent demauder à 1'agent tecbnique prẻposé à la sur? 
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veillance età rentretien du matẻriel de traction de les assìs- 
ter dans leurs tournẻes d’inspection. 

Ils peuvent aussi lui dẻnoncer verbalement ou par ẻcrit, 
si l’agent technique n’est pas présent à la visite, les inírac- 
tions constatées. 

L’agent technique dresse procès-verbal de ces faits men- 
tiounant qu’il a agi à la requête de 1’inspecleur à la írontiè- 
re ou du vétỏrinaire, chef de secteur, dont il donne le nom 
et 1’adresse, pnis il procède à 1’enquête nécessaire. 

Ari. 159. — Les procès-verbaux de constatation des in- 
ừactions sont rédigés en triple expẻdition : l’une adressẻe 
au Procureur de la Rẻpublique, l’autre à ringẻnieur en chef 
du conlrôle de rexploitation teehnique, la 3° au Cbef d’Ad- 
ministralion locale. 

Le Chef d’Adrainistration locale est iníormé, par la voie 
hiẻrarchique, du résultat des enquètes et des suiles donnés 
à r'affaire, tant au poiut de vue administratif que judiciaire. 

CHAPITRE IX 

Importation et exportation des animaux 

Art. 160. — Les animaux des espèces chevaline, asiue, et 
leurs eroisements, bovine, bubaline, ovine, caprine et por- 
cine sont soumis en tout temps, aux frais des importateurs. 
à une visite sanitaire, au moment de leur entrẻe en Indo- 
chine, soit par terre, soit par mer 

La même mesure peut être appliquée aux animaux des 
autres espèces, lorsqu’il y a lieu de craindre, par suite de 
leur introducũon, 1’invasion d’une maladie contagieuse. 

■ Art. 161. — Les animaux des mêmes espèces, lorổqu’iIs 
sout exportés d’Indochine à destination de la France, des 
colonies ừanẹaises, de rẻtranger, par voie de mer, sonl ềga- 
lement soumis à une visiỉe sanitaire, au moment de leur 
embarquement. 

Art. 162. — Les animaux des espèces ci-dessus, importés 
ou exportẻs d’un des pays à l’autre de 1’Union indochinoise^, 
sont astreints ãux formalitẻs sanịtaires mentionnẻes aux 
articles 160 et 161. 
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Ằrt. 163. — Les bureaux de douanes et les ports de mer 
ouverts soit à 1’importation, soit à 1’exportation des animaux 
soumis à la visite, seront déterminẻs par un arrêté du Gou- 
verneur général. 


A. — Importaiìon 

Art. 16Í. — Les mesures sanitaires à prendre à la fron- 
tière sont ordonnẻes par les commissaires de police dans 
les gares-frontières ou les ports de mer, conformẻment à 
1’avis du vétérinaire, délẻgué par rAdministration pourla 
visite du bétail. 

Eu attendant 1’intervention des commissaires, les agents 
des douanes peuvent ẻtre requis de prêter main-forte aux 
vétérinaires. 

Les autorités administratives des ports de mer ouverts à 
1’importation du bẻtail devront fournir un local destiné à 
recevoir, au fur et à mesure du dẻbarquement, les animaux 
mis en quarantaine, par mesure sanitaire. Ce local devra 
être préalablement agrẻé par le Gouverneur génẻral. 

Pour le remboursement de ces frais, des taxes spéciales 
de visite des animaux importés pourront être ẻtablies par 
arrêté des Chefs d’Administration locale, soumis à l’ap- 
probation du Gouverneur gẻnéral. 

Art. 165. — Toutes mesures complẻmentaires jugées né- 
cessaires pour empêcher rimportation des animaux atteints 
de maladies contagieuses peuventêtre prisesparle Gouver- 
neur général, sur la proposition du Chef d’Administration 
locale. 

Dans le cas d’arrìvage par mer, il est procédé à une pre- 
mière reconnaissance à bord. 

A bord des bateaux, les aniniaux doivent être marqués 
par groupes dans un espace suffisant, pour qu’il soit possi- 
ble de circuler librement entre eux. 

L/autorisation de débarquer sera reíusẻe pour les ani- 
maux qui ne se trouveraient pas dans ces conditions. 

Art. 166. — Les animaux des diíĩérentes espèces présen- 
tẻs ả 1’entrẻe en Indochine peuvent être soumis à tous les 
moyens d’investigation propres à constater leur état de san- 
tẻ dẻterminé après avỉs du Service des ẻpizooties. 



' Ảrt. iô7. — Lorsqu’une maladle contagleuse est signalẻê 
dans une contrẻe d’où sa propagation en Indochine serait à 
redouter, les prohibitions ou restrictions cTentrẻe jugẻes 
nécessaires seront prononcẻes par le Gouverneur gẻnéral, 
sur 1’avis da Service des épizooties et la proposition du 
Chef d’Administration locale. 

Art. 168. — Lorsqu’une maladie contagieuse est signalẻe 
en paỵs ẻtranger dans le voisinage immédiat de la ừontière, 
le Chef d’Administration locale intẻressẻ prend un arrêtẻ 
pour inlerdire temporairement la circulation des animaux 
entre les localités inĩẹctẻes et les territoires indochinois limi- 
trophes. Cet arrêtẻ est transmis immẻdiatement au Gouver- 
neur gẻnẻral. 

Le même arrêtẻ peut prescrire dans ce territoỉre le dè- 
nombrement et la marque des animaux susceptibles de 
contracter la maladie, prescrire pour un temps déterminẻ 
que, dăns ces mênoes territoires, il soit justifié aux autori- 
tés provinciales de la provenance des animaux de telle ou 
telle espèce nouvellement introduits. Ces autorités provin- 
ciales délivreront un rẻcẻpissẻ de la déclaration. 

Art. 169. — Lorsqu’une localitẻ ỉndochinoise, possédant 
un bureau de douane ouvert à 1’imporlation des animaux, 
sera déclarée infectée en totalitẻ ou en partie, 1’introduc- 
tion des aoimaux par ce point de la frontière pourra êlre 
interdite complètement ou autorisẻe seulement par des 
routes et chemins dẻterminés que devront suivre les ani- 
maux pour éviter de traverser la localité iníectẻe. II en 
sera fait mention dans 1’arrêtẻ d’infection. 

Art. no. — Les malâdies contagieuses,constatées sur des 
animaux présentés à 1’ỉmportation et au transit, donnent 
lieu aux mesures suivantes : 

1° — A la ữontière de terre, lorsque la peste bovine, la 
septicémìe hémorrhagique, la pẻripneumonie coutagìeuse, 
la clavelẻe, la íìèvre aphteuse, la tuberculose bovine, la 
morve et le farcin, les trypanosomiases autres que la dou- 
rine, le charbon (íìèvre charbonneuse et cbarbon sympto- 
matique) la dourine, ỉa gale, les maladies rouges du porc 
rouget, pneumo-entérite, peste porcine) sont constatẻs 



dans un troupeau présentẻ à rimporlation, les animaux 
malades, ainsi que ceux exposés à la contagion, sont re- 
poussés après avoir étẻ marqués ; 

2° — A la ửontière de mer, si la maladie constaỉée est 
la peste bovine, la pẻripneumonie contagieuse, la clavelée, 
la íièvre aphteuse, les trypanosoruiases autres que la dou- 
rine, les animaux malades et ceux qui out été exposés à la 
contagion sont abattus sans indemnilés. 

L’abatage a lieu dans l’abattoir de la loc-alitẻ, sous la 
surveillance du vẻtérinaire inspecteur. 

En cas de íìèvre aphteuse, s’il s’agit d’animaux reproduc- 
ỉeurs, la mise en quarantaiue peut être autorisẻe. 

En ce qui concerne la morve et le farcia, les animaux 
reconnus malades sont abatỉus sans inđemnités. 

Les animaux contaminẻs et ceux qui présenlent des symp- 
tốmes douteux de morve sont soumis à rẻpreuvede lamal- 
lẻine dans les conditions prẻvues à 1’article 67 du présent 
arrêtẻ. 

Ea ce qui concerne la tuberculose bovine, les animaux 
reconnus cliniquement tuberculeux seront abattus sans 
inđemnités dans 1’abattoir de la localitẻ, sous la siirveillan- 
ce du vẻtérinaire-inspecteur. 

Les bovidés, prẻsentant des signes cliniques incomplets, 
ainsi que ceux qui auront ẻté en contact avec celui de leur 
congénère reconnu atteint de tuberculose, seront soumỉs à 
1’épreuve de la tuberculine, conformément aux dispositions 
prẻvues à rarticle 64 du présent arrêté. 

Lorsque 1’existenee du charbon (íĩèvre charbonneuse ou 
charbonsymptomatique)estconstatée, lesanimaux malades 
sont envoyés au clos d equarrissage ou conduits près de 
fosses d’enfouissement pour y être abattus sans indemnités 
et enfouis conformément aux prescriptions de 1’article 110 
du prẻsent arrêté. 

Les animaux contaminẻs sont livrés immẻdiatement à la 
boucherie. 

Pour la dourine, en cas de maladie constatẻe, il est fait 
application des mesures ẻdictẻes aux articles 85, 86 et 88 du 
présẹnt arrêtẻ. 



L’autonsation cPentrée peut être accordée pour les màles 
suspects qui auront ẻté châtrés sous la surveillance du vẻ- 
térinaire-inspecteur du port. 

Les troupeaux atleints de gale sont envoyẻs immẻdiate- 
ment à l’abaltoir où ils sonl sacriíìés sous la surveillance 
du vélérinaire-inspecteur. 

S’il s’agit de reproducteurs, la mise en quarantaine peut 
ètre autorisée. 

La constatation de l’une des maladiesrouges du porc(rou- 
get, pneumo-entérite infectieuse, peste porcine) entraìne 
1’abatage immẻdiat des malades et des contaminés. 

L’abatage a lieu, sous la surveillance du vẻtérinaire-ins- 
pecteur, dans la localité raême, au clos d’équarrissage ou 
sur le terrain d’enfouissement pour les malades, à l’abattoir 
pour les contaminés et les suspects. 

Art. 171. — Les fumiers et les bois, ayant servi à la cons- 
truction des parcs à bord des navires qui transportent des 
animaux, ne pourront être débarqués dans un port indochi- 
nois qu’autant qu’ils seront aecompagnés des animaux eux- 
mẻmes et que ceux-ci seront admis à rimportation en Indo- 
chine. 

Art. 172. — Immédiatement après chaque visite, tous les 
emplacements où ont stationnẻ, débarqué et rembarquẻ les 
auimaux, sont nettoyés et désiníectés, ainsi que tout le ma- 
tẻriel ayant servi au débarquement et au rembarquement, 
par les soins de rAdministratìon exploitante des entrepre- 
neurs de transport ou des imporlateurs. 

Art. Ì73. — Des vẻtérinaires-inspecteurs du Service zoo- 
technique.et des épizooties sont prẻposẻs, dans les bureaux 
de douanes et £orts de mer ouverls à 1’importation et au 
.transit, à la visite sanitaire des animaux. 

Des vẻtérinaires auxiliaires indigènes, des agents sani- 
taires peuvent leur être ađjoints pour 1’accomplissemení de 
leur mission. 

B. Exportùtion 

Art. 174. ^— Les animaux exporlés par mer ne peuvent 
être embarquẻs que sur la prẻsentalion d’un certificat de 
ặantẻ, délivrẻ par un vẻtérinaire-inspecteur du Service zop- 
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technique et đes Epizooties dans les conditions prẻvues aux 
articles 175 à 181 ci-après et sans préjudice de la prođuc- 
tion des pièces complémentaires qui pourraient être impo- 
sẻes, le cas échéant, dans chacun des pays de rUnịon par 
les arrêlés renđus sur la proposition des Chefs d’Adminis- 
tration locale intéressệs. 

Art. 175. — La visite sanitaire doit avoir lieu immédia- 
tement avant rembarquement; elle ne pourra toutelbỉs s’ef- 
fectuer que le jour. 

Art. 176. — Le vẻtẽrinaire-inspecteur du port đexporta- 
tion devra être prévenu, au moins huit jours à l’avance,du 
jour probable dembarquement des animaux. 

Art. 177. — La visite a lieu, soit đans les parcs, ẻcuries 
ou étables où les animaux sont moraentanément en subsis- 
tance, soit sur les quais mêmes d’embarquement, selon ce 
quisera dẻcidé à ce sujet par les arrêtés propres à chaque 
pays de rUuion indochỉnoise. 

Art. 178. — Jusqu’après la visite, les animaux de chaque 
expédition doivent être séparés et .tout contact entre eux 
doit être rigoureusement interdit. Si une maladie conta- 
gieuse est constatẻe dans une expédition, tous les aniniaux 
d’autres expéditions ayant étẻ en contact avec ceux de la 
première seront considérés comme contaminẻs. 

Les aides nécessaires pour le maniement des animaux et 
pour leur garde dans les emplacements que leur assigne le 
vẻtẻrinaire-inspecteur đoivent êlre íburnis par les expédi- 
teurs et à ỉeùrs frais. 

Art. 179. — A la fiu de sa visite, le vétẻrinaire-inspecteur 
délivre à 1’exportateur un certiũcat attestant 1’ẻtat de santé 
de l’animal ou des animaux présentẻs. 

II ne sera pas délivré de duplicata du certiũcat; en cas de 
perte de cette pièce, il devra être procẻdẻ à une nouvelle 
visite. 

Art. 180. — Lórsque des animaux sont reconnus malades 
ou suspects, le vẻtẻrinaire inspecteur reíuse le certitìcat de 
visite, non seulement pour ranỉmal malade, mais encore 
pour tous les animaux susceptibles de contracter la raala- 
die, qui íeraient partie de la même expẻdition. 



Ĩ1 est fait isoler immẻdiatement dans les ẻcuries ou sur le 
quai d’embarquement. 

Avant 1’embarquement, le vétẻrinaire-iuspecteur s’assure 
que la partie du navire dans laquelle les animaux doivent 
êtrẹ placés est dans U11 état de propretẻ et de salubritẻ con- 
venable. 

II vẻriGe si les parties du navire où les animaux doivent 
passer, ainsi que les pontons, passerelles et, gẻnẻralement, 
tous les objets servant au chargemenl ont ẻté suíílsamment 
lavẻs et désinfectés. 

Ce n’est quaprès avoir constalé leur bon ẻtat qu’il délivre 
le certiGcat de visite mentionné à 1’article 179, sur le vu du- 
quel le Service des douanes autorise l’embarquement. 

Art. 181. — En ce qui concerne les débris d’animaux tel 
que peaux, os, onglons, poils, etc... aucune obligation de vi- 
site à la sortie n’est imposée au commerce. Mais, il arrive 
quẽ les autoritẻs de certains pays destinataires exigent que 
ces produits soient accompagnẻs d’un certiGcat sanitaire. 
Ce certiGcat sera délivré par les vétérinaires-inspecteurs, 
sur la simple demande des expéditeurs. 

Art. 182,— Les arrêtẻs ultẻrieurs, pris sur la proposition 
des Chefs d’Administration locale intéressẻs, ũxeront suivant 
les ports les droits dè vỉsite à 1’exportation que seront auto- 
risés à percevoir les vẻtérinaires. 

La somme perẹue à cette occasion sera portẻe, en toutes 
lettres, sur le certiũcat sanitaire. 

CHAPITRE X 

Ventes publiques danimaux. 

Ảrt. 183. — Les animaux susceptibles de contracter les 
aíĩections contagieuses mentionnẻes à l’art. l er de la loi du 
21 Juillet 1851, ayant fait l’objet des arrêtẻs du 18 Fẻvrier 
1903 et du 8 Janvier 1916, ne pourront dẻsormais être mis en 
vente dans toute rẻtendue du terriloire de rinđochine, sans 
la visite préalable d’un vẻtérinaire. 

Art. 18k .— L’ofũcier ministẻriel, chargẻ d’une vente pubìi- 
que d’aniraaux, sei’a tenu d’en faire à 1’avance la déclaration 



au Maire de la commune ou à 1’Administrateur, chef de la 
province dans laquelle la veute devraavoirlieu. Cette dẻcla- 
ration contiendra les inđications ci-après : espèce et nombre 
đes animaux à vendre, lieu, jour et heure de la vente, nom 
du vétẻrinaire chargé de la visite. 

ArL 185. — Dans le cas où roííicier ministériel aurait omis, 
dans sa déclaralion, d’inđiquer le vétérinaire qui devra visiter 
les animaux avant la vente, il sera pourvu par le niaire ou 
rAdministrateur chef de province, à la désignation de ce 
vétẻrinaire qui, autant que possible, sera le plus proche. 

Art. 186. — Le vẻtẻrinaire, choisi par l’offìcier ministériel 
011 désigné par 1’autorité locale, constatera rẻtal des animaux 
et en rendra compte sans retard au Chef du Service des 
épìzooties. 

II remettra, en outre, à l’officier ministériel ou laissera 
chez le propriétaire, pour le compte duquel la vente devra 
avoir lieu, un certiUcat de santẻ donnant le nombre et le 
signalement sommaire de tous les animaux. 

Ce certitlcat de visite ne devra pas être délivré plus de 
deux jours avant celui de la vente, surtout en pẻrĩode d’épi- 
zootie. 

Art. 187. — Les vacations et frais de transport, auxquels 
auront droit les vẻtérinaires commis à la visite des animaux, 
seront prẻlevés sur le produit de la vente et par les soins de 
rofficier ministẻriel qui en sera chargé. 

En cas de dẻplacement, le vélérinaire a đroit, enoulre.au 
remboursement de ses frais de transport. 

Le tarif de ces vacations est ainsi fixẻ : 

Chevaux, ânes et mulets de 1 à 6 tẻtes, par tête... 1 ĩì 00 

Au-dessus de 6 têtes, par chaque tête en plus.... 0,50 

Bulíles et bovidés de 1 ả 12 tête, păr tête. 0, 60 

Au-dessus de 12 têtes et par chaque tête en plus... 0.30 

Ovins, caprins, porcìns, de 1 à 30 lète, par tète.. 0, 20 

Au-đessus de 30 tctes, par chaque tête en plus... 0,10 




CHAPITRE XI 
Dispositions transitoires. 

Art. 188. — En 1’absence de tout Service vétẻrinaire au 
Laos, les dispositions du texte actuel ne seront pas applica- 
bles, pour le moinent, à cette partie de 1’Union indochinoise. 
Un arrètẻ du Gouverneur gẻnéral, pris sur la proposition 
du Résident supérieur inléressé, íìxera ultérieurement rẻpo- 
quẻ à laquelle la prẻsente 1 'èglementation pourra avoir elĩet 
dans le pays en cause. 

Art. 189. — L’arrêté du 17 Dẻcembre 1914 sur la police 
sanitaire des animaux au Cambodge restera momentanẻ- 
ment en vigueur jusqu’à ce que les indigènes de cette par- 
tie de 1’Union soient sulíìsamraent fanTÌliarisẻs avec les me- 
sures gẻnérales ẻdictẻes par le texte susvisẻ, pour être sou- 
mis utilement aux dispositions plus complexes et plus pré- 
cises du nouvel arrêté actuel. 

Un arrêté du Gouverneur gẻnéral, pris surla proposition 
du Rẻsident supẻrieur intéressé, ũxera en temps utile 1’ẻpo- 
que à laquelle la présente règlementation pourra avoir elĩet 
dans le pays en cause. 

Saigon, le 2 Octobre 1916. 


E. CHARLES. 
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ÀRRÊTỀ muxicipal du 16 Novembre 1916 
règlementant ỉes mesures de police ei de surveỉllance à rẻgard 
des femmes qui se livrent à ỉa prostitution. 


Le Maĩre de la Ỵille de Saigon, 

Vu les lois des 16 et 24 Aoủt 1790 ; 

Vu les lois des 19 et 22 Juillet 1791; 

Vu la loi du 24 Vendémiaire an II, article 8, titre II ; 

Vu 1’arrètẻ du 5 Brumaire, an IX ; 

Vu le đécret du 23 Fructidor, an VIII, coníìant aux Maires 1’attri- 
bution spéciale de règlementer les raesures de police et de surveil- 
lance à 1'égard des feinraes qui se livrent à la prostitution ; 

Vu 1'arrêté du 26 Septembre 1906 ; 

Vu les arrêtés municipaux des l er Avril et l er Octobre 1907; 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 ; 

Vu les arrêtés municĩpaux des 30 Janvier 1908, 21 Juillet, 12 Aoũt 
1910, et 20 Février 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 21 Mai 1913 ; 

Vu la dẻlibération dù Conseil Municipal en date du 11 Aoũt 1916 
approuTẻe par le Gouverneur Génẻral le 30 Octobre 1916, 

Arrềte : 


CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales 

Arlìclepremier. — Toute femme ou fille, notoirement con- 
nue pour se livrer habituellement à la prostitution, est ré- 
putẻe íille publique, et, en cette qualitẻ, est astreinte aux 
obligations du présent règlement aiusi qu’à toutes celles qui 
pourraient, ultérieuremenl, être prescrites dans rintẻrêt des 
mceurs et de la santé publique. 

Art. 2. — Toute 011 e publique est inscrite sur un registre 
spéciaỉ à la Mairie. 

L’àge pour rinscription est Oxẻ ả 16 ans; touteíois l’ins- 
cription d’offlce peut exceptionnellement avoir lieu à comp- 
ter de 14 ans, sur la proposition du Commissaire Central. 

Art. 3. — L’inscription est volontaire,cest-à-dire faite sur 
la demande expresse de rintẻressée ou accomplie d’office 
par piesure administrative. 
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Aii. k. — Toute íenime ou lìlle, qui voudra se livrer à la 
prostitution,sera tenue d’en faire la dẻelaration à la Mairie. 

Elle joindra à sá demande : 

1® son acte de naissance ; 

2° le consentement légalisé des personnes sous rautoritẻ 
đesquelles elle se trouve placẻe. 

II lui sera délivré une carte de rdle soumise.sur laquelle 
seront rappelées les obligations auxquelles elle est astreinte. 

Cette cai'te tienđra lieu de 1 'écépissé. 

Ari. 5. — Toute femme ou ũlle, qui se livrera clandesli- 
nement à la débauchẹ, qui aura été, à cet ẻgard, l’objet de 
pĩaintes recohnues íondées et qui aura ẻté arrêtẻe plusieurs 
l'ois pour faits de prostitution, sera iuscrite d’office sur le 
registre spẻcial dont il est question à 1’article 2 et soumise 
aux mêmes obligations que les íìlles qui ont sollicité elles- 
mêmes leur inscription. 

La décision rélative à 1’inscription d’ofũce est rẻservẻe à 
une Commission composẻe : 

1° du Maire ou de son délẻguẻ, Prẻsident ; 

2° d’un Chef de bureau de la Mairie ; 

3° du Chef du Service des Moeurs. 

Arỉ. 6. —. Si 1’autorỉsation est accordẻe, il sera immẻdia* 
tement donné connaissance à rintẻressée, par le Chef du 
Service des Moeurs, des disposilions réglementaires concer- 
nant les mies publiques; elle recevra, en mêrae temps, une 
carte sur laquelle se trouveront relatẻes en ữanẹais et en 
quôc-ngu les principales obligations auxquelles elles sont 
astreintes et où seront constatées les visites sanitaires. 

Cette carte, qui sera renouvelée tous les ans, devra être 
présentẻe à toute rẻquisition des agents de l’autorité. 

Art. 7. — Toute íìlle en maison peut, sur sa demande, 
quitter la maison où elle est inscrite pour devenir fille isolẻe 
ou pour cbanger de maison ou pour abandonner la prosti- 
tulion si elle est rẻclamée par une personne honorablement 
connue et en posiLion de lui oíTrir des moyens d’existence. 
Ces mutations sont autorisées par le Coramissaire Central, 
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Quant à ìa radiation, elle sera prononcẻe par le Maỉre,suf 
la proposition du Commissaire Central de police. 

Art. 8. — Toute personne, qui logera en garni des íemmes 
se livrant à la prostitution, sera tenue d’en íaire la déclara- 
tion à la Mairie dans la huitaine. 

CHAPI fRE II 
Maisons de tolérance 

Art. 9. — Aucune maison de tolérance ne peut s’ouvrir 
saus une autorisation ẻcrite, délivrẻe par le Maire, sous rẻser- 
ve des droits des tiers. 

Cette autorisation personnelle à la tenancière, à qui elle 
a été délivrée, peut toujours être retirée nonobstant le 
paìement de la licence. 

Nulle tenancière ne peut changer d’adresse sans en aviser 
1’Inspecteur du Service. 

Art. iO. — Le pẻrimètre, íìxé par l’arrẻté du 30 Janvier 
1908 et en dehorsduquel aucune maisonpublique ne pourra 
être tolérée, est provisoirementmaintenu. 

Art. 11. — Les maisons de tolérance sont soumises à une 
licence délivrée par le Maire sur demande écrite, transmise, 
avec avis tavorable, par le Commissaire Central de police. 

Elles sontsoumises àuneredevance annuelle de :$200 00 
pour les maisons ja'ponaises, chinoises .et autres; $50.00 
pour les maisons annamites et payable par trimestre et 
d’avance. Tont trimestre commencé est dù en entier. Les 
trimestres se comptent des premier janvier, premier avril, 
premier juillet, premier octobre. La taxe est due pour touí 
le trimestre pendant lequel la maison est ouverle, quelle 
que soit la date de cette ouverture. , 

Chaque licence est personnelle et ne peut être transtẻrẻe. 

AẹL 12. — Les maisons de tolérance ne peuveDt êlre 
tenuesque pardes íemmes. En conséquence, aucun bomme 
ne pourra s’y íìxer à demeure, à moins qu’il ne soit marié 
lẻgitimement avec la maìtresse de 1’ẻtablissement et, dans 
ce cas, SỮUS la condilion expresse qa’il ne s’immiscera en 
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rien clans les rapports de celle-ci ou des íìlles de la maison 
avec le public et l’autoritẻ. 

Art. 13. — Toute maĩtresse de maỉson doit être âgẻe de 
30 ans au moins et prẻsenler, si elle est mariẻe, rautorisalion 
de son mari. 

Art. lả. — Les maìtresses de maisonsoat responsables des 
désordes qui ont lieu, tant à 1’intérieur qu’à rextérieur de 
leur établissement, du fait de leur personnel. Elles sont 
tenues dVvertir immédiaỉemenl la police des désordres qui 
secommettraient chez elles du fait de personues ẻtrangères 
et sont responsables de toute infractiou qu’elles auraient pu 
einpêcher en prévenant à temps la police. 

Art. 15. — Les tenancières, lorsqu’elles engagent ou ren* 
voient leurs pensionnaires, sont expressẻment tenues d’ins- 
crire et de notiíìer, dans les24 heures, au bureau de police 
compétent les notns de celles-ci, avec tous renseigneruenls 
concernant leur âge, naissance, résidence. 

Art. 16. — Les tenancières doivent placer le règlement 
de police dans un endroit tel qu’il puisse être vu de toutes 
les pensioonaires. Ce règlement devra, au besoin, être porlẻ 
à la connaissance des intẻressẻes et expliquẻ de telle faẹon 
qu’il puisse être connu même par celles illettrées. 

Ari. 17. — Lorsque les lenancières accordent 1'hospitalitẻ 
à des femmes, elles doivent en aviser le Service des Mceurs 
dans les 24 heures. 

Art. 18. — Les lenancières feront đroit ả loute demande 
de sorlie de leurs pensionnaires; elles resteront libres de 
donner ou de refuser 1’entrée de leurs maisons aux femmes 
qui leur en feront la demande. 

Art. 19. — Laulorisalion d’ouverture d’une maìson de 
to’érance ne peut être donnée quautant que le local choisi 
remplit ỉoutes les conditions d’hygiène •voulues, sur la pro- 
position du Ghef du Service des Mceurs. 

Cette autorisation peut être relirẻe, après examen et 
avis de la Commìssỉon d’Hygiène, si la tenancière ne tient 
pas compte des observations des agents .du Service des 
Moeurs ou de celles des agents de riiygiène sur le man^uẹ 
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de tous soins, d’entretien de locaux occupés et du matériel 
employẻ. 

Les tenancières sout tenues de faire peindre de facon très 
apparente, au-dessus du nutnẻro de la rue, le numéro du 
contrôle de leur maison. 

• Art. 20 .— II est absolument interdit aux tenancières de 
recevoir des élẻves des Iycées ou des ẻcoles en uniforme 
ou des jeuues geus au-dessous de 18 ans. 

CHAPITRE III 

Filles ỉsoỉẻes. — Maisons clandestines 

Art. 21. — Les Blles publiques isolẻes sont soumises ồ 
toutes les dispositions du prẻsent arrêté. 

Art. 22. — Sont considẻrées comme maisons claudestines 
et de passes celles où des filles amènent habituellement 
des hommes pour se livrer à la débauche, dans les cham- 
bres qui leur soutlouées à 1’heure ou à la cuit. 

Art. 23 .— La tenue des maisons de passes est interdite. 

Art. 24 .— Lorsqu’une maison de prostitution clandesline 
ou de passes sera signalẻe au Commissaire Central de 
police, celui-ci devra procẻder à une enquête pour s’assurer 
des faits et, s’il y a lieu, fera fermer rẻtablissement, obli- 
gera les femmes qui s’y trouvent à se souroettre à la visite 
sanitaire et les fera inscrire d’offìce sur les contrôles des 
Slles publiques. 

CHAPITRE IV 

Tenue des fiỉỉes publiques en ville 

Art. 25. — Toute íĩlle publique inscrite ou non inscrite, 
qui sẹra trouvẻe en ílagrant délit de racolage, troublant 
l’ordre ou se faisant remarquer par une tenue provocante, 
sera conduite đevant le Commissaire de police qui pourra 
la retenir au violon ou au Dispensaire Municipal jusqu’à la 
constatation de son identitẻ et là visite mẻdicale, s’il y a lieu. 

Art. 26. — II est expressẻment défendu aux filles publi- 
ques de íréquenter les promenades, les jardins publics, les 
théâtres, cafẻs-concerts, caíés ou autres dẻbits de boissons* 



en un mot, de s’afficher dans les rues par une tenue ou uhe 
attitude de nature à provoquer 1’attention des passants. 

II est défendu, en conséquence, aux chefs des ẻtablisse- 
ments ci-dessus désignẻs de les recevoir. 

CHAPITRE V 
Mesures sanitaires 

Art. 27. — Toute íìlle pubỉique est aslreinte aux mesures 
sanitaires pẻriodiques qui ont lieu, une fois par semaine, 
exelusivement au Dispensaire Municipal et par les soins 
du ou des mẻdecins désignés à cet effet. 

Art. 28. — Le rẻsultat de chaque visite est constatẻ sur 
un registre qui reste dẻposẻ entre les mains du Commis- 
saire Central de police. La nature et les caractères de Taữec- 
lion dont chaque íille est reconnue atteinte y sont ẻnoncẻs 
par le médecin visiteur. De plus, après la visite du samedỉ, 
il devra être fourni un état numẻrique des filles régulière- 
inent soumises à la visite, pendant la semaine du dimanche 
au samedi inclus, et fera ressortir le nombre de ceỉỉes 
reconnues saines, malades ou manquantes. Cet état, signẻ 
par le Mẻdecin visiteur, sera adressé au Maire par les soins 
du Commissaire Central de polỉce pour être soumis à son 
visa. 

Art. 29. — Toute fille publique inscrite ou non inscrite, 
quelle que soit sa nationalitẻ, arrêtẻe par le Service des 
Mceurs, devra être conduite au Dispensaire Municipal et 
examinẻe par le Médecin traitant à sa première visite; si 
elle est reconnue atteinte d’affection vẻnẻrienne, elle sera 
immédiatement hospitalisée d’offìce au Dispensaire Muni- 
cipal. 

Art. 30 .— Cbaque visite est ẻgalement constatẻe sur les 
cartes dont les íilles sont munies, conĩormẻment à l’article 
4 du présent arrêté; seule la mention «saine» ou «malađe» 
peut y être portẻe. 

Art. 31. — Les taxes de visite sanitaire sont payẻes el 
Cxées ainsỉ qu’il suit: 

Les maìtresses de maỉsons de tolẻrance japonaises, chi- 
uoises, europẻennes ẹt autres paieront J $00 par personne 
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visítẻe; les ũlles isolẻes japonaises, chinoises, europẻennes 
et autres paieront, chacune, 2 00 par visite. 

Les maĩtresses de maisons de toỉérance annamites paie- 
ront 0$60 par personne visitée : Les íìlles isolẻes annamites 
paieront, chacune, 1$00 par visite. 

Art. 32. — Toute tenancière de maison de tolẻrance ou 
toute íìlle soumise isolée qui désirera obtenir la visite à un 
jour spẻcial au Dispensaire devra ea faire la deiuanđe par 
écrit au Maire. 

Cette visite donnera lieu, dans le cas où la demande sera 
agrẻẻe, à la perception, auproíìt de la Ville, d’une laxespẻ- 
ciale íìxée à 3$00 par ũlle visitée. 

Art. 33. — Èn dehors des taxes iuđiquées ci-dessus, cha- 
que íille publique (sans distinction de nationalitể) paiera: 
1$00 ponr la photographie à coller à la preỉBÌère page de la 
carte ; 0 $ 20 pour la délivrance de sa carte d’identité. 

Art. 3í. — Ces taxes sont percues par un comptable de la 
Mairie et versées au Receveur Municipal, conformément aux 
prescriptions de 1’arrêté local du 16 Octobre 1879. 

CHAPITRE VI 

Fllles publiques en traiíement 
au Dispensaire Municipaỉ 

Art. 35. — Aucune fille publique en traitemenlau Dispen- 
saire Municipal ne pourra en sortir qu’après guérison etavis 
favorable du Mẻdecin traitant qui devra en aviser le Maire 
et le Commissàire Central de police. 

II ne sera fait exception à celte règle qu’au cas où 1’arres- 
ỉation aurait élẻ íaite par erreur et au cas où un parent 
autorisẻ la réclamerait; mais la sortie, dans ces deux cas. ne 
peut être dẻcidée que par le Maire.sur 1’avis favorable du 
Commissaỉre Central. 

Art. 36 .— Les filles soumises en traitement au Dispensaire 
Municipal peuveut être autorisées à recevoir des visites, 
savoir : 

Les fdles d’origĩae asiatique : ỉundi et jeudi ,de 3 h. à 4 b. 

JLes niles d’origine européenne: ịeudi, de 4 h. à 5 b. 1/2. 



Ảrt. 37. — Les íemmes seules sont admises àrendrevỉsỉte 
aux íìlles en traitement. 

Art. 38 .— Le Médecin traitant et la Soeur Supẻrieure peu- 
vent, à titre de mesure disciplinaire ou pour des raiòons 
d’hygiène générale (épidémie),retirer aux íìlles en'traitenaent, 
de quelque origine qu’elles soient.la lacuỉté de recevoir des 
visites, soit. pour un temps dẻterminẻ, soit pour la durẻe de 
ỉeur présence au Dispensaire. 

Lorsque le retrait de 1’autorisation est prononcẻ par elle, 
la Soeur Supérieure doit en rendre com p te au Mẻdeciu.le- 
quel en avise le Maire. 

Art. 39. — II est formellement interđit aux personnes 
admises à visilcr les fìiỉes en traitement au Dispensaire d’ap- 
porter à ces íĩlles des naédicamenls quelconques. Tous autres 
objets,apportẻs par elles et deslinés aũx filles,devront être 
soumis, au préalable, à 1’examen de la Soeur Supérieure, 
à laquelle toute faculté est laissẻe pour interdire Taccès.de 
1’établissement aux persounes qui se reíuseraient à laisser 
visiter les objets qu’elles apportent. 

CHAPITRE YII 

Débits de boissons tenus par des 
íemmes europẻennes 

Art. 40. — Les caíés ou dẻbits de boissons.pour lesquels 
il a été fait une déclaration d’ouverture par des femmes ou 
íìlles de nationalité europẻenne, ne seront tolẻrẻa que dans 
le périmètre dẻsignẻ ci-après : 

Rues Hamelin, d’Ayot et Leíèbvre, entrè les rues Bourdais 
et Némẻsis. 


CHAPITRE VIII 
Service des Mceurs 

Ảrt. 41. — Sous la dẻaomỉnation d’Inspecteur des Moeurs, 
un ou pỉusieurs ageuts déẳigaẻs par le Maire, sur ỉa propo- 
sition du Commissaire Central de police, seront spéciale- 
ment cbargẻs de la poỉice des íìlles publiques, sous la direc- 
tion du Commissaire Central de police. 



L'ĩnspecteur-chef des moeurs et les agents des mceurs áe- 
vront être mariẻs; leur íemme devra être prẻsente à Saigon. 

L’Inspecteur-chef des moeurs veillera à ce que, pendant 
la durẻe de la visite sanitaire, l’ordre et la décence soient 
observẻs, tant à rintérieur qu’à l’extérieur du localoùelle 
aura lieu. 

11 lui esl expressẻmeut interdit de pẻnẻtrer dans la salle 
pendant l’examen sanitairedesíìlles publiques, à naoins d’en 
être requis par le Mẻdecin. 

Arí. 42. — Les infractions au prẻsent arrêtẻ serout pour- 
suivies et punies conformẻment à 1’article 471, paragrapbe 
15, et à rarticle 484 du Code pénal. 

J Art. 45. — Le Secrétaire Général de la Mairie, le Rece- 
veur Municipal et le Commissaire Central de police sont 
cbargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du 
prẻsenỉ arrêté. 

Tous les arrêtés antẻrieurs, à 1’exception de celui du 30 
Janvier 1908 en ce qui concerne le périmètre du quartier 
rẻservẻ, sont et demeurent abrogẻs. 

Le présent arrêtẻ sera exécuỉoire à parlir du l er Janvier 
1917. 

Saigon, le 16 Novembre 1916. 


Le Maire, 
A. FORAY, 


Visẻ 

au Contrồle Financier 
le 14 Novembre 1916 
sous le No 528. 

BALENCIE. 


N« 1797. 

Vu pour exécutioD immédiale : 
Saigon, le 21 Novembre 1916. 
ịiC tìouverneur p. i. de la Cochinchine, 

RIVET. 



ÀRRỀTỂ DU Gouverneur Gềnểral du 21 ácgga* 1916, 
règỉemeniani la venle du nuoc-mam 011 nuoc-nhut 


Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation íìnaQCÌère et administrativc 
de 1'Indochine ; 

Vu la loi du l“ r Aoùt 1905 sur la répression dcs ữaudes alimentai 
re promulguée dans la colonie le 18 Décembre 1905 ; 

Vu le đécret du 27 Avril 1905 : 

Vu le đécret du 26 Avril 1905 ; 

Vu la circulaire minislérielle du 20 Juin 1911 ; 

Etant donné la circulation en Indochine des produits đénornmès 
nuoc-iuàm de composition et de valeur alimentaire très diverses, 
souvent non susceptibles de con«ervation et se transCormant alors 
eu produits putriíìés inconsommables ou dangereux; 

Etant donné le préjudice causẻ par la circulation et la vente de 
ces produits aux consommateurs ainsi qu’aux producteurs du nuoc- 
mam de fabrication locaỉe et de conservation assurẻe; 

Va le ranport de la comtnission nommée par arrêté en date du 10 
Octobre 1916 pour élaborer un texte portant déânition légale du 
nuoc-mam et íìxation des qualités substantielles de ce produit. 


Arrẻte: 

Aríicle premier. — Nul ne peut expédier, vendre ou met- 
tre en rente, sous la dẻnomination de nuoc-mam ou nuoc- 
nhut, un produit autre que celui obtenu à partir du poỉsson 
fraỉs el du sel marin. 

Ce produit doit répondre à la déíỉnition indiquée à l’arti- 
cle 2 et comporter les qualités substantieỉles ẻnumẻrẻes à 
1’article 3, 

Art. 2. — Le nuoc-mam, rẻsultat de la macẻration du pois- 
son írais dans une solution concentrée de sel marin, est 
esseutieUement une solution salée de matières albuminoĩdes 
à un certain degré de dẻsintẻgration. Ce degrẻ doit se main- 
tenir sensiblement fìxe pendant un certain temps; ỉỉ est 
garant de 1’état de conservation du nuoc-mam. 

Art. 3. — Les qualités substantỉelles đu nuoc-mam sont 
les suivanỉes : 

1° — La richesse en azoỉe total et en azote organỉque quĩ 
rend compte de la valeụr alimenỉaire d’un nuoc-mam est, 



selon les qualitẻs commerciales, đe 15 à 25 grammes d’azote 
tolal et de 10 ả 20 grammes d’azote organique par litre. 

2° — Par rapport à l’azote total, le nuoc-mam doit con- 
tenir 50 à 77 % d'azote titrable au formol (acides aminés et 
ammoaiaque) : la moitié au plus de l’azote titrable au for- 
mol peut être transformé en àzote aramoniacal. 

3° — Le taux de sel nécessaire pour assurer la conserva- 
tion du nuoc-mam et la íixité du degré de désintégration ne 
doit pas être infẻrieur à 200 grammes par litre pour les 
nuoc-mam titrant 20 gramiiies d’azote total et au-dessus par 
litre et à 240 gramtnes pour les nuoc-tnam titraat moins de 
20 grammes d’azote total par litre. 

Art. Ạ. — ĩiont interdites, qu’elle qu’en soit la dénomi- 
nation, la circulatiou et la vente de saumures présenlant 
un taux de sel infẻrieur à celui exigé pour le nuoc-mam. 

Art. 5. — Les Coaamissaires de Police et les fonctionnai- 
res ayant qualité d'officier de police judiciaire opèreront les 
prélèvements de nuoc-mam aux íìns d’expertise, coníormé- 
ment aux prescriptions règlementant rapplicatioa de la loi 
du l er Aoũt 1905 dans cbacun des pays de rUnion Indochi- 
noise. 

Art. 6. — Les méthodes d’analyse du nuoc-mam seront 
publiẻes au lournal Officiel de rindochine et adressées aux 
lãboratoires ofíiciels pour la répression des ữaudes alimen- 
taires dans la colonie. 

Art. 7. — Le Procureur Génẻral et les Chefs d’Adminis- 
tration locale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de rexẻcution des prẻsentes dispositions. 

Hanoi. le 21 Décembre 1916. 


E. CHARLES. 


Par le Gouverneur Gẻnéral: 

Le Procareur Gènéral, Cheỷ du Service 
Judiciaire en Indochine p. i., 

DELESTRÉE. 
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Arrếtể municipal du 16 Janvier 1917 

règỉementant la conslructions des parcs à boeufs sur le 
territoire de la Ville. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le đécret du 11 Juillet 1908; 

Vu ràrrêtẻ muuicipal du lor Avril 1907 surla protectiơn de la santẻ 
publique; 

Vu 1’aiTẻté municipal du 16 Janvier 1870 relatií à 1’ẻlevage et à la 
circulation des bestiaux et autres dans la Ville de Saỉgon : 

Attendu qu’il y a lieu dans 1’intérêt de 1’hygiène et de la salubritẻ 
publiques, de règlementer les parcs í\ boeuís qui existent sur certai- 
nes parties du territoire de la Ville; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 Dẻcembre 
1916, 


Arrête : 

Article premier. — Les parcs à boeufs situẻs sur le terri- 
toire de la Ville doivent êlre couverts eo tuiles. 

Le sol doil être cimentẻ et avoir UDe pente suííìsantepour 
assurer rẻcoulement du purin daiis les fosses aménagées à 
cet efíet et également cimenlẻes. 

Art. 2. — L’autorisation d'établir un parc à boeufs est ac- 
cordée par le Maire, sur la đemande du propriẻtaire et sur 
production de plans indiquant les dispositions adoptées. 

Art. 3. — Un délai de trois mois est accordẻ aux propriẻ- 
taires des parcs existants pour se coníormer aux prescrip- 
tions du présent arrêté. 

Arỉ. í. — Le Secrẻtaìre Génẻral de la Mairie et le Com- 
missaire Central sont chargés, chacun en cẽqui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 16 Janvier 1917. 

N° 159. Pour le Maire absent: 

Vu et approuvé : í er Ảdịoint, 

Saigon, le 19 Janvier 1917. RENOUX. ■ 

Le Goauernear de la Cochinchine p. i., 

RIVET. 
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ẢRRẾTỂ municipal du 6 Mars 1917 

modìfỉanl les ỉimites de ỉa zone de la Ville de Saigon à ĩintẻrieur 
de ỉaquelle ne pouvaient exister des constnictions en bois 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 ; 

Vu 1’arrèté du 19 Septembre 1905; 

Vu lés arrêlés des 11 Mai 1912 et 17 Avril 19)4 íìxant les liraltes de 
la zone prohibée des constructions en bois ; 

Vu 1’extension Progressive du centre de la Ville et 1’importance 
aujourd’hui acquise par le quartier Boresse, par suite de la réalisa- 
tion de grands travaux en cours ; 

Vu 1’existence en plein centre de cẹ quartier d’un grand nombre 
de constructions en bois vétustes et malsaines à proximité des im- 
meubles en maconnerie nouvellement construits; 

Considérant le đanger permanent d’incendie et de véritables fo- 
yers d’épidémies que comportent les constructions en bois; 

Attendu qu’il importe de préserver de ce đanger les immeubles en 
maẹonnerie; 

Vu le vceu émis par la Commission d’hygiène, dans sa séance du 13 
Décembre 1916, de voir étendre jusqu’au Boulevard de 1’Abattoir, à 
1’intersection de la route Tong-Kéou, les limites de la zone actuelle- 
ment interdite aux constructions en bois ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 17 Février 1917, 


Arrête : 

Article premier. — Sont modiíìẻes comme suit les limites 
de la zone de la Ville à riatérieur de laquelle ne peuvent 
exister des constructions en bois, savoir : 

Rue Boresse, de 1’Arroyo-Chinois à la rue La Grandière ; 

Rue La Grandière, de la rue Boresse au Boulevard de l’A- 
batloir ; 

Boulevard de l’Abittoir, de rArroyo-Chinois à la rue La 
Grandière; 

I/Arroyo-Chinois, de la rue Boresse au Boulevard de 
1'Abaltoir. 

Art. 2. — Les constructions en bois actuellement existan- 
tes dans 1’iatérieur de la zone comprise entre la rue Bores- 
se, la rue La Grandière, le Boulevard de 1’Abattoir et l’Ar- 
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royo-Chinois, c’est-à-dire dans le pẻrimètre de rextensiồn 
de 1’ancienne zoae, devront être supprimẻes avant le 31 Dẻ' 
cembre 1917 ; passé ce délai, il sera procédẻ d’offìce, par 
les soins de la Ville et aux frais de leurs propriétaires, à la 
démolitioa de celles qui subsisteraieut encore. 

Art. 3. — Le Secrétaire Général de la Mairie, le Commis- 
saire Central et 1’Architecte de la Ville sont chargẻs, chacun 
en ce qui le concerne, de rexẻculion du prẻsent arrètẻ. 

Saigon, le 6 Mars 1917. 


FORAY. 



Àrrềtể du Gouverneur Gểnéral dư 28 DẺCEMBRE 1917 

fixant la nomenclature dès maỉadies épidémiques 
dont la déclaralion esl obligatoire 


Le Gonverneur gẻnéral de 1’Inđochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portaut íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur génẻral et organisation administrative et Hnancière 
de rindochiue; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies du 7 Février 1911, fixant la 
liste des maladies dont la déclaration est obligatoire aux Colonies; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies du 11 Aoũt 1917, ajoutantla 
« Poliomyélite autérieure aiguẽ ou paralysie infantile» à la liste des 
maladỉes dont la dẻclaration est obligatoire aux Colonies; 

Vu l’arrêté du 16 Mars 1912, íìxant la nomenclature des maladies 
épidémiques doul la dẻclaration est prescrite par 1’arrêté ministé- 
riel du 7 Février 1911; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Géuéral des Seivices Sanitaires 
et Médicaux de l’Indochine, 

Arrểte: 

Articỉe premier. — Sont et demeurent rapportées les 
dispositions de l’arrêté du 16 Mars 1912 susvisé, íìxant la 
nomenclature des maladies épidétniques dontla déclaralion 
est prescrite par ĩarrêté minislériel du 7 Février 1911, 

Ảrt. 2. — La nomenclature des maladies épidémiques, 
dont la déclaration est prescrite par 1’arrêté ministériel du 
7 Février 1911, est fixée de la manière suivante, en ce qui 
concerneles numéros d’ordrequi doivent dẻsigaerla nalure 
de ỉa maỉadie: 


PREMIẺRE PARTIE 

Maladies pour lesqueỉles la déclaration est obligatoire: 

1° La íìèvre typhoĩde et les iQèvres paratyphoĩđes; 

2° Le typhus exanthẻmalique ; 

3° La variole et la varioloĩde; 

4° La scarlatine; 

5° La diphtẻrie (Croup et angine couenneuse); 

6° La suette militaire ; 

7° Le cholẻra et les maladies cholériíormes; 



8° Les dysenteries (amibienne, bacillaire, etc.); 

9° La pesle; 

10° La íìèvre jaune et la fièvre dite inũammatoire; 

11° Les infectioas puerpérales, lorsque le secret au sujet 
de la grossesse n’aura pas ẻtẻ rẻclamé ; 

12° L’ophtalmie des nouveau-nẻs; 

13° La rougeole ; 

14° La íìèvre de Mal-te ou ondulante; 

15° La lèpre; 

16° La íìèvre rẻcurrente ; 

17° La ménĨDgite cẻrébro-spinale ẻpidẻraique; 

18° La trypanosmiase humaine (maladie du sommeil); 
19° La piroplasmose aiguê ou splẻnomẻgalie tropicale 
(Kala-Azar); 

20° La poliomyẻlite antérieure aiguê ou paralysie infaulile. 

DEUX1ÈME PARTIE 

Maladỉes pour lesquelles la déclaration est facultatìve: 

A. — La tuberculose pulnionaire ; 

B. — La coqueluche ; 
c. — La grippe ; 

D. — La pneumonie et la broncho-pneunionie; 

E. — L’ẻrỵsipèle; 

F. — Les oreillons; 

G. — La teigne; 

H. — La conjonctivite et 1’ophtalmie granuleuse; 

I. — Le paludisme ; 

J. — La filariose ; 

K. — La bilharziose. 

Ảrt. 3 .— Le prẻsenl arrêtẻ sera communiquẻ et enregis- 
tré partout où besoiu sera et insérẻ aux publỉcalions offi- 
cielles de la Colonie. 

Hanoi, le 28 Décembre 1917. 

Par Délégation : 

Le Secrétaire Gênéral p. i. 
du Gouvernemenl Général de ưlndochine, 

Ẹ. SAINT-CHAFFRAY. 
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ÀRRÊTÉ dư GoưVERNEUR de la CoCHINCHINE 
DU 26 Février 1918. 

règlementant ĩouverture des appariements 
011 chambres meublées loués en garnis 


Le Gouverneur de la Cochinchine, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, íìxant les attribulions du Gouver- 
. neur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs en ỉudochine; 

Vu 1’arrêlẻ du 22 Fẻvrier 1891 spéciữant les obligations des bỗte- 
liers, aubergistes et loueurs d’apparlements ou de chambres meu 
blés ; 

Vu les articles 73, 154, 475 et 478 du Code Pénal ; 

Sur la proposition du Cbef de la Sũreté, 

Arrểte : 

Article premier. — Les hôteliers, aubergistes et, en géné- 
ral, toute personne qui se propose de louer à Saigon ou à 
Cholon et dans les chefs-lieux de province des appartements 
ou des chambres meublées, soiìt tenus d’en faire prẻalable- 
ment la dẻclaration au Service de la Sủreté ou à 1’Adminis- 
trateur, Chef de proviace ou decirconscription qui en donne 
rẻcẻpissẻ. 

Art. 2. — Tout patron d’hôtel, aubergiste ou tenancier de 
(ígarni» europẻen, annamile, chinois ou autre, doit tenir un 
registre côtẻ et paraphẻ par le Chef de la Sùreté ou par 
rAdministrateur, Chef de province ou de circonscription, 
sur lequel il doit inscrire imtnẻđiatement, sans exception 
et sans blanc nì interligne, tous les voyageurs venant dans 
son établissement, savoir : 

1° — Pour les voyageurs entrants : les noms, prẻnoms, 
âge, profession, domicile, localité d’où vient le voyageur. 
tels qu’ils sont dans le passeport ou sur les pièces d’identité, 
les dates d’entrẻe dans la maison et numéro de la chambre 
occupée ; 

2° — Pour les voyageurs sortants : les noms, prẻnoms, 
localitẻ où se rendre le voyageur, date du départ. 

Ce registre devra mentionner, en outre, pour les indigè- 
nes, les chinois et les asiatiques assimilés, le numẻro et le 
lieu de dẻlivrance de la carte d’acquit d’impôt ou du permis 
de sẻjour, ou des pièces en tenant lieu. 



Au cas où le propriétaire de 1’hôtel, aubergiste ott « garni» 
cesserait d’exercer sa profession et fermerait son ẻtablisse- 
naent, il de\ra dẻposer son registre au Service de la Sùretẻ. 

Art. 3. — Chaque patron d’hôtel, aubergiste ou tenancier 
de « garni » europẻen, annamite, chinois ou autre, est tenu 
de dẻposer chaque matin, avant neuf heures, au Service de 
la Sùretẻ un reíevẻ de son registre indiquant, pour lajour- 
née et la nuit prẻcẻdentes, d’une part les entrées, d’autre 
part les sorties. Ce relevẻ doit être datẻ, signẻ et certiíìé 
exact et conforme au registre. 

Art. Ặ. — Le registre et le relevẻ spẻciíìẻs aux articles 2 
et 3 ci-dessus doivent être établis exclusivement en ừanẹaìs 
ou en quôc-ngu. 

Art. 5. — Les Commissaires spẻciaux, les Inspecteurs de 
la Sùrelẻ et, en province, les Commissaires de police, ốnt 
droit de visile de jour et de nuit dans ces établissements 
dont les propriẻtaires ou gẻrants devront prẻsenter leur 
registre à toute 'réquisition de la police. 

Art. tì. — Toutes contraventions aux stipulations qui pré- 
cèdent seront poursuivies conformẻment aux dispositions 
des articles 475 et 478 du Code pẻnal. 

Tout établissement dont le propriẻtaire ou le gẻrant aura 
subi deux condamnations pour infraction à ces stipuỉations 
sera, à la troisième contravention, fermẻ pendant un laps 
de temps en rapport avec la gravitẻ des iníractions com- 
mises; il séra fermẻ d'office au cas où il y aurait étẻ don- 
nẻ sciemment asile à un évadé des prisons ou pẻnỉtenciers 
à un repris dejustice dangereux, à un individu recherchẻ 
pour dẻlit politique ou à des contumaces. 

Art. 7. — Toules disposilions antérieures contraires à 
celles du présent arrêté sont abrogẻes. 

Art. 8 „ — Le Procureur Gẻnẻral, tbef du Service judi- 
ciaire, les Administrateurs, Cbefs de province ou de circons- 
cription, et 1’Ađministrateur Chef de la Sùrelẻ sont cbargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exẻcution du prẻsent 
arrêté. 

Saigon, le 26 Fẻvrier 1918. 


LE GALLEN, 
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Arrềtẻ du Gouverneur de la Cochinciiine 
DU 17 JuiLLET 1918 

fỉxant les conditions d’installation, de saỉubrité 
et d'hygiène des locaux scoỉaires 


Le Gouverneur p. L de la Cochinchine, 

Vu le décret 20 Octobre 1911 íỉxant les pouvoirs du Gouverneur de 
la Cochinehine et des Résiđents Supérieurs en Indocliine; 

Vu le Règlement Génẻral de rinstruction Publique en Indochine. 
promulgué par.arrêté du 21 Décembre 1917, et □otamment 1’article 73 
du dit règlement, 

Arrête : 

Articỉe premĩer. — Les locaux scolaires devront rẻpondre 
aux conditions d’installalion, de salubritẻ el d’hygiène íìxées 
par le présent arrêlé. 

Art. 2. — Les bitiments scolaires devront être, en prin- 
cipe, construits en brigues et couverts en tuiles. 

Touteíois, dans les villages ou groupes de village, ne dis- 
posant pas des ressources nécessaires pour construire un 
bâtiment en maẹonnerie, 1’école pourra être installẻe pro- 
visoirement dans un bâtiment en torcbis ou en bois et cou- 
vert en paillotes. 

Quels que soient les matériaux employés pour leur cons- 
truclion, les bâtiments scolaires devront être surélevés de 
l m 00, au-dessus du terrain enyironnant. 

Le sol devra toujours êlre carrelé. 

Art. 3. — Les classesdevrontêtre vastes. Un emplacement 
maximum de l ra< !25 devra être réservé à chaque élève. 

Art. ị. — Elles devron t être disposẻes perpenđiculairement 
à la direction du vent, de telle sorle que l’air puisse y circuler 
et y entrer libremeat par de larges ouvertures placẻes sur 
deux faces, au moỉns, opposées l’une à l’autre et à 0 m 80 
du sol. 

Ces ouvertures devront êlre prolégẻes contre le soỉeil, la 
réverbẻration et la pluie, au moyen de persiennes mobiles, 
de vérandabs, d’auvents ou de tout autre procẻdẻ effìcace. 

Art. 5. — Les rives de la toiture devront être à trois mèlres 
au moins au-dessus du sol naỉurel. 

Saigon, le 17 Juillet 1918. 


MASPÉRO. 



Arrèté du Gouverneur Gênéral du 14 Mars 1919 

règlementant la profession de sage-femme lỉbrè (Bà mụ) 
en Cochinchine 


Le Gouverneur Gểũẻral de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoirsdu. 
Gouverneur Général et organisation íìnancière et administrative de 
1’Indochine; 

Vu l’arrêté du 25 Aoũt 1903, portant création de 1’ẻcole pratique de 
médecine iudigène, notamment le titre II, ensemble 1’arrêtẻ modili- 
catỉf du 2 Mai 1907 ; 

Vu le dẻcret du 31 Décembre 1912, déterminant les dispositions 
du Code pénal applicables par les juridictions íranẹaises de 1’Indo- 
chine aux indigènes^et asiatiques assimilés; 

Vu le rapport N° 62 du 12 Avril 1918 du Directeur local de la Santẻ 
en Cockinchine, concluant à la nẻcessitẻ de règlementer la profes- 
sion de sage-femme libre (Bà-mụ); 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchine et l’avis con- 
forme du Procureur Général, Chef du Service judiciaire en ỉndo- 
chine. 


ArrèTE: 

Artỉcle premier. — En Cochinchine, les íemmes indigènes 
et asiatiques assimilées, non titulaires du diplổme d’infìr- 
mière-accoucheuse inslitué par 1’article 36 de 1’arrẽlẻ du 25 
Aoứt 1903 susvisé, peuvent exercer la profession de sage- 
femme libre (bà-mụ) sous les conditions indiquẻesci-après. 

Art. 2. — Toute íemtne indigène ou asiatỉque assimilẻe, 
non diplổmẻe, qui voudra exercer la profe3sion de sage- 
femme libre, devra, au préãlable, en íaire la demande ẻcrite 
sur papier timbrẻ, au Maire de la Ville ou à l’Administra- 
teur de la province où elle désire s’établir, 

Ceỉte demande ẻnoncera les nom, prẻnoms, date de nais- 
sance, dliation eỉ domicile de la pétỉtionnaire, et, le cas 
échẻanỉ, ỉndiquera le nombre d’annẻes pendant ỉesquelỉes 
celle-ci aura précẻdemment exercẻ ỉa proíessỉon de sage- 
íemme ; elle sera certiíìée par le maire du village où l’in- 
téressẻe a son domicile, et sera accompagnée d’un certiRcat 
de bonnes vie et moeurs délivré par 1’Administrateur de ia 
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provinCe dont ce vỉllage dẻpend, ainsi que d’un extrait du 
casier judiciaire ayant moins de six mois de dale. 

ưautorisation sera refusée si la pẻtitionnaire a été con- 
damnée: 

1° — à une peine aíílictive ou infamante ; 

2° — à une peine correctionnelle prononcée pour voi, 
escroquerie, abus de coníìance ; 

3° — à une peine pour crimes et dẻlits prévus par les 
articles 91, 147, 153, 154, 291, 292, 293, 294 du Code pẻnal 
appliquẻ aux indigènes et asialiques assimilẻs par le đẻcret 
du 31 Dẻcembre 1912 susvisé. 

Elle ne sera valable que pour la ville, le canton ou le 
village où la pétitionnaire aura déclaré voulcãr s’é(gblir et 
exercer sa proíession. 

En cas de changement de rẻsidence, rintẻressẻe devra 
solliciter une nouvelle autorisation. 

Art. 3 .— Si 1’autorisation prẻvue à 1’ariicle prẻcédent 
est sollicitée par une íemme indigène ou asiaiique assimilée 
n’ayant pas encore exercẻ la profession de sage-fenmie, sa 
demande devra être accompagnée, en outre des pièces 
énumẻrẻes au dit article, de doeuments justifiant: 

1° — qu’elle est âgẻe de 25 ans au moÌDS. 

2° — qu’elle a fait un stage d’un an, au moỉns, chez une 
sage-femme libre (bà-mụ) connue. 

Art. 4, — 11 sera tenu, dans les Mairies de Saigon et de 
Cholon et dans les bureaux de chaque inspection, un con- 
trôle nominatif des íemmes indigènes ou asiatiques assi" 
milẽes autorisées à exercer la proíession de sage-femme 
libre. 

Arí. 5. — Les sages-femmes libres (bà mụ), autorisẻes à 
exercer leur proíession, recevront, des Maires ou Ađminis- 
trateurs, des autorisations ẻcrites portaut distinctement in- 
dication de la ville, du canton ou du village où elles auront 
dẻclaré vouloir exercer, les indications de leur ẻtat-civil, 
ainsi que le numéro du regislre sur ỉequel elles seront 
inscrites. 
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Art. G. — L’exercice de la profession de sage-femme est 
formellement interdit aux bà-mụ dansleslocalitésoù existent 
dẻj-à des sages-fetnmes diplômées, exception ẻtant faile pour 
les villes de Saigon et de Cholon où des auỉorisations pour- 
ront être délivrées dans les conditions íìxẻes par le prẻsent 
arrèlẻ, et dans la proporliou qui sera jugẻe nécessaire en 
raison des besoins de la natalité, jusqu’au jour où la pro- 
portiou des sages-femmes diplômées exercant daus ces deux 
villes pourra suffire à íaire face à ces besoins. 

Art. 7. — Les bà-mụ non diplômées, autorisẻes à exercer 
dans les conditions du prẻsent arrêlẻ, seront soumises à la 
surveillan ce du médecin de la ville ou de la province chargẻ, 
notamment, de s’assurer qu’elles ne se livrent à aucune ma- 
nọeuvre nuisible à la santé de la mère ou à celle de l’enfant. 

Elles devront teDĨr un contrôledes accouchements qu’elles 
feront : elles y inscriront, immédiatement après chaque 
opẻration, le nom de l’accoucbẻe et la date de 1’accouche- 
menl, et indiqueront si le nouveau-né, vivant, est un garẹon 
ou une íille, ou bieu si le nouveau-né est mort qu mort-né. 

Ce contrôle sera soumis, à la tìn de chaque moỉs, au Visa 
du Maire de la ville, de rAdministraleur de la province ou 
du dẻléguẻ administratif de la circonscription dans laquelle 
la bà-mụ aura étẻ aulorisée à s’établir. 

Art. s. — Toute inữaction aux dispositions du présent 
arrêté sera passible d’un emprisonnement de l.à 5 jours et 
d’une amende de 1 à 15 ửancs, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

En cas de rẻcidive, la peine de remprisonnement sera 
toujours appliquẻe, et le relrait de rautorisation dẻlivrẻe 
dans les condilions de l’article 5 du prẻsent arrêtẻ pourra 
être prononcé par le Gouverneur de la Cochinchine. 

Les pẻnalilés prẻvues ci-dessus seront applicables sans 
prẻjudice des poursuites qui pourraient être exercẻes con- 
tre les bà-mụ qui se rendraient coupables d’un crime ou 
d’uu délit prévu par le Code pẻnal. 

Art. 9. — Le Gohverneur de la Cocbincbine et le Pro- 
ẹurẹur Génẻral, Chef du Service judiciaire en Indọcbinẹ 
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sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de rexẻcution 
du présent ạrrêté. 

Hanoi, le 14 Mars 1919. 


Par délégation : 

Le Secrélaừe Général 
da Gouvernemenl général de riiuìochine, 

MONGUILLOT. 

Par le Gouverneur Général : 

Le Gouverneur p. i. de la Cocĩũnchine, 

MASPERO. 

Le Procureur Gẽnèral 
Chef du Service Judiciaire en Indochìne, 

LENCOU-BARÊME. 
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Arrẻté du Gouverneur de la Cochinchine du 19 JuiN 1920 
concernant ưexhumation, aux fins de iransfert dans ưinté- 
rìeur de la colonie, des restes mortels des Européens ou 
assỉmilés décédés en Cochỉnchine. 


Le Gouverneur de la Cochinchine,Chevalier de la Lẻgion 
d’honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies du 29 Juillet 1916 déterminant 
les conditions d'aulorisation pour l’exhumation et le transfert en 
France ou dans l’une des possessions d’oulre-mer des restes mor- 
tels des personnes décédées dans les colonies; 

Vu l’avis du Comité LocaỊ d’Hygiène dẹ la Cocliinchine, 

Arrête : 

Ậrticle premier. — L’exhumation, aux íìns de transíert 
dans 1’intérieur de la colonie, des restes mortels des Euro- 
péens ou assimilés dẻcẻdés en Cochinchine est autorisée 
sous la condition que le corps ait sẻjournẻ en terrẾ pendant 
un an au moins. 

Toutefois, ce dẻlai n’est pas impérativement exigẻ lorsque 
lés mesures indiquées à 1’artỉcle 4 ci-après auront ẻtẻ rem- 
plies, que le corps ait ẻtẻ inhumẻ ou non. 

' Art. 2. — Si la personne dẻcédẻe a succombé à l’une des 
maladies suivantes : choléra, peste, fièvre jaune, typhus, 
variole, charbon, rexhumation ne pourra être autorisẻe 
qu’après un séjour en terre d’au moins trois ans, qneỉles 
que soient les mesuses prises au moment de 1’inhumation. 

Art. 3. — Peuvent êlre autorisées après un dẻlai d’un an 
les opérations d’exbumatiốn et de transport des corps des 
personnes ayant succombẻ à ỉ’une des malađies suivanỉes : 
ílèvre jaune, typhus exanthẻmatique, íìèvre typhoĩde, coque- 
luche, rougeole, scarlatine, dysenterie bacillaire ou amibien- 
ne ou à ỉoute auỉre maladie soumise à ỉa dẻclaration oblỉga- 
toire (diphtẻrie, suette miliaire, mẻlitococcie ou Hèvíe de 
Malle, ũèvre récurrente, trypanosomiase). 
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Ằri. í. — Les cercueils, đans lesquels un cadavre ou des 
dẻhris de cadavre doivent être transférés, peuvent être 
ẻtablis d’après l’ua ou 1’autre des systèmes suivants : 

a) — cercueil eu plomb coDÍectiooné avec des lames de 
plomb de trois millimètres au moins d’épaisseur, parfaile- 
ment soudẻes entre elles ; 

b) — cercueil en zinc confectionné avec des feuilles de 
zinc n° 10, c’est-à-dire avec des íeuilles de zinc d’un demi- 
millimètre au moins d’épaisseur ; 

Quel que soit le système adopté, le cercueil mẻtallique 
devra lui-même êlre enfermé dans une bière en «sao» ou 
entout autre bois prẻsentant une ẻgale solidité. Les parois 
auront 4 centimètres d’ẻpaissenr ; elles seront íìxées avec 
des clous à vis et maintenues par 3 ừettes en fer serrées 
à écrou. 

On introduira dans les cercueils métalliques un mélange 
désinfectant fait, à parties égales, de poudre de tan et de 
poudre de charbon de bois ou de sciure de bois et de.sul- 
fate de fer pulvérisé ; on en recouvrira tout le corps sur une 
épaissenr moyenne de 4 à 5 millimèlres. — Ce cercneil sera 
placé dans le cercueil extểrieur sur une couche de 3 à 4 
centimèíres du même mélange. 

Art. 5. — Si, au moment de l’exhumation, le cercueil est 
trouvé en bon état de conservation, il ne doit pas être ou- 
vert. Avant d’êlre manipulẻ et exlrait de la fosse, il doit 
être copieusement arrosé avec un liquide désinfectant. Plu- 
sieurs substauces chimiques pourront être employées dans 
ce but; touteíois, il conviendra d’utiliser de préférence soit 
les hypochlorites, soit le lait de chaux préparẻ récerament 
et avec de la cbaux vive. — ưhypochlorite de chaux sera 
etnployé en suspension dans l’eau à la dose de 20 grammes 
par lilre. Pourroat êire également utilisées l’eau de Javel 
(hypochlorite de soude) ou d’autres substances chimiqaes 
telles que sulíates mélalliques de zinc (couperose blancbe 
de fer) ou, de prẻlerence, sultầte de cuivre. Ces substances 
seront employées à la dose de 50 grammes par litre. 

Si, au raoment de rexhumatiou, le cercueil est trouvẻ ou- 
vert et dẻlẻriorẻ, les restes du corps seront enlevés et dé- 



posẻs dans un cercueil ẻtabli coníormẻment aux prescrip- 
lions de 1’ai’ticle 4. 

Art. 6. — En vue d’assurer la parfaite applicaỉion des 
mesures prophylactiques prẻvues aux articles prẻcẻdents, 
toule opération d’exhumation pratiquée en vertu des arti- 
cles 2 et 3 ne peut avoir lieu qu’en prẻsence d’un mẻdecin. 
S’il y a impossibilitẻ absolue de remplir cette condition, il 
est suppléé par une décision molivẻe des autoritẻs ỉocales. 
Le choix du mẻdecin peut être laissẻ à la famille. 

Le médecin sera accorapagnẻ au lieu de la sẻpulture par 
un magistrat ou un représentanlderautoritẻlocale qui pro- 
cèdera, dgDs les fortnes voulues, à toutes constataỉions uti- 
les et, ẻventuellement, àl a ▼ériíìcation de 1’identitẻ du corps. 

Art. 7. — Les mesures ci-dessusprẻvues ne sontpas appli- 
cạbles au transport des cendres provenant de cadavres 
incinẻrés. 

Art. 8. — Les demandes d’exhumaỉion ou de transfert đans 
1'intẻrieur de la coloniedescorps desEuropẻensouassimlẻs 
dẻcédẻs en Cochinchine sont adressẻes au Gonvemeur de 
la Cochinchĩne; elles doivent prẻciser les noms et prẻnoms 
du décédẻ et être accoinpagnées des pièces dẻsignẻes ci- 
après, savoir: 

1° — un permis d’itìhumation dẻlivrẻ soit par le Maire de 
Saỉgon, soit par le Prẻsident de la Cpmmission Municipale 
de Cholon, soit par rAdministrateur de la province où se 
trouve le chnetière dans lequel le corps sera inbumẻ; 

2° — un certiíìcat mẻdical conslatant la nature de la ma- 
lađie à la suĩte de laquelle le déíunt a succombẻ; 

3° — si le corps n’a pas séjourné un an en terre, un cer» 
tificat établi par un mẻdecin ou, à défaut, par un représentant 
de rautoritẻ locale et dủment lẻgalisẻ, constatant que les 
prẻcautions visẻes par 1’article 4 ci-dessus ont ẻtẻ prises au 

raoment de 1’ensevelỉssement; 

» 

4° — i’engagement de supporter les frais de quelque nature 
qu’ils soient, qu’entraìneront l exhumation, l’ensevelisse- 
ment et ỉa transiation du corps. 



Art. 9. — Le Maire de la Ville de SaigoD, le Présidentde 
la Comtnission Municipale de Cbolon etles Administrateurs 
Chefs de province sont chargés, cbacun eũ cequile concer- 
ne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 19 Juin 1920. 


LE GALLEN. 
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Arrểtẻ municipal du 10 Novembre 1920 

porỉant inierdiction de remiser ỉcs ưoitures automobiỉcs dans 
,des locaux habités (complélé par ĩarrêié da 20 Décembre 
1920). 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant rdprganisation des munici- 
palités de 1’Indochine, 

Arrẻte : 

Article premier. — A partir du l cr Janvier 1921, il est 
interdit aux possesseurs de voitures automobiles de les 
remiser dans des Iocaux íaisant partie d’un groupe de Ioge- 
ments dits « compartiments » et, d’une manière génẻrale, 
dans tout immeuble ou partie d’immeuble contenant une 
agglomẻration de personnes ou destinẻ à 1’habHation de 
persoanes autres que le possesseur même de la voiỉure. 

Art. 2. — Les contrevenants au prẻsent arrêtẻ serontdẻíẻ- 
rés aux tríbunanx sans préjudice des mesures que le Maire 
pourra prendre en vertu des droits que lui couíẻre l’article 
79 du décret du 11 luilỉet 1908. 

Art. 3. — Le Commissaire Central de Police est chargẻ 
de l’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 10 Novembre 1920. 

p. Le Maire absent: 

Le 2 e Adịoini ịỊons , 

BERGIER. 

N° 1862 

Vu et approuvé 
pour exécutiòn immédiate. 

Saigon, le 10 Novembre 1920. 

P- Le Gouverneur de la Cochinchine 
eỉ par délégation: 

ưlnspecteur des AỊỊaires poỉiliques 
et Adminístratives, 

QUESNEL. 
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Arrểté municipal du 20 Décemhre 1920 

compỉéiant celui dư Í0 Novembre de la même année au suịet 
du remisơge des voitures automobiles dans des locạix 
habiiés. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant réoiganisation đes Munici- 
palités de 1’Indochine; 

Vu 1’arrẽté municipal du 10 Novembre 1920, relatư au remisage des 
voitures automobiles dans des logements habités, 


Arrète: 

Article premier. — Les dispositions de 1’arrêtẻ susvisé du 
10 Novembre 1920 sont complẻtées ainsi qu’il suit: 

Par exception aux dispositions de rarticle l ur , le remisage 
d’une YOĨture automobile dansun Iocal frappé d’Ịaterdiction 
aux termes dudit article pourra être autorisé s’il rẻpondaux 
conditions suÌYanles: 

1° — L’immeuble devra êfre construit en briques ou èn 
ciment armé ; 

2° — Si rimmeuble est construit en briques, les murs du 
local où sera remisée la voiture automobile devronl avoir 
au moins 33 centimètres d’épaisseur. Si l’immeuble est à 
étage, Pépaisseur du mur pourra être réduite à 22 centimè- 
tres ả parlir du niveau du plancher de 1’étage. Aucune com- 
municạtion avec un local voisin ne devra exister dans les 
murs du local appelẻ à abriter la voiture automobile^ 

3°— Le plaíond, pour les logements à rez-de-eliaussée, 
deYra être en ciment arrụé.Le plancher, pour les logements 
à étagẹ, devra êlre en ciment aimẻ ou en enlieYous de bri- 
ques. II nexistera aucune ouverlnre permaDenle ou mobile 
dans les plaíonds ou planchers; 

4° — Si le logement est à ẻtage, 1’escalier donnant accès 
à 1’étage devra êlre placẻ à 1'extérieur; 



5° — Le local où sera remisẻe la voiture automobile đevra 
avoir une issue sur 1’extẻrieur du côlẻ opposẻ à celui dans 
lequel sera pratiquẻe l’ouverture livrant passage à la voiture; 

6° — ưéclairage' du local sera exclusivemeut assurẻ au 
moyen de la lumière électrique. 

Art.2. — Les personnesdẻsirant remiser une voiture auto- 
mobile dans un local tombant sous le coup de rapplication de 
1’article l er de Parrêlẻ du 10 Novembre 1920 devront, lorsque 
rẻiat des lieux sera conforme aux dispositions de rarticle 
précédeut, adresser une déclaration écrite au Maire qui fera 
procéder à une visite du local. L’autorisation da remiser 
uue voiture automobile dans le local ne sera délivrẻe qu’au 
vu d’un procồs-verbal dressé par remployẻ municipal char- 
gé de la visite eonstatant que le local répond aux conditions 
imposẻes par le prẻsent arrêté. Une copie du procès-verbal 
sera retnise à la parlie intệressée. 

Art. 3. — lndẻpendamment des condìtions de conslruc- 
tion ou d’ẻclairage auxquelles doit satisíaire un local desti- 
né à abriter une voiture automobile d’après rarticle l cr ci- 
dessus, le possesseur de la voiture est astreint aux mesures 
'de précaution ci-après indiquẻes : 

Ị° — Iuterdiction de se servir, pour la visite ou la rẻpara- 
tion de la voiture, d’un ẻclairage autre que la lumière ẻlec- 
trique. Si le courant yient à faire déíaul, il devra être fait 
usage d’une lampe ẻlectríque de pòche ; 

2° — Obligation d’avoir, dans le local, un appareil de sù- 
reté pour l’extinction de 1’essence ou, à défaut, un demi-mè- 
tre cube de sable et une pelle. 

Art. 4. — Les agents de la police urbaine s’assureront de 
l’observation des prescriptions du présent arrêté. Si des 
obstaclẹs étaient mis à ce contrôle, rautorisatiou prẻvue à 
1’article 2 ci-dessus pourrait être retirée. 

Art. 5. — La date du l er Janvier 1921, prévue par rarticle 
1" de l’arrêté du 10 Novembre 1920, pour la remise à exẻ- 
cution des dispositions relalives au remisage des voitures 
automobiles dans des logements habités, est reportée au 15 
Fẻvrierl921. 
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Art . 6. — Le Conìmissaire Central de Policeest chargède 
1’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 20 Décembre 1920. 


p. Le Maire absent: 
Le 2<= Ảdịoinl lỊon S J 

BERGIER. 

N° 2258. 

Vu et approuvẻ 
pour exécution imraédiate: 

Saigon, le 25 Décembre 1920. 

Le Gouverneur de la Cochiachine p, i., 

QUESNEL. 
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ClRCULAIRE N°79 du GoUVERNEUR de la CoCHINCHINE 
DU 21 Avril 1921 

au suịet de la préparaiion du nuoc-mam 


Saigon, le 21 Avril 1921. 

Le Gouverneur p. i. DE LA Cochinchine, à Messieurs le Maire 
de la Ville de Saigon, le Président de la Commission Mu - 
nicipale de Cholon et les Adminìslrateurs Cliefs de provin- 
ce et de cìrconscriplỉon. 

Mon attention a ẻté attirẻe à plusieurs reprises et d’une 
íaẹon spẻciale sur le chiíTre toujours croissant des ẻchan- 
tillons de nuoc-mam dẻclarẻs non conformes après analy- 
ses au Laboratoire du Service pour la répression des ừaudes 
alimentaires. Les échantillons rẻpondent demoinsen moins 
aux conditions stipulẻes dans 1’arrêtẻ du 21 dẻcembre 1916, 
soit parce qu’ils ne contiennent pas suffìsamment d’azole 
total, soit parce qu’ils sont trop chargés en produits am- 
moniacaux. 

De 1’enquête à laquelle le Service compẻtent a procẻdẻ, il 
rẻsulte que la mauvaise quãlitẻ de ce produit est dủe prio- 
cipalement à 1’ẻtat de putréfaction dans lequel se trouvenl 
les jus ou les poissons emploỵẻs pour la fabrication, ainsi 
qu’au manque de propreté des cuves à poissons. 

Le nuoc-mam livrẻ ainsi à la consommatỉon ẽst non seu- 
lement de qualité iníẻrieure mais encore dangereux pour 
la santé publique. 

ỉỉ importe donc de rappeler aux saumuriers établis dans 
votre circonscription qu’ils ne doivent se servir, pour la 
prẻparation du nuoc-mam,que de produitsdebonne qualité 
et les informer qu’ils seronl déférés aux tribunaux lorsque 
les ẻcbantiỉỉữns prẻlevẻs seront reconnus non conĩormes 
aux prescriptions de 1’arrêté du 21 dẻcembre 1916 ou de la 
loi du 1" aoủt 1905. 

Pour permettre de juger des effets que pourront produi- 
re les observations qui léur seront adressées à ce sujet, il 
vous suffìra de faire opérer,d’une faẹon rẻgulière, des prẻlè- 
vements de nuoc-mam prêts pour la vente ainsi que de 
Duoc-mam en cours de prẻparation et d’adresser directe* 
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ment ĩes échantillons à M. le Directeur du Laboratoire 
danalysés pour la répressión des ữaudes (Institut Pasteur 
de Saigon), par lequel je serai tenu au courant des progrès 
rẻalisés dạns )a íabrication de ce prođuit. 

Je vous prie de tenir la main à la stricte application des 
prescriptions de cette circulaire dout vous voudrez bieu 
m’accuser réception. 


QUESNEL. 
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AiỉRÈTÉ MUNICIPAL DU 7 JuiDLET 1921 

prescrivanl que les gâleciux, le pain, les viandes de boucherie 
et la charcuterie mis en venie dans les halles et marchés de 
la Ville de Saigon soient protégés contre les atiouchemenls 
des acheteurs par des grillages métalliques 011 des iissus de 
tulỉe ou de mousseline. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’Honneur, 

Va le décrel du 11 .Tuillet 1908; 

Considérant qu’il importe, đans un but d’hygiène publique, de sous- 
trairele pain, les gàteaux et la charcuterie mis en vente dansles halles 
et marchés de la Ville aux attouchements des acheteurs et au contact 
des mouches; 

Considérant qu’une mesure semblable déjà prise au sujet de vian- 
des de boucherie a donné de bons résultats ; qu’une mesure similaire 
s’impose d'autant plus pour le pain, les gâteaux et la charcuterie que 
ceux-ci ne sont pas, comme les viandes, soumis à la cuisson avant 
leur consommation; 

Considérant que la mesure prise pour les viandes de boucherie rẻ- 
sulte simplement d’instructions verbales et qu’il importe d’en consa- 
crer ĩobligation par un texte règlementaire, 


Arrête : 

Article premier. — Les viandes de boueherie et de gibier 
à poil, le pain, les gâteaux et la cbarcuterie mis en vente 
dans les halles et marchẻs de la Ville devront être protẻgẻs 
contre les attouchements par des grillages montẻs sur 
les étaux et tables dans les conditions où cette installation 
existe déjà pour les viandes de boucherie vendues aux 
Haỉles Centrales et en confọrmitẻ des instructions parlicu- 
lières qui seront donnẻes à ce sujet anx vendeurs par le 
Service d’Hygiène et le Service de la Régie des Marchés. 

Art. 2. — Les pains, les gâteaux, la charcủterie et les 
ỉromages mis en vente devront être recouverts d’un tissu 
de tulle ou de mousseỉine constamment entretenu en état 
de propretẻ, 
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Art. 3. — II est interdit aux venđeurs de remettre entre 
Ies mains des acbeteurs aucune des denrées indiquées ci- 
dessus avant que la vente en ait étẻ déíìnỉtivement conclue. 

Les acheteurs doivent, de leur côté, s’abstenir de la íaẹon 
la plusformelle,de toucher aux denrées ci-dessus spéciũées, 
soit en pénétrant à 1’intẻrieur des étaux ou en contournant 
les tables de vente, soit en soulevant les tissus de tulle ou de 
mousseline. 

Art. k. — Un dẻlai de vingt jours à compter de la pro- 
mulgation du présent arrêté est accordẻ aux vendeurs pour 
se conĩormer aux dispositiọns des articỉes 1 et 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Les conlraventions au prẻsent arrêlẻ seront 
constatẻes par les agents de la police urbaine et les luspec- 
teurs du Service d’Hygiène. 

Saigon, le 7 Juillet 1921. 


p. le Maire et le l er Adjoint absenls: 
Le 2* Adịoint, 
ARDUSER. 


N° 1159. 

Vu pour exécution immẻđiate: 
Saigon, le 10 Juillet 1921. 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, 
QUESNEL. 



Arrétể municipal du 3 Aout 1922 
ẻtendanỉ les prescriptions de ĩarrêié du 20 Décembre 1020 aux 
forges, ateỉỉers de rẻparatỉons mécaniqnes et tous locaux 
habités dans lesqueỉs peuvent êlre recues des voìtures au- 
lomobiles. 


Le Prẻsident de la Commission municipale de la Ville de 
Saigon, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant rẻorganisation des Munici- 
palités de rindochine; 

Vu 1’arrêté municipal du 10 Novembre 1920, relalilau remisage des 
voitures automobiles dans des imnieublcs liabilés, complété par 
rarrèté du 20 Décembre 1920, 


1 Arrẻte : 


Artìcle prcmier. — Les prescriplions de 1’arrêtẻ susvisẻ 
du 20 Décembre 1920 sont ẻtendues aux forges, ateliers de 
réparations mẻcaniques et tous locaux habités dans lesquels 
peuvent être reẹues des voitures autotnobiles. 

Art. 2. — Les propriẻlaires, localaires ou occupanls des 
immeubles visẻs à l’article ci-dessus, devront se coníormer 
à ces dispositions dans un délãide trois mois, à compter de 
la publication du prẻsent arrêtẻ au Bulletio Administratif 
de la Cochinchine. Passé ce dẻlai, ils seront passibles des 
poursuites et des peiues prẻvues par la loi, sans préịudice 
du retraỉt de rauỉorisatiou qui aurait pu leur êlre donnẻe 
pour l’exercice de leur ỉndustrỉe. 

Art. 3. — Le Commỉssaire Central de Police est chargẻ 
de l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Saigon, le 3 Aoùt 1922. 


Le Présideat đe la Commission Municipale, 
THOLANCE. 

. No 1462. 

Vu et approuvé: 

Saigon, le 18 Aoũt 1922. 

Le Gouverneur de ỉa Cochinchine, 

COGNACQ. 
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ẢRRÊTÉ municipal du 18 Novembre 1922 

déterminant sur le territoire de la Ville de Saigon une :one 
réservée à la consiruclion d’hábilations du.type européen. 


L’Administrateur des Services Civils de rindochine, Che- 
valier de la Légion d’Honneur, Prẻsident de la Commission 
Municipale de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 11 Jũillet 1908; 

Vu 1’arrêté du 3 Juin 1902 instituant les Comités locaux d’hygiène; 

Vu le décret du 13 Mai 1908 rendant applicables en Indochine, sous 
certaines modiíìcations, les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 27. 
28, 29 et 30, de la loi du 15 Février 1902, sur la protection de la santé 
publique ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 19 Septembre 1905, portant 
réglementation pour l’application du dit décret ; 

Vulesinstructions du Gouverneur Gẻnéral du 31 Janvier 1907, rela- 
tives au développement des mesures d’hygiène et de protection de la 
santé publique; 

Vu le dẻcret du 2 Septembre 1914 ayant pour objet de prévenir et 
combattre les maladies infectieuses et rendant applicables en Indo- 
chine celui du 20 Septembre 1911 étendant à la Nouvelle-Calédonie 
la loi du 15 Février 1902 sur la protection de la santé publique; 

Vu Tarrêté uiunicipal du 5 Avril 1900 concernant la salubrité des 
habitations; 

Vurarrêtémunicipal du ler Avril 1907 sur la protection de la santé 
publique dans la Ville de Saigon ; 

Vu l’avis de la Commission Municipale, émis dans sesséances du 22 
Aoũt 1922 et du 17 Novembre 1922 ; 

Le Comité local d’Hygiène entendu ; 

Après avis du Directeur local de la Santé, 

ArrÊTE : 

Article premier. — 1] est créé sur le territoire de la Ville 
de Saigon une zone où la construction de maisons sera sou- 
mise aux règles ẻdictẻes ci-après : 

Art. 2. — Cette zoae est circonscrite par ỉes rues suivan- 
tes : La rue Taberd, depuis la rue de Verdun jusqu’à la rue 
Lucien Mossard, — la rue Lucien Mossard jusqu’à la rue de 
Massiges, — la rue de Massiges, — la rue Legrand de la 
Liraye, depuis la rue de Massiges jusqu’à la rue Garcerie,— 
la rue Garcerie, depuis la rue Legrand de la Liraye jusqu’à 
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la rue Mayer, — son prolongement jusqu’à la rue d’Arfeuil- 
le, — la rue d’Arfeuille jusqu’à la rue Mac-Mahon, — la rue 
Mac-Mahon jusqu’à 1’Arroyo de 1’Avalanche, — 1’Arroyo de 
1’Avalanche jusqu'à la rue de Verdun, — la rue de Verdun 
jusqu’à la rue du Génẻral Lizé,— la rue du Gẻnẻral Lizẻ,— 
ỉa limite commune des villes de Saigon et Cholon, depuis 
la rue du Général Lizé jusqu’à la rue Chasseloup-Laubat, — 
la rue Chasseloup-Laubat, — la rue des Frères Guillerault 
prolongée jusqu’à sa rencontre avec la rue Testard prolon- 
gẻe, — le prolougement de la rue Testard jusqu’à la rue de 
Verdun, — la rue de Verdun jusqu’à sa rencontre avec la 
rue Taberd. 

Les prescriptionsduprésentarrêtẻ sappliqueront àtoutes 
les propriétés comprìses dans rintẻrieur de cette zone et à 
toutes celles situées à 1’extẻrieur et en bordure des rues la 
limitant, sur une profondeur de trenle mèlres comptés à 
partir de la limite de ces propriẻtẻs avec la voie publique. 

Art. 3. — Dans la zone ci-dessus déíìnie, il ne sera auto- 
risé que des maisons construỉtes en matérieux durs, isolẻes 
les uues des autres, ou juxtaposẻes deux par deux sans in- 
tervalle, de faẹon qu’elles soient ẻclairẻes et aẻrẻes surtrois 
íaẹades au moins. 

Art. k. — La plus petite distance sẻparant deux maìsons 
à étage sera de douze raètres; elle sera rẻduite à dix mètres 
si l’une des deux maisons est à ẻtage et 1’autre à rez-de- 
chaussẻe, et à buit mètres si les deux maisons sont à rez- 
de-chaussẻe. 

Dans tous les cas, ỉes maisons qui seront ẻdiíìées postẻ- 
rieurement à la signature du prẻsent arrêté ne pourront être 
distantes des limites des propriétés voỉsines de moins de 
six mètres si elles sont à étage et de moins dequatremètres 
si elles sont à rez-de-cbaussée. 

Les maisons à rez-de-chaussẻe, qui seront construites à 
moins de douze mètres des maisons voisines existant sur la 
même parcelle et à moins de six mètres de la clôture de 
rimmeuble voisin, ne pourront être surélevẻes d’un étage. 

Touteíois, des autorisations de construire pourront être 
données sans tenir compte de ces distances sur des par- 
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celles d’une superíìcie ẻgale ouinfẻrieure á 700 mètres car- 
rẻs,s’il estdẻmontré.par acte authentique, que ceíte parcelle 
exỉstait, avec ses dimensions actuelles, antérieurement à la 
date de la sigaature du prẻsent arrêtẻ. 

Arl. 5.— Dans ces maìsons, le cube d’air minimum des 
chambres à coucher sera de 65 mètres cubes; le nombre 
des occupants de ces chambres sera, au plus, d’uu babitant 
par 25 mètres cubes. Dans les autres pièces destinées à 
rhabitation, le cube d’air sera au moins de 40 irètres cubes 
et calculé à raison de 18 mètres cubes par habitant. 

Toutes les pièces seront plafonnées. 

La hauteur sous plaíond ne pourra être iníẻrieure à trois 
mètres cìnquante centimètres aussi bien aurez-de-chaussẻe 
qu’aux diíTérents étages. 

Le sol du rez-de-chaussée devra être constilué par des 
matériaux hyđrofuges (carreaux de ciment, mosaĩque, tomet- 
tes de France, parquet en bois imputrescible) et sera ẻtabli 
à O m 60 au moins au dessus du niveau de l’axe de larue. 

La maẹonnerie du soubassement jusqu’au niveau du carre- 
lage du rez-đe-chaussẻe sera en moellons, briques ou béton 
et hourdée au mortier de cỉment. ' 

Art. 6. — Les dẻpendances seront construites en maẹon* 
nerie; le sol en sera carrelẻ à 0 m 30 au moius au-dessus du 
niveau de ỉa cbaussée. 

Les pièces destinẻes àrhabitationđesdomestiques auront 
au moins une superíìcie entre murs de neuf mètres carrẻs 
et un cube d’air de vingt-deux mètres cubes. 

Elles sont éclairẻes et ventilẻes par deux ouvertures-por- 
tes ou fenêtres donnant directement sur rexlẻrieur sur deux 
côtẻs diỄTérents de la pièce, et d’une superficie totale d’un 
mètre carrẻ au moins. Si cette disposltion ne peut être adop- 
tẻe, une des ouvertures pourra êlre remplacẻe par un lan- 
terneau, sur la toiture, d’un développement ẻquivalent à la 
suríace de 1’ouverture supprimée. 

Les dépendances seront distantes đe la maison principale 
d’au moins ỉrois mètres. 

/ 

Art. 7. — II ne đevra exister aucun intervalle inĩérieur 
à un mètre entre les clôlures de deux irumeubles contigus. 



341 - 


Dispositions TRANSITOIRES 

Art. s. — Ne seront tolérées, dans les maisons existantes 
et ne répondant pas aux conditions exigẻes par le prẻsent 
arrêté, que les grosses rẻparations ayant pour objet de les 
mettre en harmonie avec ses prescriptions, sauf en ce qui 
concerne les distances entre deux maisons. 

Art. 9. — Les compartiments actuellemenl existants et 
édifiés sur des parcelles de dimensions telles qu’il ne soit pas 
possible d’y construirề des maisons répondant aux exigences 
essentielles de la présente rẻglementation, pourront être 
maintenus; mais les grosses réparations n’y seront aulori- 
sées que si elles ont pour conséquence d’observer les pres- 
criptions du prẻsent arrêtẻ, en ce qui concerne la hauteur 
du carrelage du rez-de-chaussẻe ou-dessus du niveau de la 
rue, la nature du carrelage, la hauteur du plalond, le cube 
d’air, et l’aération des pièces aussi bien dans la maison prin- 
cipale que dans ses dẻpendances. 

Art. 10. — Toutes les maisons en bois et en paỉlloỉes, 
existant dans cette zone, ne seront susceptibles d’aucnne 
réparation, sauf dans le quartier de la zone situẻe au sud 
de la rue Yerdun, où elles seront tolérẻes tant qu’elles ne se 
trouveront pas à moins de soixante mètres d’une maison 
en maẹonnerie. 

Art. 11. — Toutes les dỉspositỉons des arrêlẻs du 1" Avril 
1907 et du 5 Avril 1900 qui ne sont pas contraires à celles 
du prẻsent arrêtẻ continueront à être appliquées aux cons- 
tructions situẻes dans la zone ci-dessus déílnie. 

Art. 12. — Les contraventions au présent arrêté seront 
poursuivies conformẻment aux dispositions de l’article 23 
du décret susvisẻ du 20 Septembre 1911. 

Ảrt. 13. — Le Secrétaire Gẻnẻral, le Chef des Services 
Techniques de ỉa Municỉpalitẻ et le Commissaire Central 
soat chargẻs, cbacun en ce qui le concerne, de 1’exẻcution 
du présent arrêté. 

Saigon, le 18 Novembre 1922. 

Le Président de la Commission Manicipale, 
THOLANCE. 
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Arrètẽ municipal dư l cr Fẻvrier 1923 

règlemeiìtant la Ịabrication des récipients à ordures et ừìter- 
disant aux propriétaires et locataires de jeter sur la voie 
publique les rẻsidus de ménage 011 les produits de balagage 
proưenant de ưintérieiư des immeubles. 


Le Prẻsident de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Lẻgion 1’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 rẻorganisant les Municipalitẻs de 
1’Indochine; 

Vu le décret du 13 Mai 1905, rendant applicable en Indochine, sous 
certaines modiíìcations, les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 27, 28, 
29 et 30 de la loi du 15 Février 1902 sur la protection de la santépu- 
blique; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur général du 19 Septembre 1905, portant 
règlementation pour application dudit décret; 

Vu-les instructions du Gouverneur général du 31 Janvier 1907, rela- 
tives au développement des mesures d’hygiène et de protection de la 
santé publique; 

Vu l’arrêté municipal du 25 Mai 1874 ; 

Vu le rapport du Chef du Bureau d’hygiène, en date du 5 Janvier 
1923; ' 

Vu l’avis de la Commission Municipale d’Hygiène, 


ArrÊTE : 

Ảrtỉcle premier. —II est íbrmellement interdit de jeter 
sur la voie publique, à n’importe quelle heure du jour ou 
de la nuit, les résidus quelconques de mẻnage ou les pro- 
duits de balayage provẽnant de 1’intẻrieur des immeubles 
ou des éỉablissements publics. 

Art. 2. — Ces ordures devront être renfermés par les pro- 
priẻtaires ou locataires dans un ou plusieurs récipients de 
capacité suffisante qui seront dẻposẻs, chaque matin, au- 
đevant de leur habitation, avant l’heure du passage des 
tombereaux du Service des bouages. 

Ces rẻcipients devront être rentrẻs à 1’intérieur des habi- 
tations un quart d’heure, au plus, après le passage dudit 
tombereau. 
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Art. 3. — Les récipients doivent êlre étanches, en tôle 
galvaaisée on en toute autre matière résistanie et d’un net- 
toyage íacile ; leur capacitẻ ne pourra être supẻrieure à 120 
litres ni leur poids dẻpasser à vide 15 kilos. Ils seront mu- 
nis de deux poignées ; ils devront être constamment raain- 
tenus en bon état d’entretien et dè propretẻ, tant intérieure- 
ment qu’extẻrieurement, de manière à ne répandre aucune 
mauvaise odeur à vide. 

Art. Ạ. — II est interdit de trier et ramasser les ckiãons, 
papiers, objets quelconques dans les rẻcipients dẻposẻs sur 
la voie publique ou dans les tas de bourrỉers rassemblẻs 
par les canlonniers. 

Art. 5. — Les branches d’arbres, herbages et autres dẻtri- 
tus provenant du nettoyage des jardins ne doivent pas être 
jetés sur les trottoirs, mais remis directement au tombereau 
d’enlèvement au moment de son passage. 

Ảrt. 6. — Les contraventions aux dispositions du présent 
arrêté seront poursuivies et punies conformément à la loi. 

Art. 7. — Le Secrétaire Gẻaẻral de la Mairie et le Com- 
missaire Central de police sont chargẻs, chacun eo ce qui 
le concerne, de l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

. Saigon, le l er Fẻvrier 1923. 


Le Président de la Commtssion Municipale, 
THOLANCE. 


N° 348. 

Vu et approuvé: 

Saigon, le 13 Fẻvrier 1923. 

Le Gouvernear de la Cochinchine, 
COGNACQ. 
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Note du Prẻsident de la Commission Municipale 
DU 30 Avril 1923 

au sujet de Vexamen des demandes 
de consiruction de maisons. 


Saigon, le 30 Avril 1923, 


NOTE 

da Présỉdenl de la Commission Municipale poưr Messỉeurs les 
CIiefs des Services de la Voirie et des Bảliments et le Chef 
du Bureau de VHygiène. 

Les demandes de construction de maisons, quelles qu’el- 
les soient, doivent être examinées au triple point de vue de 
l’application des règles gẻnérales de la construction, de la 
voirieet dePbygiène. II est donc nẻcessaire que 1’Architecte 
de la Ville, après avoir examinẻ si toutes les conditions im- 
posées par les règlements sont observẻes, transmette la 
demande ã l’Agent-Voyer qui se rendra compte si rien ne 
s’oppose à 1’édiũcation des coustructious sur l’emplacement 
proposẻ, si les servitudes de voirie sont observées, si les 
điữẻrents corps debâtimentssont disposésen tenant comple 
de 1’alỉguemeDt, etc... Eníìn, le Chef du Bureau de l’Hygiè- 
ne doit donner son avis sur rapplication particulière de 
certaiaes règles d’hygiène à observer daus les constructions, 
telles que le comblement des parties basses du terraỉn, le 
nivellement génẻral, 1’ẻcoulement des eaux usagées, 1’instal- 
lation des water-closets, etc... 

Si ĩexamen dn dossier comporte quelques remarques dont 
il y a lieu de faire part aux propriẻtaires ou à 1’entrepre- 
neur, ceux-ci’doivent en être avisés par ẻcrit et il doit leur 
être fait remarquer en même temps que le dẻlai de vingt 
jours prẻvu à l’arlicle46 de 1’arrêtẻ du l er Avril 1907 ne com- 
mencera à courir que du jour où Ỉ1 sera donné satisfaction 
aux observations de rAdmỉnistration Municipale. 

J’appelle tout particulièrement 1’attenlion des íonction- 
naires chargẻs d’examiner ỉes demandes d’autorisation de 
construire sur ỉa nécessité de faire connaỉtre leur avis avant 



— 345 - 

1’êxpiration de ce délai de vingt jours qui court à lencontre 
de rAdmmistration et passẻ lequel le propriẻtaire doit se 
considérer comme autorisẻ à édiíìer ses constructions tel- 
les qu’il les a proposées. 

Lesautorisations deconstruire qui serout prẻsentẻes à ma 
signature devront donc, à 1’avenir, être revêlues du Visa de 
1’Architecte, cbargé du Service des Bàtiments, de 1’Ingẻnieur, 
chargẻ de la Voirie, et du Chef du Bureau de 1’Hygiène. 


Le Prẻsident de la Commission Manicìpale, 
THOLANCE. 
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Arrẻté municipal du 30 .ĨUIN 1923 

prescrivant aux propriẻtaires d’immeubles desservis par des 
branchements pariiculiers dégout de faire poser, entreles 
caniveaux d'évaaiation des eaux usées et ỉes puisards de 
branchements dégout, des siphons en fonie du modèle adop- 
té par la Vilỉe. 


Le Président de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 ; 

Vu 1’arrêté du3Juin 1902, instituant les comités locaux d’hygiène; 

Vu le décret du 13 Mai 1905, rendant applicables en Indochine, sous 
certaines modiAcations, les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 27 28, 
29 et 30 de la loi du ụ> Février 1908 sur la protection de la santé pu- 
blique; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 19 Septembre 1905 portant 
règlementation pour rapplication dudit décret; 

Vu les instructions du Gouverneur Général. du 31 Janvier 1907, 
relatives au développement des mesures d’hygiène et de protection 
de la santẻ publique ; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914 ayant pour objet de prévenir et 
de combattre les maládies infectieuses et rendant applicable en In- 
dochineceluidu20Septembre 1911 étendant à la Nouvelle-Calédonie 
la loi du 15 Fẻvrier 1902 sur la protection de la santé publique; 

Vu l’arrêté municipal du l Br Avril 1907 sur la protection de la santé 
publique dans la Ville de Saigon ; 

Vu la đẻlibẻration de la Commission Municipale en date du 14 Juin 
1923, approuvée parle Gouverneur de la Cochincbine le 28 du même 
mois, 


Arrềte: 

Article premier. — Tous les propriétaires d’immeubles 
desservis par des branchements particuliers d’ẻgout sont 
tenus de faire poser, entre les caniveaux d’évacuation des 
eaux usẻes de leurs immeubles et les puisards des branche- 
ments d égouts, des sipbons en fốnte du modèle adopté par 
la Yille. 

Art. 2, — Les puisards des branchéments d’égouts parti- 
culiers seront munis de plaques^de fermeture en foníe du 
modẻle adoplếpar la Municipalitẻ. 
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Art. 3. — La fourniture et la pose de ces appareils (pla- 
ques et siphons) seront effectnẻes par les soins des Services 
Techniques, aux frais des propriétaires. 

Art. k. — Le Secrétaire Gẻnéral de la Mairie, ringẻnieur, 
chargé du Service de la Yoirie, et le Commissaire Central 
sont chargés, cbacun en ce qui le conceroe, de ĩexẻcution 
du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 30 Juin 1923. 


Le Président de la Commission Mnnicipale, 
THOLANCE. 
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Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
DU 21 JuiLLET 1923 

divisant le territoừe de la Cochinchìne en 6 secteurs vétẻri- 
naires, donỉ le 6* comprend les Vìlles de Saigon et de Choỉon, 
et mettant à la disposition de ces deux villes un vétérinaire 
pour Vinspection des denrées alimentaỉres ainsi que tout ct 
qui touche à rhygiène générale et à ỉa police sanitaừe des 
anìmaux. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Commandeur de la 
Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911; 

Vu le décret du 10 Mars 1898, rendant applicable en Indochine la 
loi du 21 Juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux; 

Vu 1’arrêtẻ du 18 Fẻvrier 1903 complẻtant la liste des maladies con- 
tagieuses donnanl lieu à l’application des dispositions de la loi du 
21luillet 1881; . 

Vurarrêté du 23 Décembre 1913, organisantle Service Vétérinaire, 
Zootedinique et des Epizooties en Indocbine ; 

Vu l’arrêté du 2 Octobre 1916 relatif à la police sanitaire des ani- 
maux domestiques; 

Vu 1’arrêtẻ du 11 Janvier 1921, Axant les indemnités allouẻes au 
Chef de Service et aux vétérinaires-inspecteurs en Cochinchine; 

Vu 1’arrêté du 28 Janvier 1921 divisant provisoirement la Cochin- 
chine en trois secteurs vétérinaires ; 

Sụr la proposition du Chef du Service Vétérinaire, 

ArrêtE : 

Arỉicle premier. — Est rapportẻ Parrêlẻ du 28 Janvier 1921 
divisant provisoirement le territoire de la Cochinchine en 
trois secteurs vẻtẻrinaires. 

Art. 2. — Le territoire de la Cochiucbine est divisé en 
cinq secỉeurs vétérinaires composẻs et répartis comme suit: 

Premier secteur. ĩ— Comprend les provinces de Hatien. 
Cbaudoc, Longxuyên, Sadềc etniede Pbu-quôc, ayant pour 
centre Chaudoc ; 

Deuxième secteur. — Comprẽnd les provinces de Rachgia, 
Cantho, Soctrang, Baclieu et Vinhlong, ayant pour centre 
Cantlio; 
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Troìsiẻme secteur. — Comprend les provinces de Tanan, 
Mytho, Gocong, Bentré, Traviah et Cholon, ayant pour cen- 
tre Mytho ; 

Quatriènie secteur .— Comprend les proviaces de Tayninh 
et Thudaumot, ayant poúr centre Tayninh ; 

Cỉnquième secteur .— Comprenđ lesprovinces de Đienboa, 
Giadinh, Baria, ayant pour centre le Haras de Tan-Son- 
Nhut. ' 

Art. 3. — Un vétérinaire-inspecleur sera mis à la dispo- 
silion des Services Municipaux des villes de Saigon et de 
Cholon pour 1’inspection des denrẻes alimentaires ainsi que 
tout ce qui touche à 1’hygiène gẻnérale et à la police sani- 
taire đes animaux. — En outre, les zones territoriales de 
ces deux villes constitueront un secteur (secleur urbain-ou 
sixième secteur) dont le vétẻrỉnaire municipal aura la char- 
ge dans les mêmes conditions que les aulres vẻlẻrinaires- 
inspecteurs, chef de secteur. 

La solde de ce vétérinaire, ainsi que les frais de Service 
et de tournẻes auxquels il a droit, seront supportẻs, par parls 
égales, par les budgets des villesde Saigon et de Cholon. 

Art. Ặ. — Les prẻsentes dispositions đeviendront eữeclives 
à partir de la signalure de 1’arrêtẻ alĩectant le personnel de 
ces diữerents secteurs. 

Arl. 5. — Les Administrateurs, chẽfs des provinces com- 
portant des centres de secteurs vétẻrinaires, et le Cheĩdu 
Service Yétérinaire sont chargẻs, cbacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 21 Juilỉet 1923. 


COGNACQ. 
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ẢRRÊTÉ du GoUVERNEUR de EA CoCHINCHINE 
DU 21 JuiLLET 1923 

complétant la nomenclature des élablissements répulés dan- 
gereux, insaliibres et incommodes annexée à ưarrèté du 
25 Octobre 1908. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Commandeur de la 
Légion d’HonHeur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1908 portaut règlementation de la police 
des établissemeuts réputés daugereux, insalubres eỉ incommodes en 
CochinchÌDe ; 

Vu l’avis coníorme du Procureur Génẻral près la Cour d’Appel de 
Saigon ; 

Le Conseil Privé entenđu, 

Arrête: 


Article premier. — La nomeaclature des établissements 
réputés dangereux, insalubres et incommodes, annexée à 
1’arrêté du 25 Occobre 1908, estcomplẻtée ainsi qu’il suit: 



DÉSIGNATION 

cỉes industrỉes 

INCONVÉNIENTS 

1 

"LASSES 

2 

3 

Fonderie de verre. 

Risques d’incen- 
die,chaleur,fu- 
mée. 

1 




Saigon, le 21 Juillet 1923. 


COGNACQ. 
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Décket dư 9 Novkmbre 1923 

insiituani la surveillance admìnistrative des étabỉìssements 
privés de bienịaisance en Indochìne. 


Le Prẻsident de la Rẻpublique Frauẹaise, 

Sur le rapport du Ministre des Colcmies ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 Mai 1854 ; 

Vu la loi du 24 Juillet 1889 sur la protection des enỉants maltraitẻs 
ou moralenient abandonnés, reudue applicable aux colonies par đẻ- 
cret du 7 Mai 1890 et aux pays de Protectorat de riudochine par dẻ- 
cret du 17 Décembre 1890 ; 

Vu la loi du 5 Aoũt 1910, complétant l’article 20 de la loi précitẻe; 

Vu le décret du 12 Avril 1907, relatií à la surveillance des enfants 
coníìẻs à des particuliers ou à des associations de bienfaìsaace, par 
application de la loi du 24 Juillet 1889; 

Vu la loi du 19 Avril 1898 pour la répression des attentats commis 
envers les eníants, dẻclarée applicable à 1’Indochine par décret du 
20 Novembre 1908; 

Vu le décret du 16 Fẻvrier 1921, réorganisant la Justice en Indo- 
chine, 


Décrềte: 

Articlepremier. — Tous les établissements de bienfaisance, 
créệs en Indochine par des particulỉers ou des associations 
soit ỉaỉques, soit religieuses, en vue d’hospitaliser des mi- 
neurs, des indigents valides, des malades, des iníìrmes ou 
des vieillards, sont soumis aux dispositions du prẻsent dẻ- 
cret. 

Est considéré comme ayant créé un établissement de bien- 
íaisance tout particulier ou toute association bospitalisant 
plus de dix assistés. 

Art. 2. — Avant 1’ouverture de rẻtablissement ou, au plus 
tard, dans le mois qui suit cette ouverture, ,le ou les fonda- 
teurs sont tenus d’en faire ỉa décỉaration au chef de la pro- 
vince ou au maire de la ville, sur le terrilDĨre de laquelle, 
suivant le cas, est ou sera situé 1’étabỉissement. — Cette dé- 
claration indỉque le siège de 1’oeuvre, ses ressources, les con- 
ditions'd’hygiène de son instaliaỉion, son but, le nombre 
maximụm d’assistẻs que rẻtablisseuaent sera susceptible de 



- — 35Ổ — 


recevoir et la persoune responsable de sa đirection. S’il sagit 
d’une oeuvre destinée à hospitaliser des mineurs, la décla- 
ration spécifie, ea outre, dans quelles coaditions 1'enseigne- 
ment professionnel leur sera donnẻ. — Le Maire ou le Chef 
de province est tenu d’en donner récẻpissé. 

Art. 3. — Les Directeurs ou fondateurs des établissements 
privés, visẻs à 1’article l er , existant en Indochine à la date 
de la promulgation du présent décret, devront, dans le dẻlai 
de trois mois à partir de cette date, procéder à la dẻclara- 
tion exigée à 1’article 2. 

Toute mođiílcation du siège, du but de 1’oeavre et de la 
nature de renseignement professionnel, tonte désignation 
d’un nouveau directeur doivent faire, dans un dẻlai de hui- 
taine, l’objet d une déclaration nouvelle. 

Art. ị. — Le Maire ou Chef de province donne, dans les 
huit jours, avis au Chef d’Administration Locale des dẻcla- 
rations reẹues par lui. 

Art. 5. — Sont incapables de điriger un établissemeut de 
bienfaisance privé ou d’y être employés ceux qui ont subi 
une condamnation pour crime bu pour délit contraire à la 
probité ou aux moeurs. 

Art. 6. — Le Directeur doit teuir un registre, côlé et para- 
phẻ par le Maỉre ou Cbef de province, sur lequel sont con- 
signées les indications relatives à ridentilé des assistẻs, ain- 
si que la date de leur entrée et de leur sortie. 

Art. 7. — La surveillance permanenle des établissements 
privés de bieníaisanòe est ạssui'ée, dans chaque municipa- 
litẻ ou province, par une commission sanitaìre de troĩs mem- 
bres dont la composition est íìxẻe par arrêté du Chef de 
rAdministration Locale. 

Art. 8. — Le Directeur de ỉ’établissement est tenu de lais- 
ser pénétrer en tout temps, dans ỉous ỉes locaux occupẻs ou 
1‘rẻquentés par les assistés, le Directeur Local dè la Santé 
aussi bien que les membres de la commission saniiaire de 
surveiỉlance dont il est question à 1’article prẻcédent. —II 
est également tenu, au cours de ces ỉnspections, de ỉeur 
présenter les assỉstés et de leur ĩournir ỉous les renseigne- 
ments nécessaires, de manière à leur permettre d’apprẻcỉer 
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les conditions inatérielles et morales de fonctionnement de 
1’ceuvre. — 11 doit notamment leur commuaỉquer le registre 
d’inscription prévu à l’article 4. 

Art. 9. — Après chaque inspection de la commission sani- 
taire, soit qu’elle y procède en corps ou qu’elle dẻlègue à 
cet effet un de ses membres, il est dressé un rapport des 
constatations faites. — Ce rapport est adressẻ par le prẻsi- 
dent de la commission, en 01 'iginal, au Chef de 1’Administra- 
tion Locale et, en copie, au Direcleur Local de la Santẻ. 

Art. iO, — Si la santẻ des personnes assistẻes est mise en 
pẻril par le régime de la maison ou par 1’insalubritẻ des 
locaux, s’il se produit des íaits d’immoralité ou des sẻvices 
envers les assistẻs, ou que ceux-ci soient l’objet de mauvais 
traitements, le Chef d’Administration Locale, sur le rapport 
de la commission eỉ 1’avĩs du Directeur Local de ỉa Santẻ, 
ou sur le rapport du Directeur Local de la Santé, selon le 
cas, adresse au Directeur de rẻtablissement telles injonc- 
tions qu’il croitutiles, en vuederemédieraux inconvénients 
ou aux abus signalẻs et lui impartit un dẻlai pour s’y con- 
íormer. 

Si le Directeur ne satisíait pas auxinjonctionsqui lui sont 
íaites à l’eflet de reraẻdier aux inconvénients ou aux abus 
prẻvus au paragraphe prẻcẻdent, la fermeture de 1’établisse- 
ment peut être ordonuẻe par arrêtẻ du Chef d’Administra- 
tion Locale en Conseil Privré ou de Protectorat. 

Le Conseil Privé ou de Protectorat donne son avis sur le 
vu d’un rapport motivé du Directeur Local de la Santé, dont 
copie est notiíìée au Directeur de rẻtablissement. — Celui- 
ci peut, dans un dẻlai de huit jours à corapter de celte no- 
tiíìcation, prẻsenter ses observations qui sont ẻgalement 
communiquées en temps utile au conseiỉ. 

Le Chef d’Ađministration Locale notibela décision prise à 
1’intéressé et en assure 1’exẻcution immẻdiate. 

Pourra également être ordonnée dans les mêmes ỉormes 
la fermeture des élablissements qui se seraient ouverts ou 
auraient continuẻ à íonctionner, sans avoir eíĩectué la dé- 
claration exigée par les articles 2 et 3. 

Ảrt. 11. — En cas de condamnation pẻnale prononcẻe 
contre le Directeur de rẻtablissement pour faits d’immoralité 



òusẻvices envers lesassistés, encas de refus de sesoumettre 
à rinspection, le tribunal qui prononcera la peine pourra, 
accessoirement, ordonuer la fermeture de rẻlablissement. 

Art. 12. — Les inừactions aux dispositions des arlicles2, 
3 et 6 sont puuies d’une amende de 5 à 16 írancs. — En cas 
de récidíve, la peine d’emprisonnement de un à cinq jours 
pourra être prononcée en sus de 1’amende. 

ToutDirecteur d’ẻtablissenaent, qui refuse de se soumetlre 
à rinspection ou à la dẻcision ordonnant la fermeture, est 
passible d’une amende de 100 à 500 írancs. — En cas de réci- 
dive, 1’amende peut être ẻleyẻe jusqu’au double. 

, II pourra être fait application de rarticle 463 du Code Pénal 
et de la loi du 26 Mars 1891. 

Ảrl. 13. — Des arrêtés du Gouverneur Gẻnéral de ĩíndo- 
chine règleront les détails d’application du présent dẻcret 
et détermineront notainment les catẻgories de personnes ou 
d’établissements publics ou privẻs à qui seront remis les mi- 
neurs, indigents valides, malades,infirmes ou vieillards pro- 
venant des ẻtablỉssements debienfaisance dont la fermeture 
aura étẻ ordonnée et les conditions dans lesquelles se fera 
cette remise. 

Art. li. — Le Ministre des Colonies est chargẻ de rexẻcu- 
lion du prẻsent dẻcret. 

Fait à Paris, le 9 Novembre 1923. 


Par le Président de la Rẻpublique : 
~ Le Ministre des Colonies, 

A. SARRAUT. 


A. MILLERAND. 
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Arrèté municipal du 16 Novembre 1923 

Ịỉxant lu composition (ỉu personnel chargẻ dassurcr le Service 
dinspeclionsanỉícùre des halles, marchés èl magasins de ven- 
le de denrées alimentaires de la Vỉllc de Saigon. 


Le Président de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 ; 

Vu la loi du l er Aơũt 1905 promulguée dans la colonie le 15 Dẻcem- 
bre da la mêcơe année; 

Vu 1’arrêtẻ du 20 Novembre 1906 sur le fonctionnement de l’abat- 
toir de Saigon ; 

Vu 1’arrêlé du 21 Juillet 1923 mettant un 'Vẻtẻrinaire à la disposi- 
tion des municipalités de Saigon et de Cholon pour 1’inspection des 
denrées alimentaires, 

Arrềte : 

Ảrlicle premier. — Le personnel chargẻ d’assurer le Ser¬ 
vice d’inspeclion sanitaire des halles, marchés et magasins 
de vente de denrées aliinentaires de la Ville de Saigon, com- 
prend : 

1° — Le vẻtẻrinaire inspecteur du Service vẻtẻrinaire Zoq,- 
technique et des Epizooties, mis à la dispositioa des Servi¬ 
ces Municipaux pour rinspection des denrẻes alimentaires 
ainsi que de ỉout ce qui touche à 1’hỵgiène gẻnẻrale et à la 
police sanitaire des animaux ; 

2° — Le ou les iospecteurs ou agentsdes Services Muni- 
cipaux d’Hygiène, ađjoints au dit vétériuaire-inspecteur ; 

3° — Le ou les vétérinaires auxiliaires et aiđes-vẻtẻrinaỉ- 
res, mis à la disposition du vẻtẻrinaire-inspecteur pour les 
Services d’inspection vétérinaire de la Ville de Saigon. 

Ảrt. 2. — Ce personnel a pour mission : 

A — de veiller à ỉa saỉubritẻ des viandes, abats et ỉssues 
déposées ou mises eu vente dans ỉes halles, marchẻs, étaux 
pubỉics et magasỉns de vente ; 

B — dassurer lavisitedespoissonsde mer etd’eau douce, 
coquillages, crustacẻs, et mollusques, de la volaille et du 
gibier, des cbampigaons, íruits, légumes, lubercules et ra- 
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cines, pâtes et autres denrées alimentaires d’origine vẻgétale 
ou animale, mis en vente ou déposés dans les halles, mar- 
chés, étaux publics et magasins de veate. 

Art. 3 .— Le vétérinaire-inspecteur, chargé de ce Service, 
est seul qualifiẻ pour donner des saisies déSnitives. Les sai- 
sies íaites par les autres agenls ne le sont qu’à iitre condi- 
tionnel et devront être sanctionnées par la décision du vétẻ- 
riEaire-inspecteur. Les saisies seront eữectuées et les procès- 
verbaux dressẻs par les agents de police ou les inspecteurs 
d’hygiène assermentés représentant le maire. 

Art.í .— Les bouchers,charcutiers, tripiers,marchandsde 
poissons, volailles, légumes ou comestibles quelconques ne 
devront,sous aucun texte,soustraire à rinspection aucune des 
denrées qu’ils détiennent au motnent de la visite. Procès- 
verbal sera immédiatemenỉ dressẻ contre les contrevenants. 

Art. 5. —Les viandes, poissons, légumes,*denrées, etc... 
reconnusimpropres à la consommation seront saisis, et, en 
cas d’urgence, dénaturẻs imméđiatement par arrosage au 
pétrole ou par tout autre procẻdẻ en rendant la consom- 
mation impossible. 

Ảri. 6. — Le personnel chargẻ da Service d’inspection 
sanitaire prévu ci-dessus est placé sous la protection de l’aụ- 
torité publique qui leur prêtera, en cas de nécéssité, aide 
et main-forte. Les injures et outrages par gestes, propos ou 
actes, ainsi que toute entrave à l’exercice de leur ỉònctions, 
de ỉapart des usagers des marchés, vendeurs, patrons, com- 
missionnaires ou de toutes autres personnes, seront pour- 
suivis conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Art. 7. — Le Secrétaire Général de la Mairie et le Vétẻri- 
naire Municipal sont chargés,chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 16 Novembre 1923. 


Le Président de la Commission Mauicipale, 
A. THOLANCE. 

No 3227 

Vu etapprouvé: 

Saigon, le 22 Novembre 1923 
Le Gouuerneur de la Cochinchine, 

COGNACQ 
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ArRÊTÉ du GơUVERNEUR de la COCHINCHINE 
DU 10 Janvier 1924 

complétant la nomenclature des établissements répulẻs insa- 
lubres, incommodes OỈ 1 dangereux annexẻe à Varrẻté du 25 
Octobre 1908. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Commandeur de la 
Lẻgion d’flonneur, 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1908, règlementant les établissements ré- 
pùtẻs dangereux, iucommodes ou insalubres; 

Sur 1’avis conforme du Procureur Gẻnẻral près la Cour d’Appel de 
Saigon; 

Le Conseil privé entendu, 

Arrète : 


Article unique. — La nomenclature des ẻtablỉssements 
rẻputés dangereux, incommodes ou iasalubres, annexée à 
1’arrêté du 25 Octobre 1908,est complétẻe ainsi qu’il suit: 


DÉSIGNATION DES MATIÈRES 

INCONVÉNIENTS 

CLASSES 1 

1 

2 

3 

Porcherie. 

Dépôts de poudre et pétards 

Odeur, émana- 
tions uuisibles.. 
Dangers d’explo- 
sion et d’incendie 

1 

1 


1 


Saigon, le 10 Janvier 1924. 


COGNACQ. 
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Arrêté du Goưverneur de la Cochinchine 
DU 4 Avril 1924 

mođỉfianl ưaiiicỉe 15 de tarrêlẻ du 25 Octobrel908 sur leséta- 
blissements réputés insalubres, incommodes 011 dangereux. 


Le Gouverneurdela Cochinchiue, Commandeur de IaLé- 
gion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íìxant les pouvoirs des Chefs d’Ad- 
rninistration Locale en ĩndochine ; 

Vu 1'arrêté du Gouverneur de la Cochincbine en date du 25 Oclobre 
1908 portant règlernentation des établissements dangereux, incom- 
tnodes ou insalubres et notamment l’article 15 ; 

Vu les arrêtés des 3 Décembre 1908 et 21 Juillef 1923 complétant la 
nomenclature des établisseraents annexée à 1’arrêté du 25 Octobre 
1908 susvisé; 

Sur l’avis coBÍorme du Procureur Général près la Gour d’appel de 
Saigon, 


ArrÊTE : 

Articỉe Unique. — L’article 15 de 1’arrêté du 25 Oclobre 
1908 susvlsé est rapporlé et remplacé commesuit: 

«Toulefois, au cas où des établissements. de première 
«classe présenteraient de graves inconvénients pour la sa- 
(đubrilé publique ou 1’intérêt général, ils pourront être 
«supprimés par arrêté du Chef de rAđministration Locale, 
« pris après enquête des Maires ou des Chefs de province I). 

Saigon, le 4 Avril 1924. 


COGNACQ. 
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Arrềté du Gouverneur de la Cochixchine 
DU 29 Avril 1924 

relatif à lonverture et au fonciionnement 
des écoỉes libres chìnoises 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Commandeur de la 
Lẻgion d’Honneur, 

Va le décret du 20 Octobre 1911, lìxant les pouvoirs du Gouverneur 
de la Cochinchine et des Résidents Supẻrieurs en Indochine; 

Vu 1’arrèté du 14 Juin 1912, règlementant 1’ouverture des ẻcoles pri- 
vẻes en Cochinchine; 

Vu le Règlement Génẻral del’Instruction Publiqae en Iudocbine du 
21 Décembre 1917 et notaminent 1’article 6 dudit Règlement; 

Vu 1’arrêtẻ du 8 Novembre 1918, règlementant 1’ouverture et le fenc- 
tiounement des ẻcoles privẻes peur 1’enseignement des caractères 
chinois en Cochinchine, mođiíié parceux des 7 Mai 1919 et 3 0ctobre 
1923, 


Arrête : 

TI TRE I 

Arlỉcle premỉer. — Les ẻcoles libres chinoises, destinẻes 
exclusivement à des eníants chinois et dans lesquelles tout 
le personnel dirigeaat et enseignant doit êlre cbiaois (sauf 
1’exception prẻvue ci-dessous à l’article 10) comprennent: 

1° — Les ẻcoles dites de caractères, où l’on enseigne uni- 
quement ỉes caractères chinois, prononcẻs dans un diãlecte 
chinois déterminẻ; 

2° — Les ẻcoles dites primaires, où l’on donne un ensei- 
gnement primaire gẻnẻral (lettres ef notions des Sciences 
usuelỉes) et qui comportent,en outre,des cours de ữanẹais. 

TITRE II 

Disposltions communes aux ẻcoỉes 
des deux catégories 

Art. 2. — Toute personne,qui désừe ouvrir en Cochinchine 
une ẻcole de l’une ou de 1’autre catẻgorie, est tenue d’adres- 
ser une demande ầ rAđministrateur de la province où doit 



être installée cette école. Pour les établissements à ouvrir à 
Saigon ou à Cholon, la demande doit nettement spẻciíìer 
la Dature de 1’enseignement qui sera donné. 

Art. 3. — Nul ne peut obtenir 1’autorisation d’ouvrir une 
ẻcole de l’une ou de 1’autre catégorie, s’il ne remplit les coa- 
ditions suivantes: 

1° — Etre de nationalitẻ chinoise ; 

2° — Avoir au moins deux ans de séjour eífectif en Indo- 
chine et un an de 1 'ésidence dans la localité où il désire 
enseigner; . 

3° — Être âgẻ de 25 ans au moins ; 

4° — Produire un certiíìcat de bonnes vie et moeụrs dẻli- 
vré, à Saigon et ả ChrtỊon, par le Prẻsident de la Commis- 
sion Municipale et, dans 1’intérieur, par les Chefs de province 
ou de circonscription. 

Art. í. — La demande doit désigner le local dans lequel 
1’ẻcole sera installẻe et indiquer le nombre d’élèves maxi- 
mum que ce local peut contenir, à raison de au mini- 

mum, par élève. 

Ce local et son aménagement doiveat remplir les condi- 
tions exigẻes par 1’article 73 du Règlement Génẻral de 1’Ins- 
truction Publique. 

Art. 5. — L’Ađministrateur, ou le Maire, transmet la de- 
mande avec son avis motivẻ au Gouverneur qui prend, s’il 
y a lieu, un arrêtẻ accordant rautorisation sollicitẻe. Cet 
arrêté spẻciũe nettement la catégorie de 1’école autorisẻe. 

Lorsqu’il s’agit d’un internat, l’autorisation n’est dẻlivrée 
qu’après visite des lieux par la Commission sanitaire et sur 
1’avis favorable de ceíte commission. 

Ces autorisations peuvent être retirẻes temporairement 
ou dẻSnitivement par dẻcision du Gouverneur de la Cochin- 
cbine. 


TITRE III 

Autorisatlon d’enseigner dans les écoles 
des deux catégories 

Art. 6. — Toute persơnne appelée à enseigner dans une 
ẻcole de l’une ou de 1'autre catẻgorie, qu’il s’agisse du Direc- 
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teur ou des Adjoints qu’il engage, est, en plus des conditions 
ẻnumẻrées à l’art. 3 (et sauf 1’exception prẻvueàrarticle 10), 
astreinte aux conditions ci-après : 

1° - Produire un certiíìcat médical constatant son apti- 
tude physique à enseiguer ; . 

2° — Présenter les garanties de capacitẻ prévues au Titre 
V du prẻsent arrêté. 

Art. 7. — L’autorisation d’enseigner est accordẻe, suspen- 
due ou retirée par le Gouverneur, sur la proposition du 
Maire ou de rAdministrateur intẻressẻ. 

TITRE IV 

Fonctions et contrổle 

Art. 8. — Les écoles des deux catẻgories sont placées sous 
le contrôle technique de la Direction de rEnseignement 
et sous la surveillance đes Administrateurs et des Maires, 
au point de vue police et bonne tenue gẻnérale. 

Art. 9. — Les Directeurs des écoles de la 2 e catẻgorie sou- 
mettent chaque annẻe au Gouvernement local le programme 
et leslivres chinois en usage dans les classes, IIs íournissent 
la liste du personnel enseignant. 

Art. 10. — Les cours des deux années supérieures des 
écoles.dites primaires, doivent comprendre obligatoirement 
4 heures de ữancais par semaine. Les maĩtres de ữanẹais 
doivent présenter les garanties de capàcitẻ prẻvues à l’ar- 
ticle 13. 


TITRE V 

Garanties à exiger du personneỉ enseignant 

Art. 11. — Les personnes enseignant dans les écoles de la 
l re catégorie doivent, en plusdes conđitions exigẻes aux art. 
3 et 6, présenter uu certiíìcat de capacité dẻlivré dans les 
conditions ci-après. 

Cbaque année, un examen a lieu à la date fìxẻe par le 
Gouverneur. Si les candidats sont nombreux, il peut y avoir 
dgux sessions. 
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Cet examen coraporte une composition littéraire en ca- 
ractères sur un sujet tiré des classiques chinois ou surun 
sujet moderne. 

II est choisi par la Direction de 1’Enseignement. 

»Les compositions sont soumises à une commission de cor- 
reciion dont les membres pourront être désignẻs : 

Soit par le Gouverneur de la Cochinchine ; 

Soit, à la demande de ce dernier, par le Résident Supế- 
rieur au Tonkin ou le Rẻsident Supẻrieur en Annam. 

Art. 12. — Les instituteurs des ẻcoles de .la 2 e catẻgorie, 
enseignant uniquement en chinois, doivent, en plus des 
conditìons exigées aux art. 3 et 6, présenter les garanties 
de capacité suivantes : 

1°— Ou bien un diplôme d’une ẻcole offìcielle chinoise, 
reconnue comme telle par le Gouvernement Général, après 
enquête .de nos consuls; 

2° — Ou bien un certiílcat de capicitẻ dẻlivré après un 
examen ẻcrit comportant les épreuves suivanles: 

a) Rẻdaction en chinois sur un sujet simple; 

b) Composition de Sciences physiques et naturelles; 

. c) Deux problèmes d’arithmétique (la solution algébrique 
sera admise); 

d ) Composition d’histoire ou de gẻographie. 

Les sujets sont choisỉs par la Direction de rEnseignement; 
les compositions sont corrigées comme il est prévu au para- 
graphe 4 de l’art. 11. 

3° — Ou bien le diplôme de fin d’études du Lỵcẻe franco- 
chinois, avec moyenne 12, dẻlivrẻ dans les conditions prẻ- 
vues par le Règlement intérieur dudit Lycée, tel qu’il est 
approuvẻ par le Directeur de rinstruction Publique en In- 
dochine. 

Art. 13. — Les ỉnstituỉeurs chinois des écoles d6 2 e catẻ- 
gorie enseignant le ữanẹaỉs doivent, en plus des condỉtions 
exigẻes aux art. 3, 6 et 12, présenter les garanties de ca- 
pacitẻs suivantes: 

1°— Ou bien diplôme ừanẹais ou local, au moỉns égaỉ 
au ce^tificat d’études primaires ; 
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2° — Oa bieo subir avec succès une épreuve spéciale de 
ừancais, comportant, dans les conditions prẻvues à l’art. 
326 du Règlement Général de riostruction Publique : 

a) une dictée de 10 à 15 lignes ; 

b) une rédaction d’un genre simple; 

c) une lecture expliquẻe suivie d'ua exercice de conver- 
sation courante. 

Les sujets sont choisis par la Direction deỉ’Enseignement. 
I.es conipositions sont corrigẻes par une commission de 
professeurs nommée chaque annẻe par le Gouverneur. Cet- 
te Commission fait subir rẻpreuve orale. 

8°— Ou bien le diplôme de fin d’études du Lycẻe íranco- 
chinois, lorsque la note moyenne de ữatiẹaissera, aumoins, 
égale à 14, dont mention sera faite sur le d : plỏme. 

TITRE VI. 

Dispositions transitoires. 

Art. Í4. — Les personnes qui dirigent actuellement une 
ẻcole de l’úne ou de 1’autre catẻgorie, ainsi que tous ceux 
qui y enseiguent sout tenues, dans un dẻlai de 6 mois, de 
se conformer aux prescriptions du prẻsent arrêtẻ. 

Art. 15 .— Sont rapportẻes toutes les dỉsposiiions antẻ- 
rieures qui sont contraires à celles du prẻsent arrêlẻ. 

Saigon, le 29 Avril 1924. 


COGNACQ. 
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Décret DU 14 Mai 19Ỉ4 

règlemenlant ưouverture et le íonctionnement (ies élablừ- 
sements d'enseignement privéx en Indochine. 


Le Président de la Rẻpublique Francaise, 

Sur le rapport da Ministre des Colonies ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 Mai 1854 ; 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs da 
Gouverneur Génẻral et organisation Anancière et admiuistrative de 
rindochine, 

DéCRÈTE : 


TITRK I 

CEuvre des ẻtablissements privés. 

Autorisation. 

Article premier. — Nul ne peut ouvrir un ẻtablissemeBt 
d’eDseignement privé en Indochine, sans être mu ni d’une 
autòrisation administrative préalable. Esl considéré com- 
me établissement denseignement privẻ tout ẻtablissement, 
même annexẻ à un sẻminaire ou à un établissement sani- 
taire ou d’assistance, comportaDt plus de cinq élèves. 

L’autorisation est accordée par le Gouverneur Génẻral 
pour les ẻtablissements d’enseignement secondaire et d’en- 
seignement supẻrieur et par le Rẻsident supérieur ou Gou- 
verneur pour tous les autres établissements. 

L’autorisation peut être refu sée pour motií d’ordre public; 
en ce cas, Ịe reíus est définitif et n est susceplible d’aucun 
recours. 

Pour tout autre motif, le reíus d’autorisation est provi- 
soire et, dans le mois qui suit sa noliíìcatiơn, il peut être 
írappẻ d’opposition devant le Conseil Consultatư de 1’Ins- 
truction Publique pour les établissements d’enseignement 
secondaire et supẻrieur et devant .le Conseil Local de rin- 
seignement pour les autres établissements. Les avis motivés 
de ces Conseils sont soumis, selon le cas, au Gouverneur 
Génẻral ou au Résident Supẻrieur pour dẻcision dẻHnitive. 
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Art. 2. — La deraande d’autorisation énoncera, daDS tous 
les cas : 

1° — L’ordre et le degré de l’enseignement qui sera donnẻ 
dans 1’établissement à ouvrir ; 

2° — Le nombre des maĩtres et des classes prévus ; 

3° — L’engagement d’appliquer les programmes de l’en- 
se gaemeat oííĩciel daus la série des classes préparant aux 
examens publics, de tenir les registres en usage dans les 
ẻcoles offìcielIes, de íournir un rapport annuel sur la situa- 
lion matérielle et moralede 1’établissement, de se soumettre 
à la visite, en tout temps, de radrainistrateur de la circons- 
cription, des inspecteurs o,ffỉciels de 1’Enseignement et des 
mẻdecins^dẻlégués du Service de Santé. 

Si la demande est formulẻe par un particulier, elle ẻnon- 
cera, en outre, ses nom, ầge, qualité, nationalité et tilres 
universitaires et sera accompagnée d’un extrait dé son casier 
judiciaire. 

Si la demande émane d’une association, les mêmes indi- 
cations et justifìcations devront êlre donnẻes par le direc- 
teur et le demandeur devra apporter en même temps la preu- 
ve qu’ilest mandataire qualiíìé de ỉ’association et fournir un 
exemplaire des statuts de celle-ci. Les associations et con- 
grégations religieuses enseignantes autorisẻes conformẻment 
aưx lois en vigueur dans la Métropole et celles qui sont 
admises par les traités à ỉa libre pratique de leur religion 
dans les pays de protectorat de l’Annam et du Tonkin, seront 
dispensées de la production de ce dernier documepl. 

Ảrt. 3. — L’autorisatiou d'ouvrir un établissement d’en- 
seignement privẻ est spéciale à l’association ou au particu- 
lier qui l’a obtenue et ne peut être transférée sous aucun 
prétexle ni en aucun cas. 

Toule dẻsignation d’un direcleur ou d’un nouveau direc- 
teur devra être notiSẻe pour autorisation à l’autoritẻ admi- 
nistrative daos le délai d’un mois par le reprẻsentant íégal 
de rẻtabỉissement, qui devra indiquer les noms, âge, qualité, 
nalionalité, titres universitaires et íournir un extrait du ca- 
sier judiciaire de 1’intéressé. 

La dẻcision dè 1'autoritẻ adminislrative sera porlée à ỉa 
connaissance du décỉarantdansledéỉaid’unBiois, àcompter 
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de la réception de la déclaralion. Passẻ ce délai, le silence 
gardẻ par 1’autorité adininistrative sera interprétẻ comme 
valant autorisatioa tacite. 

En cas de refus d’autorisation nolifiẻ dans le délai d’un 
mois, le đẻclarant devra, dans les trois mois qui suivront 
celte notiíìcation, prẻseníer et faire agrẻer un nouveau di- 
recteur, sous peine de íermeture provisoire de 1 elablisse- 
ment par l’autorité administrative de qui émane 1’autori- 
sation. 

Mesures transitoires 

Art. â. — Les établissements d’enseigQement privẻ non 
autorisés existant en Indocbine au moment de la publication 
du prẻsent décret au Journal Oííìciel de rindochine seront 
cousidérẻs comme valablement autorisés, sous la seule con- 
đition de formuler, daus les trois moís, au Rẻsident Supẻrieur 
ou au Gouverneur une déclaration contenant tous les ren- 
seignements et juslifications exĩgẻs à 1’article 2 pour les de- 
mandes d’autorisation. II sera dẻlivrẻ récépissẻ de la décla- 
ralion dans les huit jours de sa réceplion. 

Les ẻtablissements ainsi déclarés auront un dẻlai de deux 
ans pour se conformer aux prescriptions des arrêlés locaux 
pris en vertu des dispositions du tilre II du prẻsent dẻcret.Ce 
délai de deux ans courra à compter de la publication de ces 
règlements spéciaux. 

TITRE II 

Surveiỉlance des établissements 
' . denseignement privés 

Art. 5 .— Des arrêtés du Gouverneur Général, pris après 
avis du Conseil Consultatit' de rinslruction Publique, 
règleront, notamment en ce qui concerne les étrangers, les 
conditions de capacitẻ et les garanties d’ordre divers im- 
posẻes aux directeurs, au personnel enseignant et au per- 
sonnel de surveillance d’origine non indigène. 

Des arrêlés des Rẻsidents Supẻrieurs ou Gouverneur rè- 
gleront, pour tous les ẻtablissements relevant de leur auto- 
rilẻ: 

1° — les conditions de capacitẻ et garanties de lout ordre 
imposées au personnel indigène; 
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2°—les conditions matẻrielles requises des bâtinients 
destinés aux classes et à 1’habitalion des ẻlèves; 

3°— le mode de contrôle exercẻ par rAdrainistrateur 
cbef de circonscription, les iaspecteurs de rEaseignement 
et les médecins du Service de Santẻ. 

La règlemeDtatỉon prévue par le prẻsent artiele devra, 
d'une part, exiger que renseignement soit donnẻ en langue 
ừanẹaise ou en langue indigène, d’autre part, respecter la 
liberíé des méthodes d’enseignement et le libre choix des 
livres scolaires, sous réserve que ceux-ci ne contiendront 
1 'ien de contraire à la morale, à l’organisation ừanẹaise ou 
à celíe des Etats protégés et ne seront pas interdits par le 
Conseil Consultatií de rinstruction Publique. 

Art. 6. — Dans les trois mois qui suivront la promulga- 
tion du prẻsent décret, un arrêté du Gouverneur Gẻnẻral 
instituera: 

1°— un CoDseil Local de rEaseignement dans cbacun 
des Pays de 1’Union ludochiuoise. r.e Conseil, lorsqu’il sera 
appelẻ à statuer en matière disciplinaire intéressant les 
membres de 1’Enseignement Privé, comprendra obligatoi- 
rementdeux membres de l’enseignement privẻ, un Frauẹais 
et un Indigène désignés par le Résident SHpẻrieur ou Gou- 
verneur ; 

2°—une section de discipline permanente au sein du 
Conseil Consultatií de rinstruction Publique. Celte section 
permanente, présidée par le Directeur de rinstruction Publi- 
que, comprendra obligatoirement deux membres de l’Eu- 
seignement Prirẻ. 

Art. 7. — Les inữactions au prẻsent décret ou aux arrê. 
tẻs d’application, constatées par rAdministrateur chef de 
circonscriptioa, les ỉnspecteurs de rẼnseiguement, les 
mẻdecins du Service de Santẻ, seront dẻíérẻes discipli- 
nairement devant le Conseil Local de rEnseiguement, si 
1’établissement a ẻté autorỉsé par le Résident Supẻrieur ou 
Gouverneur ou devant la Section de Discipline du Cỗuseil 
Consultatư de rinstruction Publique sỉ rautorisation émane 
du Gouverneur Génẻral. 

Peut être traduit dỉsciplinairemenỉ devant les mêmes 
Conseils et dans les mêmes formes tout membre de rEnseỉ- 
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gnement Privé, pour faute grave dans 1’exercice de ses 
íonctiòns, pour inconduite ou pour immoralitẻ. 

TITRE III 
Sanctions. 

Art. 8. — Les sanctions disciplinaires dont la procédure 
sera rẻglée pat des arrêtẻs du Gouverneur Gẻnéral sont 
indépendantes de celles qui pouĩraient être encourues pour 
les fai1s tombant sous le coup de la loi pénale. Ces sanc- 
tions disciplinaires sont les suivantes : 

1" — la censure ; 

2°—1’interdictioa provisoire ou déíìnitive delaprofes- 
sion; 

3° — leretrait đ’autorisation comportant la ỉermelure im- 
médiate de rẻtablissement. 

La censure est prononcée directement par rautoritẻ dont 
ẻmane rautorisation d’ouverture de rẻtablissemenl. 

L’interdiction de la profession et le retrait d'autorisaíioa 
sout prononcés par la même autoritẻ, mais sousréserye d’a- 
vis préalable du Conseil Local de 1’Enseignement ou de la 
Section de Discipline du Gouseil Consultatif de rinstruction 
Publique, selon le cas. 

1 

Art. 9. — Quicouque aura ouvert un étabỉissemeut d’en- 
seignemenl privẻ sans y avoir élẻ, au préalable, autorisé ou 
qui aura tentẻ de maintenir son ẻtablissement ouvert après 
que le retrait,de rautorisation et 1’ordre de íermeture lui 
auront été notiíìés, sera poursuivi devant le tribunal cor- 
•rectiouuel du lieu du délit et condamnẻ à une amende de 
100 à 1.000 francs. 

En cas de récidive, le délinquant sera condammé à un 
emprisonnement de six jours à un mois et à une amende 
de 500 à 2.000 írancs. — L’article 463 du Code pénal pour- 
ra être appliqué, 

Dans les deux cas, rẻcole sera íermẻe. 

Art. Í0. — Tout directeur d’un établissement d’enseigne- 
ment privẻ, qui refusera de se soumettre à 1’inspection et 
à ỉa surveilỉance des autoritẻs qualibẻes par le présenỉ dé- 



cret, sera trađuit devant ie tribunal correctỉonneỉ et 'con- 
damnẻ à une amende de 50 à 500 fr. En cas de rẻcidive, 
1’amende sera de 100 ồ 1.000 ĩrancs. L’article 463 da Code 
péaal pourra être appliqué. Si le refas a đonnẻ lieu à deux 
condamnations dans 1’annẻe, rẻcole sera íermẻe. 

Arl. 11. — Lorsqu’un ẻtablissement d’enseignement privẻ 
se trouvera dans le cas d’être íertnẻ par applicatỉon des 
articles 9 et 10, un délaỉ d’un mois sera accordẻ, en princỉpe, 
avant la ĩermeture effjctive đe rẻtablissement, pour permet- 
tre aux parents de retirer leurs enĩants. 

En cas de fermeture immẻdiate, rautoritẻ admỉnistrative 
devra veiller à ce que les parents et tuteurs des ẻlèves soỉent 
avertis sans retard, à ce que les élèves pensionnaires soient 
rendus à leurfamilleoucoDÍìẻỉprovisoirementàunemaison 
convenable. 

Art. 12. — Le Ministre.des Colonies est chargẻ de 1’exẻcu- 
tion du prẻsent décret qui sera publiẻ au Journaỉ Officiel de 
la République Franẹaise et au Journal Olũcielde 1’Indochine 
et insérẻ au Bulletin Ofũciel du Ministẻre des Colonies. 

Fait à Parls, le 14 Mai 1924. 


A. MILLÉRAND. 


Par le Présidẹut de la Rẻpublique: 
Le Mìnistre des Coỉonỉes, 

J. FABRY. 
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ArRỀté dũ Gouvernéur Gếnéral DU 24 Mai 1924 

tapportant les arlicles 13, lị el 18 de larrêlé du 2 Oclobre 
1916 sur la poỉice sanilaire des animaiix domesliques. 


Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine, Grand Officier 
de la Légion d’honneur, 

Vulcs décrets du 20 Octobre 1911, portant íỉxation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation íìnancière et administrative de 
1'lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 16 Oetobre 1905, règlementant la circulation des 
chiens au Tonkin ; 

Vu 1’arrêtẻ du 27 Février 1908, rẻglementant la circulatioa des 
chiens dans les villes et les centres urbains de riudochine ; 

Vu 1’arrêté du 11 Juillet 1914 qui a modiíiẻ le prẻcédent; 

Vu 1’arrêlé du 2 Octobre 1916 sur la police sanitaire des animílux 
domestỉques et, notamineDt, les articles 13, 14 et 18 de ce texte, 

Arrểte: 

Article premier. — Sont rapportẻs : 

1° — 1’arrêlé du 16 Oclobre 1905 susvisé règiementant lã 
circuỉation des cbiens au ToDkin ; 

2° — l’arrêté dti 27 Février 1908 susvisẻ règlementant la 
circulation des cbiens dans les villes et les centres urbains 
de rindochỉne ; 

3°— 1’arrêtẻ du 11 Juillet 1914 susvisé qui a modiẼẻ le 
prẻcéđent; 

4° — les articles 13,14 et 18 de 1’arrêtẻ du 2 Octobre 1,916 
susvisé sur la poỉice sanitaire des animaux domeslỉques. 

Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine, les Rẻsidents 
Supẻrieurs au ToDkin, en Annam, au Cambodge, au Laos 
et rAdministraỉeur en cheí du Territoire de Kouang-Tchẻou- 
Wan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻ- 
cution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 24 Mai 1924. 

Par délégation: 

Le Secrélaìre Géné ral 
du Gouvernemeni Genéral de Vlndochine, 

Renẻ ROBIN, 
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ArRỀTẺ du GoUVERNEUR de la. CoCHINCHINE 
DU 18 JulLLET 1924, ■ 

délerminant les mesures dhygiène auxgueỉles doìưenl 
se c on/ormer les propriétaires de lailerie. 


Le Gouverneur p. ỉ. de la Cochinchine, Chevalier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 30 Octobre 1911, portant ílxation des pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs en Indo- 
chine ; 

Vu les arrêtés des 5Avril 1900, 19 Septembre 1905, 20 Janvier 1906 
et 1° r Avril 1907, sur la pralection de la santẻ publique et la salu- 
brité des habitants; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914 ayant pour objet de prévenir el 
combattre les maladỉes infectieuses, promulguẻ dans la colonie par 
arrêtẻ du 20 Novembre 1914 ; 

Vu 1'arrêté du 14 Février 1914 du Gouverneur Génẻral organisant 
daus cbacun des pays de 1’Union Indochinoise un Service de contrôle 
de la production hygiẻnique du lait destiné à 1’alimentation publique; 

Vu 1’arrêtẻ du 2 Octobre 1916 sur la police sanitaire des animaux, 

Arrête: 

Artỉcle premier. — Toute personne, qui voudra se ỉivrer 
au commerce du lait provenaat de la traite des vaches, de- 
vra en faire la déclaration au Maire ou à rAdministrateur 
de la ville ou de la province sur le territoire de laquelle 
sera situẻ son établissement. 

Cetle déclaration ẻnoncera: 

a) Le nom, prẻnonis, nationaỤté du propriẻtairẹ ou gẻrant 
responsable; 

b ) Le nombre maximum de vaches qui pourrơnt exisler 
dans cel ẻtablissement; 

c) L’ađresse exacte du dit ẻtablissement. 

II sera délivré récẻpissẻ de cette dẻclaralion. 

Les-établissements déjà existants devront être dẻclarés 
dans le délai d’un mois après la promulgation du prẻsent 
arrêté. 



ÀrL 2.— Les ẻtables devront être conveaablemeùt aẻrees 
et de dimensionstelles que tous les animaux quellesábri- 
tent puissent s’y coucher à 1’aise (2 m3 50, au moins, par ani- 
mal). Les parois verticales de 1’étable devront avoir une 
hauteur mioimum dẹ l m 50. Elles devrout être lavées ou 
grattẻes suivant le cas et easuite blanchies à la cbauxtous 
les trois mois au moins* Le sol devra ê .re dallé ou cimenté 
et préseuter uae peate permettant 1'ẻcoulemeat des liquides 
daus des caniveaux en maẹonnerie, aboutissaut à desíosses 
étanches isolẻes et couvertes. Lesỉucniers et purins dẻposés 
dans ces íosses seroat ealevés rẻgulièrement, aumoins,une 
fois par mois et transportés au dépotoir, s’ils ne sont pas 
vendus directetnent par le propriẻtaire ou usager de 1’étable. 

Art. 3. — Les étables ne pourront ẻtre ẻtablies à moins 
de 30 mètres des puits exislants ou à créer. Les parois des 
puits seront étanches. Ils seront fermés à leur orifice et pro- 
tégés contre toute iníỉilration d’eau superíìcielle par 1 eta- 
blissementd’uneaire bẻtonnẻe d’uue largeur,au moins, égale 
au diamètre du puits, hermétiquement rejointe aux parois 
de celui-siet légèrementinclinẻe du ceatre vers la périphérie. 

Les puits seront íenus en état constant de propreté. II sera, 
en outre, procẻdé à leur nettoyage et à Ieur dési jfection sur 
injonction du Maire ou de l’Administrateur, Chef de provin- 
ce,après avis de la Commission Municipale aHygiène oude 
1’autoritẻ sanitaire. 

Ạrt. 4. — Tout propriélaire de laiterie devra immẻiiate- 
ment se conformer aux mesures d’hygiène suivantes: 

1° — Laver chaquejour le sol de 1’étableet des caniveaux; 

2° — Entretenir chaque jour en parfait état de propretẻ 
les rẻcipients dans lesquels on recueille le lait; 

3° — Faire laver les mains des trayeurs et la mamelle des 
vaches avec de l’eau chaude et du savon de Marseille ou avec 
•une solution de carbonate de soude, avant cbaque traite; 

4° — Laver chaque jour à l’eau bouillante les rẻcipieats 
servant à loger le lait destiné à la vente et les conserver 
dans un local sẻparé de 1’étable ; 

5° — Veiller à ce que le lait livré à la vente soit transporlẻ 
k desliaatiọa par les voiẹs les plus rapides, dans des réci- 



pienlầ en verre ou eo porcelaine hermẻtiquement bouchés 
et placẻs dans des caisses fermẻes. 

Art. 5. — Les animaux destinẻs à la production du lait 
đevront èlre en bon ẻtat de santé et d’ẽntretien. Le laìt pro- 
venaDt d’un animal malade ne sera.en aucun cas, livrẻ à la 
consommation. II devra être détruit à rẻtable même. 

Arl. 6. — Les alinients destinẻs aux bêtes laitières ne de- 
vront pas conlenir de principes nociís, s’éliminant par la 
raamelle et retenus dans le lait. Ils devront être exempls 
également de tout principepouvant donner au lait une odeur 
ou une saveur dẻsagrẻable. 

Art. 7. — Les élablissemerLts laitiers sont placẻs sous le 
contrôle du chef du secteur vẻtériaaire qui devra les visiter 
íréquemment et s’assurer du bon étatdesantédesanimaux, 
ainsi que de la stricte observationdes prescriptions du prẻ- 
sent arrêté. 

En cas de maladie reconnue sur un ou plusieurs des ani- 
maux. il pourra ordonner au propriẻtaire ou gérant respon- 
sable les mesures urgentes à prendre, à charge par luỉ d’en 
rendre compte immédiatement au Maire ou à rAdministra- 
teur. 

II proposera ẻgalement à ces derniers les dẻcisỉons ou 
sauctions qui lui paraĩtront nẻcessaires à la sauvegarde de 
1’hygiène ou de la santẻ des consommateurs. 

Avl. 8. — Le Maire ou rAdministrateur, Chef de province, 
pourra ordonner 1’isolementdes animauxmaỉades, interdire 
la Iraite, ou, si'la traite doit être pratiquẻe dans 1’intérêt de 
la santé des anỉmaux malãdes, prescrire ỉa destruction du 
lait provenant de cette traite^ 

Art. 9. — Un dẻlai de six mois est accordẻ aux propriẻtai- 
res d’établissements laitiers acluellement en exploitation 
pour sè conformer aux prescriptions de 1’article 2 ci-dessus. 
Faute par ẹux de se mettre en règle avec les dites prescrip- 
tions dans le délai imparti, les ẻtables en défaut seront 
condamnẻes et il seca interdit d’y loger des animaux. 

^Le présent article ne s’applique pas aux ẻtablissemenis 
vísés par l’arrêtẻ du Prẻsident de la Commission Munici- 
pale de Saigon du 27 Avril 1923, 
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Art.10. — En dehors de ces mesures prẻventives, ioute 
inừaction aux dispositions du présent arrêtẻ sera punie 
d’une amende de 1 à 15 francs et d’un emprisonnement de 
1 à 5 jours ou de l’une de ces deux peines seulement, con- 
íormément aux articles 471, 475, 479 du Code pénal. 

En cas de récidive de 1’article 483 du Code pénal, la peine 
de remprisonnement.sera toujours prononcẻe. 
x Dans tous les cas prẻvus par le prẻsent arrêtẻ, 1’article 463 
pourra être appliqué. 

Art. 11. — Les Prẻsidents des Commissions Municipales 
de Saigon et de Cholon, les Administrateurs, Chefs de pro- 
vince, le Directeur local de Santé, le Chef du Service Yété- 
rinaire, Zootechnique et des Epizooties de la Cochinchine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexẻcution 
du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 18 Juillet 1924, 


THOLANCE. 
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Arrểté nu Gouverneur de la Cochinchiìỉe 
DU 18 JuiLLET 1924 

portant inlerdỉction de ưusage đes-tuyaux en plomb 
dans ỉes canalisaiỉons d'eau d'alimentation. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, Chevalier de la 
Lẻgion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911; 

Vu le décret du 13 Mai 1903 rendant applicable en Indocliine la loi 
du 15 Février 1902 sur la protectioa de la santẻ publique; 

Vu lesarrêtés des 19 Septembre 1905 et 20Jaavier 1906 portant rè- 
glement, pour 1’application du décret du 13 Mai 1905,sur la protectìon 
de la santé publỉque en Indochine; 

Vu le voeu émis parla Commission, nommẻe par 1’arrêté du 2 Aoùt 
1923, àl’effet d’élaborer un projet d’arrêté règlementant la construc- 
tion des maisons dans les villes de Saigon et de Cholon ; 

Vu l’avis émis par le Comité đ’Hygìène de la Cocliincliiàe dans sa 
sẻance du 13 Juin 1924, 


Arrête: 

Ârticlepremier. — L’usage des tuyaux en plomb dans les 
canalisations d’eau d’alimentation est ỉnterdit dans toute la 
Cochinchine. 

Art. 2. — Un déỉai d’un an est accordẻ, à compter de la 
dãte da prẻsent arrêlé, aux proprỉẻtaires d’imtneubles pour 
remplacer déÊnitivemeat, par des tuyaux en fonte ou de 
touỉe substance non nuisible à ỉa santé publique, les con- 
duites en plomb. 

Pour les immeubles à construire, ỉes tuyautages en plomb 
sont ỉormellemenỉ prohibẻs. 

Art. 3. — Les contraventions aux disposỉtỉons du prẻsent 
arrêlẻ seront conslatées par đes procès-verbaux et punies 
d’une amende de 1 à 15 írancs et d’un emprisonnement de 
1 à 15 jours ou de 1’uue de ces deux peines seulement, con- 
íormément aux articles 471, 475 et 479 du Code pẻnal. 

En cas de rẻcidive de 1’article 483 du Code pẻnal, la peine 
de remprisonnement sera toujburs prononcẻe, 
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Dans tous ies cas prệvus par le prẻsent arrêté, l’article 163 
pourra être appliqué, 

Art. Ạ.— Les Présidents des Commissions Municipalẹs de 
Saigon et de Cholon et les Admiaistrateurs, Ghefs de Pro-. 
vince, sont chargẻs, chacun ea ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Saigon, le 18 Juillet 1924. 


THOLANCE. 
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ÀRRÊTỂ MUNICIPAÍ, DU 30 ÀOƯT 1924 

insiilưant provisoirement à la Mairie de Saigon 
un Régisseur des Bouages et Vidanges. 


Le Prẻsỉdent de la Commission Munìcipale de la Yille de 
Saigon, Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le dẻcret du 11 Juillet 1908 portant réorganisalion des Munici- 
palités de rindochine; 

Vu la déỉibération de la Commission Munịcipale en date du 39 
Âoùt 1924, prononẹant, d’une part, la résiliation du marchẻ passẻ lc 
10 Septembre 1919 avec le sieur Dang-Kièt pour renlèvement des 
bouages, vidanges et ordures sur le territoire de la Ville de Saigon 
et, d’autre part, la raise en régie directe de ce Service à compter du 
l«r Septembre 1924; 

Vu le décret du 30 Dẻcembre 1912 sur le rẻgime Cuaneier des 
colonies ; 

Vu 1’avis conĩorme du Receveur Municipal, 


Arrête : 

Arlicle premier. — II esl instituẻ provisoirement à la Mai- 
rie de Saigon, à compler du l er Septembre 1924, UD Rẻgisseur 
des Bouages et Vidanges, dont ỉes ỈOGctions seront coníìées 
au Chef du Bureau d’Hygièue de la Ville. 

Art. 2. — Le Régisseur des Bouages et Vidanges sera 
chargé, sous sa responsabilité et le Contrôle du Secrétaire 
Géiiéral de la Mairie et du Chef du Service de la Compta- 
biliỉé, en ce qui eoncerne parlicuỉièremeut ỉes opẻratious 
comptables : 

1° — de veiller à la bonue marche du Service qui lui est 
coDÍìẻ ; 

2° — de 'recevoir et de verser à la Caisse du Receveur 
MunÌQỈpal le prix des abonnemenls aux Services des vidan- 
ges daDs lesimmeublesappartenant taut àux Services publics 
qu’aux particuỉiers et situẻs sur le territoire de la Yiỉle; 

3° de procẻder à la vente des mstiẻres prỏvenant des 
vỉdanges, après leur transformation en terreauk ou engrais 
inodores, et d’en verser le prođuìt à la Caisse du Receveưr 
Municipal. 



4° — de recevoir et de verser à la Câissể du Receveur 
Municipal toutes autres recettes généralẹment quelconques 
provenant du Service des Bouages et Vidauges. 

Art. 3. — Le Régisseur des Bouages etViđanges tiendra: 

1° — un contrôle sur lequel seront inscrits distinctement 
tous les-Services publỉcs et les particuliers abonnẻs à l’en- 
lèvement des vidanges, avec indication de la situation des 
immeubles, du nombre des tinettes déposées, de la pẻriodi- 
cité de l’enlèvement, de la date des abonnemenls et, d’une 
íaẹon gẻnérale, detous les renseignements uliles au Service; 

2° — un quittancier à souche, côté et paraphé par le Chef 
de rAdministration Municipale, pour le recouvrement des 
sommes dues soit par les abonnés, Services publics 00 
particuliers, ou soit au titre de la vente des engrais prove- 
nant des vidanges,soit pour toutes autres recettes du Service ; 

3° — un livre-journal de caisse où seront consignées tou- 
tes les recettes effectuẻes par la régie et les versements 
opérẻs à la Caisse du Receveur Municipal. 

Art. k. — Le recouvrement du prix des abonnements, 
tantpour les Services publics que pour les particuliers, se 
l'era, à la fin de chaque mois, par les soins du Régisseur des 
Bouages et Vidanges, qui devra en eíĩectuer le versement 
dans le courant du mois suivant à ỉa Caisse du Receveur 
Municipal, 

En ce qui concerne les sommes dues par les Services pu- 
blics, le Régisseur desBouages et Vidanges en réclamera le 
paiement par la producỉion au bureau ỉiquidateur coropé- 
^tent d’états détaillẻs. — II acquittera les mandats de paie- 
ment, qui seront émis à son nom et délivrera quittance 
com me pour les abounẻs ordinaires. 

Art. 5. — Le versement à la Caisse du Receveur Munici- 
paỉ des sommes encaissẻes par le Rẻgisseur des Bouages et 
Vidanges s’effectuera au moyen d’un bulletin dẻlivrẻ par le 
Chef du Service de la Comptabiỉitẻ, sur le vu d’un ẻtat dẻ- 
taillẻ, en double expédition, ẻtabli par le Rẻgisseur de Boua- 
ges et Vidanges. Cet ẻlat, vẻriQé et arrêté par le Chef du Ser¬ 
vice de la Comptabilité Municipale, puis vỉsé pãr le Cheỉ de 



- 379 - 


l’Administration Municipale, sera produit à 1’appui d’un 
orđre de recette ẻmis au nom du Régisseur des Bouages et 
Vidanges pour rẻgularisation du versement eíĩectuẻ par lui. 

Art. G.— Le Rẻgisseur des Bouages et Vidanges aura droit 
à un supplẻment de fonctions de trente piastres par mois, 
qui sera payẻ sur les crẻdits prẻvus pour le íbnctionnement 
de ce Service. ' 

Art. 7. — Le Secrẻtaire Général đe la Mairie el le Rece- 
veur Municipal sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, 
de rexẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Saigon, le 30 Aoùt 1924. 


Le Prẻsident de la Coinmìssìon Manìcipale, 
EUTROPE. 


N° 1702. 

Approuvẻ pour exécution immédiate. 

Saigon, le l er Septembre 1924. 

Le Gouverneur p. i. de la Cochỉnchine, 
THOLANCE. ' 
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Àrrềté du Gouverneur de la Cochinchinể 
DU 17 Septemiỉre 1924 

règlementant ỉa circulatìon des chiens dans les villes de Sai- 
gon et de Cholon et dans les centres urbaỉns de la Cochin- 
tlĩine. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, Cbevalier de la 
Lẻgion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 ớctobre 1911, íìxant les pouvoirs du Gouverneur 
de la Cochinchioe et des Résidents supérieurs en Indochine; 

Vu l’arrêté du 27 Févrĩer 1908 règlementant la circulation des chiens 
dans les villes et centres urbains de 1’Indochine ; 

Vu l’arrêté du 11 Juillet 1914 mođifìcatif du précédent ; 

Sur r.avis coníorme du Chef du Service Vétérinaire, Zootecbuique 
et des Epizooties de la Cocbinchine, 

Arrête: 

Article premier. — Dans les villes de Saigon et de Cboloa 
et dans les centres urbains, les chiens doivent être munis 
d’un collier porlant gravés, d’une faẹon paríaitement lisible, 
sur une plaque de métal.le nom et 1’adressede Ieur proprié- 
taire. 

Ce collier peut être remplapẻ par un tour de cou en fil 
métallique auquel est sùspendne une médaille portant leồ 
mêmes indications que le collier. 

Le délaiimparliauxpropriétaires de chiens pourlesmunir 
de la plaque en question est de trente jours írancs, à parlir 
de la dale de la publication đu prẻsent arrêté dans le Bulletin 
administratií de la Cochinchine. 

Art.2,— II est interdit dans les villes et centres urbaius 
de laisser divaguer les chiens. 

Les chiens errants, même s’ils sont munis d’une médaille, 
sont saisis' et mis en fo.urrière. 

Ils sont abaltus s’ils ne sont réclamés par leur propriétaire 
avant 1’expiration des dẻlais ci-après: 

a) Deux jours írancs, pour les chiens qui n’ont pas de mẻ- 
daille ì 



b) Cinqjours ừancs, pour les chiens qui ont une mẻdaille 
conlonne aux prescriptio ỊS indiquées ci-đessus. 

Tout“fois, si ranimil préseate, au moment de la capture, 
des symptôues suspects de rageou s’il a morduune person- 
ne quelconque, il ne sera rendu qu’après la pẻriode d’obser- 
vation règlementaire. 

Les chiens destinés à être abãỉtus peuvent être livrẻs à 
des établissements publics d’enseignement ou de recher- 
cties scientiíìques. 

En cas de remise au propriẻtaire, ce dernier sera tenu 
d’acquitter les frais de couduite* de nourriture et de garde, 
d’après un tarif íixé par 1’autoritẻ municipale ou provinciale. 

Art. 3. — Les Maires de Saigon et de Cholon et les Chèfs 
de province pourront, lorsqu’ils jugeroit cette mesure utile, 
interdire, par arrêté, la circulation des chiens qui ne sont 
pas, soit tenus en laisse ou muselés, soỉt tenus en laisse et 
muselẻs. 

Cette interdietion ne pourra, touteíois, être ẻdiclẻe pour 
uae pẻriode d’une durẻe supérieure à deux mois; mais elle 
pourra être renouvelée autant que besoin, à 1’expiration de 
ce délai. 

Art. k. — Lorsqu’un cas de rage a ẻtẻ constatẻ dans une 
lo;alitẻ, le Maire ơu le Chef de province xloit interdire, par 
arrêtẻ, la circulation des chiens qui ne sont pas tenus en 
lais3e et muselẻs. Cette mesurene pourra être rapportée que 
deux mois, au moins, après ỉa conslatation du demier cas 
de rage., 

La même mesure est prise pour les localilẻs'traversẻes par 
un cbien enragẻ. 

Pendant qu’e'le restera en vigueur, il est interdit aux pro- 
priétaires de se dessaisir de leurs chiens ou de les conduire 
en dehors de leur résidence, si ce n’est pour les faire abattre. 

Art. 5. — Au lieu et place des mesures prẻvues à l’article 
4 ci-dessus, les Cbefs de province peuvent, dans les villages 
OLi<sn cas de rage à ẻtẻ coustatẻ ou quì auront étẻ traver- 
sẻs pạr un cbien euragẻ, interdire ỉa circulation des chiens 
d'une faẹon abiolue. Pendant toute ỉa durẻe de cette iuter-t 
dicãon, les propriétaires de chiens, au cas OỈ1 ỉeurs maisons 
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ne possèderaient pas de clôtures suíũsantes pour les empê- 
cher de séchapper au dehors, devront les tenir à 1’attache 
à 1’aide de cordes ou de chaỉnes. 

Tous les chiens errants devront être abattus par lesauto- 
ritẻs. 

Ảrt. ổ. — Seront punis: 

1° — d’une amende de 1 franc à 5 francs ceux qui auront 
contrevenu aux dispositions de 1’article 1"; 

2° — d’une amende de 5francs jusqu’à 15 francs et de 1 à 5 
jours de prison ou de 1’une de ces deux peines seulement, 
ceux qui auront contreveuu aux dispositions des articles 
4 et 5. 

Art. 7. — Les Maires de Saigon et c.holon et les Chefs de 
provỉnce sont chargés, chacuu eu ce qui le concerne, de 
l’exécution du prẻsent arrêlé. 

Saigon, le 17 Septembre 1924. 


THOLANCE. 
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ArRÈTÉ du GoUVERNEUR de la COCHINCHĨNE 
DU 24 Septembre 1924 

fixant la composition de la Commissỉon de surveillance per- 
maneníe des établissements privés de bienfaisance. 


Le Gouverneur p. i. de la Uochỉnchine, Chevalier de la 
Légion d’Honneur, 

• Vu les dẻcrets du 20 Octobre 19H ; 

Vu le décret du 9 Novembre 1923 instituant la surveillance admi- 
nistrative des établissements privẻs de bienfaìsance en Indochine* 
promulgué par arrêté du 13 Janvier 1924, 

ÀRRẺTE : 

Article premier. — La Commission de surveillanee per- 
manente des ẻtablissements privés de bienĩaisance, prẻvue 
à l’article 7 du décret susvisé du 9 Novembre 1923, est íìxẻe 
comme suit : 

Pour les Viỉles de Saigon et de Choìon 

Le Px-ẻsident de la Commission Muuicipale ou S011 délỏ- 
guẻ, président. 

Le Médecin de la Ville, membre ; 

Un notable indigène, désignẻ par M. le Gouverneur, sur 
la proposition du Prẻsident de la Commtssion Municipale, 
Mernbre. 

Pour les Provinces ' 

L’Ađministrateur, Chef de province, ou son dẻlẻgué, prẻ- 
sident ; 

Le Mẻdecin de l’Assistance, membre; 

Un notable indigène, désignẻ par M. le Gouverneur, sur 
la proposition de rAdministrateur de la province, membre; 

Le Chef de Subdivision des Travaux Publics est adjoinl, 
en CRS đe besoin, 8 cette Commission. 

Cette Commission dqit se rẻunir, au moins, deux fois par 
an, ou chaque fois que le Président le jiìge nẻcessaire. 

Ar/, 2. — Les Prẻsidents des Commissions Munìcipales de 
Saigon et de Cholon, et les Administrateurs, Cheís de pro- 
vince, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻ- 
cution du'prẻsent arrêté, 

Saigon, le 24 Septembre 1924. 

THOLANCE. 



ẢRRẼTÉ du Gouverneur Génẻral du 8 Décembre 1924, 

modiỊiant les articíes 3 et í de ĩarrêlẻ du 21 Décembre 1916, 
sur la venle du nuoc-mâm ou nuoc-nhut. 


Le Gouverneur Génẻral de 1’Inđochine, Grand Offìcier de 
la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant lìxation des pouvoirs 
du Gouvirneur Général et organisatiou Anaucière et administralive 
de 1’Indochine; 

Vu la loi du 1« Aoũt 1905 sur la rẻpression des fraudes alimentai- 
res, protnulguée daus la Cữlonie le 18 Décembre 1905; 

Vu le décret du 21 Avril 1915, rendant applicables en Indochine 
divers textes sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi du 6 Mai 1919, relative à la protection des appellalions 
d’origine, promulguée en Indochine le 25 Juillet 1919 ; 

Vu 1’arrêté du 21 Dẻcembre 1916 règỉementant la vente du nuoc- 
mâm ou nuoc-nhut ; 

Vu les rapports du Directeur du Laboratoire d’Hygiène et de 
Rẻpression des íraudes de ỉĩauoi et de la Commission instituée parle 
Gouverneur de la Cochinchine, à ĩelTet de rechercher les modiíìca- 
tions à apporter à rarrêté du 21 Décembre 1916, 


Arrête : 

Ảrticle premier. — L’article 3 de 1’arrêtẻ du 21 Dẻcembre 
1916 est complẻtẻ ainsi qu’il snit: 

...« Toute matière colorante, autre que le ẽaramel et le 
«paddy grillẻ, est interdite dans la íabrication dù nuoc- 
« mâm ». 1 

. Art. 2. — L’article 4 dudit arrêté est modifié comme suit: 

«II est interdit d’exposer, de mettre en vente et de vendre, 
l( sous quelque dénomination que ce soit, đes produits ayant 
«la même origine quẹ le nuoc-mâm.déíini à 1’article 1", s’ils 
« ne répondentpas aux exigences de l’article 3 ». 

«Les récipients reníermant le nuoc-mâm doivent, quelle 
t' qu’en soit la contenance, être munis d’une étiquette por- 
« tant, en caractères très apparents, en ữanẹais et en anna- 
« mite, le nồm de nuoc-mâm et rịndication que le coutenu 
« ẹst cọqíoríoe aux règlements », 
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Arí. 3. — Le Directeur de 1’Ầdtninistration de la Justice 
en Indochine et les Chefs d’Adininistration locale sont ehar' 
gẻs de l’exécution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 8 Décembre 1924. 


Par dẻlẻgatỉon : 

Le Secrétaìre Gènéral 
du Gouvernement Général de Vlndockine , 

Renẻ ROBIN. 



Décret du 10 Déce^ibre 1924 

modiỴianỉ cehũ da 9 Novembre 1923, sar ỉa sarveillancếadmi -' 
nistrative des établissements privés de bienfaisance en 
Indochine. 


Le Prẻsident de la République Franẹaise, 

Sur le rapport du Ministre des Colouics ; 

Vu le séuaius-consulte du 3 Mai 1854 ; 

Vu le décret du 9 Noverubre 1923, iuslituant la surveillancc admi- 
íũstraĩve des établissements privés de bienlaisance en Indocihine, 


Dẻcrète : 

Article premier. — Le maximum de 1’amende prẻvue au 
premier alinẻa de rạrtịcle 12 ,dji dẻcret du 9 Novembre 
1923, iustituaut la surveillance administrative des élablis- 
sements privés de bienfaisance en Indochine, est ramené 
de 16 à 15 írancs. ĩ 

Art. 2. — Le Ministre dẹs Colonies est chargẻ de 1’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publiẻ aux Journaux Ofíì- 
ciels de la République Franẹaise et de rindocbine el insérẻ 
au Bulletin OíQciel du Ministère des Colonies. 

Fait à Paris, le 10 Décembre 1924. 


Gaston DOUMERGUE. 


, Par le Prẻsìdeul 4e la Rẻ|)ublìquÊỈ 
Le Mìnislre des Coloiìies , 
DALÂDIEB. 
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Arrèté mưnicipal du 18 Décembre 1924 

instiliiant íine taxe annuelle pour renlèvement dcs ordttres 
ménagères et fixant à 2$00 par charreíie la laxe spẻciale 
pour renlèuement des branchages et herbages provenant du 
neltogage des ịardins .et, gẻnẻralement, de iou es imalères 
lìenlranl pas dans lá catégorie des ordures mẻnageres. 


• Le Présìdent de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Légion d’Homìeur, 

Vu le décret du 11 J JÙlet 1908, rẻorganisant les Municipalitès de 
rindochiue et spécialernent rarticle95, pnragraphe 10du dit dccreti 
Vu la délibération de la Cormnissioti Municipale du 30 Octobre 1924. 
approuvée par le Gouverneur .Général le õ Dểcembre 1924, 

Arrête : 

Arlicle premier.— II est instituẻ, à compler du l er Janvier 
1925, sur tout le territoire de la Ville de Saigon et au profit 
du budget municipal, une tgxe annuelle pour renlèvemept 
des 01 ’dures ménagères et le traỉtement des matieres nsẻes. 

Cette taxe, basée sur la’ propriétẻ bâtie, est ppoportiob- 
nelle à la valeur localive des immeubles, suivant les distinc- 
tiồns ci-après: 

A. — Immeubles à usage Principal d’habitation.1X % 

, \ , d« la nleâr Irativ*. 

B. — Immeubles comportant à la fois des locaux d’habl- 

tation et des locaux commẹrciaux òu industriels 
(sous réserve que les locaux aíĩectẻs à 1’habitation 
réprẻsentent, au minimum, le tiers de la valeur 


locative totale de 1'imme.uble)... .. 1,25 % 

c. — Autres irameubles...... 1 ° 0 


La valeur loeative est celle adoptée sur les rôles de rim- 
pôt ĩoucier, déduction faite d’un sixième pour rísques lo- 
catif3. ~ 

Àrt. 5. T La taxe esl perỆUe sur le propriẻlaire de rịm- 
íneưble. Elleestduepourrapnẻeentière d’après lasiluation 
existant au l ír Jauvier. 

Toutefois, pour les immeubles construitSi ừappés àlìnha* 

bìtabiUtệ ou dẻnịQUa eri eours d’année^ la tase est due par 
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douzième et par mois pour la pẻriode pendant laquelle le 
propriétaire a disposé de rimmeuble. 

La déclaration du fait qui jusỉille cette réduction de taxe 
devra, à peiue de íorplusion, être faite par écrit à la Mairie* 
dans les trente jours qui suivront soit la publieatdon des 
1 'ỏles, soit à 1’évènement, si celui-ci est postérieur áux rởles. 

ArV. 3. -r- L’enlèvement des branchages, plantes prọve- 
nant du nettoyage des- jardins, ainsi que des détritus ou 
débris dont 1’importance exceptionnelle nécessite un enlè- 
vement spéơial, n’est pas compris dans les Services qui font 
l'objet de la prẻsente taxe. Le propriẻtaire devra acquitíer, 
pour cet enlèvement, une redevance tìxée à deux piastres 
(23t><)0) par charrette ou par mètre cube d’encombreuient. 

■Arl. 4. - Sont exọnérés du paiement de la prẻsente taxe 
tous les bâtiments appartenant aux Services ,municipaux, 
locaux, génẻraux et aux service3 militaires, à 1’exception 
des iuuneubles ayant le cataclère de logements párliculiers 
occupés à titre 'Onéreux. . 

Toutefois, ces Services dolvent acquilter les redevances 
d’usage pour la location des charrettes ou loinbereaux mis 
à leur dispositiou parlaVille pour benlểvement des ordures., 

$aigon, le 18 pẻcembre 192-1. 


Le Prẻsìdenl de la Commissìon Manìclpứlii 
EƯTROPE. 

No 2746. 

Vu popr exécution ! 

Siùgon. le 26 Déceu.bre 1924. 

■Le Goìiventeur de la Cochinchine, 

COGNACQ, 

Visé au Contrốle^nattpier 
le 17 Déeéiubre 1924, — N° 640. 



-SỐ9 - 

Arrềtể municipal du 6 FẺVR1ER 1925 

détachant du Bureau d'Hygiène le Seruìce de la Rẻgìe des 
Bouages et Vidanges et le plaẹant sous la ,dỉrectìon d'un 
fonctionnaire de Sa Mairie, désignẻ par le Chef de ĨAđnù- 
nisiratíon Municipale. 


Le Prẻsident de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Lẻgion d’Hònneur, 

Vu le déeret du 11 Juiỉlet 1908 portant réorganisation des MuDÍci- 
palités de Saigon. Hanoi et Haiphong; 

Vu ta délibération de la Commission Municipale du 29 Aoùt 1924, 
prononpant, d’une part, la résiliation du contrat passé le 10 Seplem- 
bre 1919 avec le sieur Dang-K,let pour 1’enlèvement des bouages, vi- 
danges et ordures sur le territoire de la Ville de Saigon et, đ’autre 
part, la mise en régie directe de ce Service à compter du 1««' Seplera* 
bre 1924; 

Vu le dẻcret du 30 Dẻcembre 1912 sur le rẻgitne Đnancier des Co- 
lonies et les actês modifícatifs de ce dẻcret; 

Vu l’arrêtẻ municipal N° 262 du 30 Aoùt 1924, instituant provisoire- 
ment à la Mairie de Saigon un rẻgisseur des bouages et vidanges, 

Arrête: 

Article preinieì '.— La Rẻgie des Bouages et Vìdanges, pla- 
cẻe, par arrêtẻ municipal du 30 Aoùt 1924 susvisẻ, dans les 
attributions du Chef du Bủreau d’Hygiène, est dẻtachẻe de 
ce bureau et forme un Service distinct placẻ sous la direc- 
tion d’un íonctionnaire de la Mairie, dẻsignẻ par le Prẻsident 
de la Commission Municipale. 

Art. 2. — Le Secrẻtaire Génér.al de la Mairìe et le Rece- 
yeur .Municipal de la Yille de Saigon sont chargẻs, chacun 
en ce qui le concerne, de rexécution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le b Fẻvrier 1925. 

Le Prèsidentíỉe la Commission Municipale, 

- ■ EUTROPE. 

Visẻ au Contrồle Financier. 
le 9 Fẻvrier 1925, — N° 9. 

N« 328. 

Ápprouvẻ 

pour exécution ìirimé^iale: 

-Saigon, le 13 Février 1925. 

Le Gouoerneur de ia Cochũưhine , 
t COGNACQ. 

_ ^ 
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Arrểtể" du Gouverneur Gẻnéral du 7 Février 1925 

dẻterminant ỉes modaỉỉtẻs d.'applicatỉon du décret duũlỉouem- 
bre 1923 au sụịet de ỉa surueillance administrũtive des 
établissementằ privés’de bienfaisance en Inổochine. 


, Le Gouverneur Gẻnẻral de 1’Indochine, Grand Oííìcier de 
la Lẻgion d’Honneur, 

I * 

, Vu les déọrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur Géttéral et organisation Hnancière et administrative 
de 1’Inđocbine ; 

Vu le décret du 9 Movembre 1923, règlemeutant la surveillance 
administrative des établlssements privẻ^s de bienfaisance en Indo- 
chine, promulguẻ par arrêté du 13 Janvier 1924; 

' Sur la propbsitiọn des Chefs d'Administration locale et 1’avis eòn- 
forme de 1’Inspecteur Gén.éral des Services Sanitaires et Méílicaux 
de 1’Indocblne, 

Arrête: 

Articỉe premier. — La dẻclaration d’oùvèrture'd’un ẻtablis- 
sement de bienfaisance, remise par le ou les fondateurs au 
Chef de province 011 au.Maire. de la Villé, conformẻment 
aux dispòsitions de l’arlicle 2 du décret du 9 Novembre 1923, 
doit être accompagnée de la liste nominative du personnel 
de rẻtablissement. Un extrait du casiér judiciaire de chacun 
des employés est joint à cette liste. 

Art. 2. — Dès la réception de cette déclaration, le Chef 
de la prọvince ou leMaire de la Vìlle rẻupit la commission 
sanitaire prévue à l’article 7 du décret susvisé, à l’effet đ’exa- 
miner les locạnx de rẻlablissement et de drèsẹer procềs- 
verbal de ses opérations. II transmet ensuite Ịe dossier com- 
plet concernanl rẻtabíissement en cause au Chef de l!Ad- 
ministration Locaĩe et, en copie, ầu Direbteur Lócal de la 
Santề. 

ArĨ3 r — En teas de dẻclaration nouvelle, comme il est 
prévue à 1’article 3 du décret du 9 Novembre 1923, il sera 
procẻdẻ coníorniément à 1’article précédent. í 

Arl. Tout changement dans la composilíon dù per- 
sonnel de rếtablisscment doit être.portỏ à la connaissance 



de rautoritẻ locale. L’exh'ait du casier judiciaìre dc.s nou* 
veaux employés est produit sans délai. ( 

Arì. ă.— Les directeurs des étahlissements, qui recueìlle- 
ront Ses enfants abandonnés dont le lieu de naissance est 
incounu, devront en faire la déclaration dans les trois jours 
de 1’arrivée de l’enfant pour permettre de constituer son 
ẻtat civil. 

Art. 6. Lorsqu’un arrêté du Chef d’Administration Lo- 
càle en Conseil privẻ ou de Protbctorat aura décidé la fer- 
meture d’un ẻtablissemẻnt privẻ, les assistés seront, suivant, 
leur état (mineurs, indigents valides, malades, inGrmes, 
vieỉllards), remis aux formạiions sanitaires et ẻtablỉssemenls 
publics de biẹnfaỉsance pouvant les recevoir (crèche, hos- 
pice, asile d’incũrables, etc...). 

En cas de non existence đ'un établissement public rece- 
vant une des catẻgories susvisées d’assistẻs prỉvẻs, les intẻ- 
ressẻs seront coníìẻssoit à un autre ẻtablissementprivẻavec 
rassentiment du DirectPur, soit à toute personne honorable 
qui acceptera cetté charge. 

Ầrl. 7. — Lorsque des assistẻs provenant d’un ẻlablìsse- 
ment privẻ fermé par décision ađministrative seront remis 
à un élabUssement public, ils seront hospitalisés d’office et 
leur situatỉon sera régularisée dans les conditions dỏtenni- 
nées pour chaque établissement en vue de l’admission des 
pensionnaires. 

A r.et eíĩet, le directeur de 1’établissement fermẻ deyra 
Temettre, dans les liuit jours quĩ suivront la rẻception*de la 
notiBcation de 1’acte ordònnant la íermeture, à rAdminis - 
trateur ou au Maire du lieu, en même tpmps que les assistẻs, 
le registre prẻvu à l’article 6 du décret du 9 Novembrổ ^923. 

Art. 8. — L’Administfaíeur ou ,le Maire tera dirìger les 
personnes secourues sur les ẻtablissements dẻsignẻs dans la 
répartition faite par le Chfef d^dministration Locale, après 
avis de ỉa Commission de sxưveillạnce.des ẻtablissements 
privés et du Dlrpcteur Local de la Santẻ. Cette rẻpariilion 
Hgurera, en,annexe, A*l’appui de 1’arrêtẻ pronõnẹanỊ la feF- 
metúre. 
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Ảrt. 9. — Lorsque la remise cTassistẻs provenant d’un ẻta* 
blissement fermé sera faite à un ẻtablissement privẻ ou à 
un particulier, elle s’effectuera en présence de la commis- 
sion de surveillance du lieu de cet établissement ou du do- 
micile du particulier,' sur le vu de ĩautorisation du £hef 
d’Administration Locale et sur la prẻsentation du registre, 
ou de l’extrait conỉorme au registre, de rẻtablissement de 
•provenance, prévu à l’article 6 du dểcret précité. 

Art. 10 .— Les ẻtablissements privés et les particuliers, qui 
aurònt accepté de recevoir des assislés, devront s*engager à 
les garder, même en cas de faute grave, jusqu’au rooment 
où 1’Administralion pourra les faire hospitaliser dans un 
ẻtablissement public appropriẻ. 

Art. 11. — Les particúliers deVront, en ọutre, prendre 
1’engagement de se soumettre aux inspections de la Com- 
mission de surveillance des ẻtablissements privés et de pour- 
voir à l’entretien des pensionnaires qui leur auront ẻtẻ con- 
ũẻs et les tenir dans de bonnes conditions d’hygiène et de 
moralitẻ. 

Art. 12. — Sont abrogẻes toutes dispositions contraires à 
celles du présent arrêtẻ. 

Art. 13. — Le Gouverneur de la Cochinchine, les Rẻsi- 
dents Supẻrieurs au Tonkin, en Annam, au Canibodge et au 
Laos sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻ- 
cution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 7 Fẻvrier 1925. 


M. MERLIN. 
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ArrÊTÉ du CịOUVBRNEUR de la CoCHINCHINE • 

DU 27 Février 1925, 

,modìfìani ĩarticle 5 de ĩarrêtẻ du 20 Fẻvrier Í9i5 relatiỊ à 
ĩexhumaíion, aux fins de trạnsfert en Chìne ou dans rin- 
iérìeur de la Coĩonie, des restes mortels des Asiatiques 
détédés en Cochinchine. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Commandẹur de la 
Lẻgion d’Honneur, 

Vules décrets du 20 Octobre 1911 ỉ 

Vul’arrẻtẻ du20Février 1915 règlementạnt ĩexhumation et le tranv 
fert en Chine ou dans 1’intérieur de la colonie des restes mortela des 
Asiatiques décédés en Cocỉìinchine, 

Arrềte: 

- Ảrticle premier. — Uarticle 5 (2* alinẻa) de ĩarrêté du 20 
Fẻvrier 1915 susvisẻ est modiẸé comme suit: 

«1®— Un permis d’inhumation dẻlỉvrẻ soit par le Maỉre 
« de Saigon, sơit par le Prẻsident de.la Commission Munì- 
« cipale de Cholon, soit paf rAdministrateur de la province 
* où se trouve le cimetière dans lequel le corps sera dẻ- 
« posẻ #. 

Art. 2. — Le Maire de la Ville de Saigou, le Prẻsident de 
la Commission Municipale de Choỉon et les Administrateurs, 
Chefs de province, sont chargẻs, chacun cn ce qui le con- 
cerne, de rẹxẻculion du prẻsent arrêtố. 

Saigon, le 27 Fẻvrier 1925. 


COGNACQ. 
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Circulaire DU Gouverneur de la Cochinchine 
DU 10 Mars 1025 

relãỉỉue à la surveỉllance des établissements priơés 
de bienfaisance. 


NOTE POSTALE 
(Circulaire )ỉ N° 47 


Saigon, le 10 Mars 1925. 

Gouverneur à Présidents de Commissions Municipales de 
Saigon et de Cbolon et Administrateurs des provinces de, 
Baria, Bentr.e, Bienhoa, Chaudoc, Giadinh, Gocong , Long- 
xugen, Mgtho, Sadec, Soclrang, T.hudauinôỉ, Trạvinh ct 
Vinhỉong . . 

’ Par airètẻ du 7 Fẻvrier 1925, publiẻ au J.O.I., N° 12 du 11 
du mêrue mois, M. le Gouverneur Général de rindochine 
a réglé les modalilés d’application du dẻcret du 9 Novem- 
bre'1923 relatif à la surveillance administrative des établis- 
sements prỉvés de bieníaisance dans la Colonie. 

J’ai Vhouneur de VÓUS prier de VQuloir bien, conformé- 
ment à 1’article 2 de cet arrêtẻ, rẻunir la Commission (le 
surveillance de votre territoire prẻvue par les arrêtés des 
' 24 Septembre et 13 Décembre 1924, à l’effet d’examiner les 
locauxJdes établissements existant dans volre circonscrip- 
tion et de dresser procès-verbal de ses opérations. 

Vous voudrez bien' me trausmettre ensửile le dossier 
complet concernant les établissements visités et en adresser 
ẻgalement une còpie au Directeur 'Local de la Santé. 


COGĨ1ACQ. 



- 395 - 

ÀRRÊTÉ MiINICIPAL DU 5 Mai 1925 

ỉnsỉiỉuanl, à iitre définitif, à la Mairie de Saigon, un Service 
de la régie des bouages et vidangeẳ. 

Le Président de la Commỉssion Municipale de la Ville de 
Saigon, Cbevalỉer de la LẻgioQ d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 portant rẻorganisation des Munici* 
palités de rindochine; 

Vu le contrat passé le 10 Septembre 1919 entre la Municipalitẻ de 
Saigon et M. Dang-Kiet pour 1'entreprise de l’enlèvement des boues 
et immondices et du Service des vidanges pour une durée de six an- 
nées, à compter du l 01, Janvier 1920 ; 

Vu le protocole de résiliation du contrat susvisẻ intervenu le 20 
Aoủt 1924 entre la Ville de Saịgon et M. Dang-Kiet; 

* Vu 1’arrêté municipal du 30 Aoùt 1924 instituant provisoirement à 
la Mairie de Saigon un rẻgisseur des bouages et vidanges; 

Vu 1’arrêté municipal du 6 Pévrier 1925 modiBant celui du 30 Aoùt 
p24 susvisé; 

Vu le procès-verbal du 15 Avril 1925 concernant l’appel d’offres 
pour 1’entreprise de 1’enlèvement des bouages et vidanges sur le 
territoire dé la Ville de Saigon, concluant au rejet des oíTres prẻsen- 
tées et au maintien du Service en régie directe; 

Vu la délibération đe la Commission Municipale de Saigon en date 
du 30 Avril 1925 relative au maintien en régie directe du Service des 
bouages et vidanges et à l’organisation de ce Service, 

Arrête: 

Article premỉer. — II est institué à la Mairie de Saigon, à 
titre dẻfinitif, un Service de la rẻgie des bouages et vidanges. ’ 

V V 

Art. 2. — Un íonctionnaire de lã Mairie, à la désignatioạ 
du ChefderAđminỉstration Muọicipale, prendrala direclion 
de ce Service. 

II sera assistẻ, pour le íonctìonnement pratique du Service, 
par un inspecteur d’hygiène exclusìvement affectẻ à ce poste. 

Art. 3 .— Le Rẻgisseur des Bouages et Vidanges sera chargẻ, 
sons sa responsabilỉtẻ et ỉe contrôle du Secrẻtaire Gẻnéral 
de la Mairie et du Cbef du Service de la Comptabilitẻ, en ce 
qui concerne particulièrement les opẻrations coraptables: 

Ị° — de veiller à la bonne marche đu Service qui luĩ 6st 
conâẻ; 
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2® — de recevoỉr et de verser à la Caisse du Receveur Mu-I 
nicipal le prix des abonnements au Service des vidanges 
dans les immeubles appartenaut tant aux Services pubỉics 
qu’aux particuliers et situés sur le territoire de la Ville 

3° — de procẻder à la.vente des matières provenant des 
gadoues ou des vidanges, après leur transformation en ter- 
reaux ou engrais inodores el d’en verser le produit à la 
Caisse du Receveur Municipal; 

4" — de recevoir ẹt de verser à la Caisse du Recevem 
Municipal toutes autres recetles gẻnẻraleinent quelconques 
provenant du Service des Bouages et Yidangẹs. 

Art 4 .— Le Régisseur des Bòuages et Vidanges tiendra : 

1° un contrôle sur lequeỉ seront inscrits distinctement 
tous les Services publics et les particuliers abonnés l’en- 
lèvement des vỉdanges, avec indication de la situation des 
immeubles, du nombre des tineltes déposées, de la pério- 
dỉcitẻ de 1’enlèvement, de la date des abonnements et, d’une 
faẹon génẻrale, de tous les renseignements utỉles au. Service; 

2° — un quittancier à souche, cotẻ et paraphé par le Chef 
de rAdministration Municipale, pour le recouvrement des 
sommes dues soit par les abonnẻs. Services pubỉics ou par- 
ticuliers ou soit au titre de la vente des engrais provenant 
des vidanges, soit pour toutes autres recettes du Service ; 

3° — un livre-journal de caisse où seront consignées tou- 
tes les reòettes eíĩectuẻes par la régie et les versements 
opẻrés à la Caisse du Receveur Municipal. 

• Art. 5.— Le recouvrement d“u prix des abonnements, 
tant pour les Services publics que pour les particuliers, se 
fera à la fìn de chaque raois par les soins du Rẻgisseur des 
Bouages et Vidanges, qui devra en e£fectuer le versement 
dans le courant du mois sùivant à ỉa Caisse du' Receveur 
,MunicipaL . 

En ce qui cencerne les sommes dues par les Services pu- 
blics, le Rẻgisseur des Bouages et Vỉdanges en rẻclamera le 
paiement par la productỉon au bureau liquỉdateur compé- 
tent d’ẻtals détaiỉlés. II acquittera les mandats de paỉement 
qui seront émis à son nom et dẻlivrera quittance comme. 
pour les abonnés ordinaìres. 
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Art. 6, — Le versement à la Caisse da Receveur Muaici- 
pal des sommes eacaissées par le Régisseur,des Bouages et 
Yidaoges s’eífectuera au moyen d’un bulletin délivré par le 
Chef du Service de la Comptabilité, sur le vu d’un ẻtat dẻ- 
tadlé, eu double expédition, établi par le Régisseur des 
Bouages et Yidauges. Cet état, vériíìẻ et arrêié par le Cbef 
du Service de la Coiuptabilité Muuicipale, puis visệ par le 
Caeí' de rAdministration Muuicipale, sera produit à 1’appui 
d’uu ordre de receỉte éoiis au norn du Régisseur des Boua~ 
ges et Yidauges pour régularísatĨQU du versement eSectuố 
par lui. 

Art. 7. — L’inspecteur d’hygiène est chargé, sous les or- 
dres U.U régisseur, du ỉonctioũuemeat pratique du Service des 
Bouages ei Yidauges, eu ce qui coucerae 1’enlèverạeut des 
ordures mẻnagères, le Service des tiueites, le déversement 
(les uiatières au Soirap, etc... 11 aura sous ses ordres tom 
le personnel affeclé à ces Services, ỉỉ a ỉa garde et la police 
des imineubles aíĩectẻs aụ Service, la surveillauce et le con- 
irole de tòut le matériel et du bétaiỉi avec le coucours des 
‘Services Techniques en ce qui conẹerue le xnatériel mẺca- 
nique. 

Art. 8. — La comptabilité-malière du Service est tenue 
‘ par ,e Garde-Magasiudu ServiceMuuicipal, auquel le Service 
ũes Bouages et Yidauges devra íournir tous Veuseiguements 
à cet eữet. La déhvrauce des matières par le magasin aura 
lieu sur ia producúon de bons signés par le rẻgisseur du 
Service. 

La Complabilitẻ-matière sera suivie au moyen des regis- 
tres et carneis auxdiaưes du Service du Magasin Municipal. 
Cbaque auuée, il sera dressé UQ mventaire en c(uantités et 
en vaieurs du matériel du Service, appuyẻ des pièces justi- 
íicatives. Cet inventaire sera dresse par une commissiou 
nommée par le Maire, qui procèdera directement au récoỉe- 
ment du matệriel. 

AtU 9 » — - Le Rẻgisseur des Bouageỉ et Vidanges ẻtablirs, 
chaque mois, ua relevẻ des recettes et dỏpeuses du Service 
daprèi les UỊadồles ỏiablis par le Maire. Ge relevé Sara visố 
le Qké du Sa^viea dạ ỉa CauipUbUÚá et fera reasorlir 
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les rẻsultats obteHUS tant pour le mois èn cours que pồur 
. les mois anlérieurs de 1’anuẻe. Un relevẻ annuel sera 
établi à la fin de cbaque exercice, visẻ par ỉe Maire et com- 
muaiqué au Couseil Municipal, avec un rapport durẻgis- 
seur sur le.fonctionnement du Service. 

Art. 10. — Le rẻgisseur-comptable recevra, à titre d’in- 
demnitẻ de caisse et de supplẻment de íbnciious, Uũe 
indemuitẻ mensuelle de cinquante piastres (50 $ 00), payée 
sur les crẻdits prévus pour le íonctionuemeat du Service. 

L’iaspecteur d’hygiène recevra une indemnité de fonc- 
tions mensuelle de trente piastres (30^ oơ), au titre des 
obligations supplémentaires que lui impose le Service, par- 
ticulĩèremenl pour le Service nocturne. 

Art. 11. — Le Secrẻlaire Gẻnẻral de la Mairie et le Rece- 
veur Munỉcipal soat chargés, chacuiì eu ce qui le coucerne, 
de 1’exécution du prẻsent arrêté, 

* Saigon, le 5 Mai 1925. 


Le Prẻsiđenl de la Commissìon Municipale, 
EUTROPE. 


Visẻ au Contrôle Finatìcìer 
le 5 Mai 1925 sous le n° 294. 


No 971. 

Approuvé: 

Saigon, le 13 Mai 1925. 

Le Gouverneut de la Cochinchine, 
COGNAGQ. 
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ÀRRÊTÉ MUNICIPAL DU 6 Mai 1925 

inlerdisanỉ nux parliculiers 'de ịeter sur la voie publtque des 
branchages, Ịleurs, feuiỉles, fruits et auires dẻbris vẻgélaux 
provenant des arbres ou jardins des maìsons. 


Le Prẻsident de la Commission Municipale de la Ville de 
Saigon, Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

^Yu le đécret du 11 Juillet 1908, portnnt réorganisation des Munici- 
pali és de 1’Indochine'; 

Vu 1’arrêté du lor Avril 1907, sur la protection de la santẻ publique 
à Saigon ; 

Vu l’arrêté du 18 Décembre 1924, instituant une taxe d’enlèvement 
des ordures ménagỀỊres dans la Ville de Saigon, 

Arrẻte : ‘ 

Artìcle premier. — Sur tout le territoire de la Ville de Sai- 
gon, il est iaterdit aux particuliers de jeter sur la voie pu- 
blique et ses dépendances: (trotloirs ou aocotements, y 
compris les emplace nenls réservés aux dépôts d’ordures des 
caalonnetnents), des branchages, íleurs, íeuilles, fruils et 
autres dẻbris vẻgélaux provenant des arbres ou jardins des 
maisons en bordure de la voie publique. • 

Art. 2. — Les dẻbris vẻgẻtaux devront être incinẻrẻs ou 
eníouis par les soins des inỉéressẻs dans des íosses ménagées 
à rintẻrieur des jardins et recouvertes de terre. 

Touleíbis, 1’enlèvement des masses de verdure, provenant 
dư nettoyage des jardios ou de 1’ẻlagage des arbres dans les 
muisons et leur transport au dẻpotoir muaicipal, pourra être 
assuré par les soias du Service municipal des gadoues, spẻ- 
cialemeut préveuu à cet effet,et_moyennant le tarif prévu à 
l'ínrêlé du 18 Dẻcembre 1924 susvisé. II sera donnẻ immé- 
diatement (Ịuittauce par 1’agent du Service muaicipal de la 
$omme versẻe. 

Les dẻbris vẻgẻtaux à enlevèr par ỉe Service muuĩcỉpaỉ 
de vront ètre conservẻs à riulẻrieur des jardius et ue pourrout 
ètre dèposẻs ìsur la voié publique. 

Art. 3. — Les iuĩractions au prẻseot arrèté sẹroũt puuiea 
dca peiues de simple polỉce* 
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Art. 4. — Le Secrẻtaire Général de la Mairie, le Receveur 
Munictyaỉ de la Ville de Saigoú et le Commissaire Central 
de poỉice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 6 Mai 1925. 


Le Président de la Commission Manicipa.lt, 
EUTROPE. 


N° 1027. 

Vu et approuvẻ: 

Saigon, le 18 Mai 1925. 

Le Gouverneur de la Cochinchine, 
’ COGNACQ. 
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ArkÈTÉ du GoUYERNEƯR de la Coe.HlNCHISE 

DU 11 JuiN 1923, 

ajoutani ỉes « Appareils de RéỊrigération » ò la nomenclature 
des établissements réputés insalubres, incommodes 011 dan - 
gereux, annexée à l'arrêtẻ du 25 Octobre 1908. 


Le Gouverneur de la Gochinchine, Commandeur de la 
Légion d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1908, pơrtant règlementation de la po- 
lice des établissements réputés dangereux, insalubresou incommodes 
en Cochinchine; 

Surl’avis conforme du Procureur Génẻral près la Cour d’Appel de 
Saigon ; 

Le Conseil Privé entendu, 

ArrÊTE: 


Artìcỉe unique. — La nomenclature des établissements rẻ. 
putés dangereox, insaluhres ou incommođes, annexée à 
1’arrêté du 25 Octobre 1908, est complẻtée ainsi qu’il suit: 


DÉSIGNATION DE8 INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

CLASSE 

Réírigẻration (Appareils de) 

1° par 1’acide sulíureux. 

Emanaíions nuisibles.. 

2 e 

2° par 1’ammoniaque. 

Orìenrs... 

3« 

3» par l’éther ou autres liquides 

Dangers d’explosion 

volatils et corabustibles. 

et d incendie. 

3* 


SaigoD, le 11 Juin 1925. 


COGNACQ. 



















ÀRRỂtỀ MUNICIPAL DU 20 JưILLET 1925 

ìnỉerdisant à tout commerẹant de se servir. comme premiet 
embaỉlage des marchandises comeslìbles, d'autres papiers 
que des papiers neufs spẻcialisés à cet usage et sans aucune 
souillure. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant rẻorganisation des Muni- 
cipalitẻs de Saigou, Hanoi et Haiphong; 

Considérant que les vieux papiers imprimés ou manuscrits ou au* 
tres dont se servent certains đétaillants pour envelopper les denrées 
qu’ils livrent à la consommation sont trop souvent des papiers de 
rebut, dangereux pour la santé publique, 

ArrÊTE : 

Article premier. — II est interdìt à tout commerẹant de se 
servir, comme premier emballage des marchandises comes- 
tibles qui ne sont pas protẻgẻes par une enveloppe naturelle 
telles que les viandes de boucherie, la charcuterie, le pain 

etc.d’autres papiers que des papiers neufs spécialisẽs 

à cet usage et sans aucune souỉllure. 

Art.2. — Tout contrevenant aux dispositions susvisée 
sera passible des peines de simple police. 

Art. 3. — Le Secrélaire Gẻnẻral de la Mairie et le Com- 
missaire Central de police sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 20 Juillet 1925. 

Le Maire, 
ROUELLE. 


No 1550. 

Approuvé pour exécution immédiate : 
Saigon, le 31 JLiillet 1925 
Le Gouverneur de la Cochinchine, 
COGNACQ. 
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ArRÈTK MUNIC1PAL BU 28 OcTOBRE 1925 

règìemenlant le Ịonclionnemeiìl de rabaitoir de 
la Vilỉe de Saìgon. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Chevalier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant rẻorganisation des Munici- 
palités de Saigon, Hanoi et Haiphong; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général du 22 Avril 1898, proniulguant 
en Indochine le dẻcret du 10 Mars 1898, rendant applicable en Indo- 
chine la loi du 21 Juillet 1881, sur la police sanitaire des animaux; 

Vu l’arrêté municipal du 22 Septembre 1900, règlementant la pro- 
fession de boucher dans la Ville de Saigon ; 

Vu 1’arrêté du Lieutenant-Gouverneur de la Cocliincliine du 11 
Mai 1901, prescrivant le retrait des cartes d’identité des animaux 
abattus dans les abattoirs ; 

Vu l’arrêté municipal du 18 Mai 1905, règlementant le íbnctionne- 
ment de l’abattoir de Saigon, modiíìé par les arrêtés des 20 Octobre 
1921 et 26 Septembre 1923; 

Vu 1’arrêté municipalđu l° r Octobre 1907, règlementant rintroduc- 
tion et la vente des viandes íoraines sur le territoire de la Ville de 
Saigon ; 

Vu l’arrêté municipal du 20 Octobre 1921, rendant les dispositions 
règlementaires de l’arrètẻ susvisẻ du ler Oetobre 1907 applicables 
aux viandes de gibier à poil; 

Vu 1’arrèté du Gouverneur Gẻnéral du 27 Octobre 1922, portant 
règlementation en Cochinchine de la vente, de 1’abatage et de l’ex- 
portation des animaux de& races bovine et bubaline ; 

Vu la délibération du Conseil Municìpal en date du 24 Aoủt 1925, 
approuvẻe par le Gouverneur de la Cochinchine le 26 Octobre 1925, 

Arrète: 

TITRE I 

Dispositiens génẻrales. 

Arlicle premier .— Le Service de 1’abatloir et de 1’inspec- 
tion des viandes a pour but de veiller à la salubrilẻ des 
viandes de boucherie destinées à la consommation dans la 
Ville de.Saigon. 

Arl. 2 .— II esl dẻíendu d’abaltre et d’habiller aucune 
pièce de bélail dans la Yille de Saigon ailleurs <ju’à 1’abat- 
toir communal, 



Ảrt . 3.— Les viaades íoraỉnes, c’est-à-đire les vianáes 
íraiches provenant d’animaax abattus ou morts acciden- 
tellement hors de 1’abattoir de la Ville, aiasi que Ies viandes 
de gibier à poil destinẻes à être vendues et livrẻes à la 
consotmiation publique, doivent être prẻseatées à la visite 
et au poinẹonnage au mêtne titre que celles des animaux 
abattus dans des coaditỉoas orđinaires. 

TITRE II 

Personnel. — Attributions. 

Art. í .— Le Service de l’abattoir est assuré par: 

Un personnel administratif; 

Un personnel technique; 

Un personnel subalterne. 

Art. 5 .— Le personnel administratií comprend: 

Un comptable-gestionnaire dont les fonctions sont coa- 
íìées ả un contróleur municipal assermenlé; 

Un expẻdilionnaire qui pourra être choisi parmi les sur- 
veillants indigènes commissionnés de la Ville. 

Art. 6. — Le personnel technique comprend : 

Un Vétẻrinaire-Inspecteur, 

Un vẻtérinaire auxiliãire indigène. 

Art. 7. — Le personnel snbalterne comprend : 

Un surveillant sanitaire et trois surveillants indigèaes 
tous assermentés ; 

Des tueurs et des coolies. 

Art. 8. — Le comptable-gestionnaire de l’abattoir est lổgẻ 
dans rétablissemenl même. 'Chargé de la surveillance de 
1’abattoir et de 1’applicalion de tous les textes d’ordì:e adrni- 
nistratií ou íìnancier, il a sous les ordres tout le personnel 
de l’abaltoir, à 1’exception du personnel technique. 

La pesẻe de la viande nette est faite sous son contrôle 
par 1’agent sanitaire. 

Le comptable-gestionnaire relève de l’autorité du Secrẻ- 
ỉaire Géuéral de la Mairie pour les (Ịuestions dordre admi- 
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nistratỉí et du Chef du Service de la Comptabìlitẻ pour les 

questions d’ordre dnancier. 

Le Comptable-gestioDnaire íournira tous les jours au Maire 
un éíat faisant connaìre pour le jour précẻdent: 

1° — Le nombre et 1’espòce đes animaux prẻsentẻs à l’a- 
battoir, des animaux reíusés, acceptés et abattus ; 

2° — Le poids de viandes estampillẻes et des viandes 
saisies ; 

3° — Le nombre et le poids des anìmaux stẻrilisẻs ou 
enfouis, avec le nom de leurs propriétaires et les causes 
ayaut nécessité ces mesures. 

4° — Les heures de visite du Comptable-gestionnaire et 
de celle du Vétérinaire-inspecteur. 

Dans les cinq premiers jours de chaque mois, il devra 
adresser au Maire un rapport sur les opérations de son Ser¬ 
vice pendant le mois ẻcoulẻ, avec le rẻsumẻ des détails con- 
tenus dans les ẻtats íournis quotidiennement. 

Le Vétẻrinaire-inspecteur veille à la salubritẻ des viandes 
préparẻes à 1’abãttoir et à 1’exẻcution dans cet établisse- 
ment, des lois et règlements sur 1’hygiène et la police sani- 
taire des animaux. La visite des animaux sur pied et des 
vianđes, abats et issues s’efiectue sous son contrổle et sa 
responsabilité. II fournit cbaque mois au Maire un rapport 
sur les opẻrations de son Service et les mesures qu’il impor- 
te de prendre dans 1’intérêt de 1’hygiène et de la salubrilẻ 
publique. 

Le vẻtẻrinaire-inspecteur a sous ses ordres le vẻlẻrinaire 
auxiliaire et 1’agenỉ sanilaire, en ce qui a trait aux questions 
d’ordre technique. 


TITRE III 

Fonctionnement de 1’abattoir. 

Ari. 10. — L’abattoir est ouvert de 1 heure à 7 heures et 
de 13 heures à 20 heures. 

Art. 11. — Le Comptable-gestionnaire doit prendre les 
dispositions nẻcessaires pour que les animaux présentẻs 
soient prêts pour la visite du Yẻtẻrinaìre de 4 beures à 5 
heures et de 16 heures à 16 heures et demie. 

4 



Ảrt. 1$. — Les animaux seront viăités par le vẻtérinaỉre 
inspecteur le jour même de leur arrivẻe. Ceux qui seront 
Irouvés en bon état de chair et sains seront marquẻs d’un 
cacheí. 

Les anỉmaux trouvés trop maigres sưr pied seronl reíusẻs 
s’il est reconnu que 1’état de dépérissemeut n’est que mo- 
mentané 

Les aoimaux, atteints ou suspects de maladie inĩectieose 
ou de maladie aiguê ou chronique quelconque. serontisolés 
et abattus sans dẻlai, en vue d’une inspection miDutieuse. 

Art. 13. — Ưabatage des animaux acctplẻs sur pied ne 
pourra avoir lieu qu’après un repos de 24 heures au moins 
et de 48 heures au plus dans lcs étables ou porcheries de 
1’abattoir. 

Ảrt. Í4.— Par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
le vẻtérinaire-inspecleur pourra autoriser, après les avoir 
visités, 1’abatage immédiat des auimaux destinés à des 
besoins urgents et imprévus. 

Art. 15. — Les animaux blessés sont admis à rabattoirà 
tout moment et leur abatage peut avoir lieu en dehors des 
heures prévues, mais seulement en prẻsence d’un agent de 
Service. Ce dernier veillera à ce que le poumon, la rate et le 
foie restent adhérents, ainsi que la peau, à l’un des quartiers 
jusqu’à intervention du Vétérinaire-inspecteur qui pourra 
faire consigner les viandes pendant un certaiu temps avant 
leur examen déũnitif. 

Art. 16. — Pendant les fẻtes du Têt, 1’abattoir sera ouvert 
jour et nuit aux dates indiquẻes par le Maire. 

Art. 17. — Tout bovin adulte présenlé à rabatage" sera 
aecompagné d’une carte d’identfté qui sera vẻriíìẻe et con- 
servẻeparle Comptable-gestionnaire. Cette carte sera trans- 
mise, à la íìn de cbaque mois, au Maire qui la fera parveuir 
aux Ảdministrateurs, c.hefs des provinces d’origine de l’ani- 
mal. 

Al t. 18. — II est interdiỉ d’aba!tre pour la cousommation 
locale: 



1« ỉes íemelles des espèces bovine et bubaline, sauf les ex« 
ceptions prévues et đéíỉnies ci-après par le prẻsent artỉcle ỉ 

2° les mâỉes non châtrés, quel qu’en soit l’âge, et les mâles 
châtrẻs de ces espèces, âgẻs de moins de cinq ans. 

Les veaux et bufflons, âgés de moins de vingt mois, ainsi 
que les mâles cbâtrés de ces espèces, âgẻ's de plus de cinq 
ans, pourront êlre abattus en vue de la consommation locaỉe. 

L’àge de vingt tnois sera considẻrẻ comme atteint pour les 
yeaux comme pour les bufflons, dès la chute des pinces de 
lait ou à 1’apparition des pinces de remplacement. 

Les vianđes de taureauxet de buffles non cbàtrés de plus 
de cinq ans abattuỉ pour lã consommation locale seront 
estampillées au moment de 1’abatage, de faẹon à êtreíacile- 
ment distinguẻes des viandes provenant des animaux châ- 
trés. 

Iĩen sera de mêmedes viandes provenant desíemelles de 
ces espèces en état d’embonpoint, pour lesquelles un vẻtẻ- 
rinaire-inspecteur du Service des Epizooties aura dẻlivrẻ 
exceptionnellement un certiíìcat d’inaptitude à la reproduc- 
tion el au travail. Ce certiScat dẻlivrẻ gratuitement devra 
être prẻsenté au moment de 1’abatage. 

Art. Í9. — Les animaux gardés à 1’abattoir seront abreu- 
vés et nourris normalement par les soins des propriẻtaires 
pendant la pẻriode d.’attente prévue à 1’arlicle 13. Ceux qui 
sont sales seront nettoyés avant leur entrée. 

• Arl. 20. — Les bouverỉes, bergeries, porcheries seront 
nettoyẻes par les coolies de rábattoir. 

J Les fumiers seront enlevés troisfois par semaine, les lundi, 
mercredl et samedi, avant 18 heures et en debors des beures 
d’abatage. 

• Le Service de l’abattữir procẻdera ensuite à la dẻsinỉec- 
iion des locaux par des lavages à l’eau crẻsylẻe. 

- Art. 2Í .— Les voitures à íourrage et à paille ne pourront 
être introduites à 1'abattoir que pendant les heures d’ou- 
verture. 

Art. 22 .— 11 estinterditde fumer danslesẻtables, écurỉes, 
porcheries, d’y circuíer avec des lumières à feu nu, et d’y 
déposer des vêtelnents, outils et objets queỉconques. 
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Art. 23.— L’âbalage et le travail de triperie seront assu- 
rẻs exclusivement par le personnel de l'abaltoir; les opẻra- 
tions ne pourront avoic lieu que dans les salles rẻservẻesà 
cet efí:t. Chaque boucher ne pourra prẻtendre à un empla- 
cement fixe dans l’abattoir; il occupera pour ses besoins 
le premier emplacement devenu libre. 

Art. 2ị. — Les locaux sont pourvus, par les soins de l’ad- 
ministration municipale, des appareils mẻcaniques nécessai- 
res (anneaux, treuils, palans, étaux, barres à crochets, caves 
d’échaudage et de cuisson, bassins, tables de lavage et dẻ- 
graissage) et des outils de travail (couteaux. fusils, brocbet- 
tes, etc...). 

Les patrons sont responsables des délérioraUons causées 
aux locaux et au matériel par leurs employés. 

Art. 25. — 11 est interdit aux usagers, patrons et employés, 
de circuler dans les voies, cours, passages, étables, porcbe- 
ries de rabattoir avec des couteaux à la main. Ces instru- 
menís doivent être laissés dans les salles de travail ou 
placés dans des étuis suspendus à la ceinture de ceux-ci. 

Art. 26 .—Toute perssonne, convaincue đ’avoir détourné 
des viandes, abats et issue, outils et ustensiles, etc... d’avoir 
subslituẻ des animaux à d’autres, des’êtrerendue coupable 
d’un aeỉe de fraude ou de cruauté, sera immédiatement 
expulsẻe de 1’abattoir, sans préjudice des poursuites qui 
pourront êlre intentées contre elle devant les tribunaux. 

L’Administration Municipaỉe ne prend, du reste, aucune 
responsabilitẻ au sujet des vols et substitutioos qui pour- 
raient être comtnis et ne pourra être mise en cause pour 
quelque motif que ce soit. 

Art. 27 — Des querelles, disputes et voies de fait, ainsi 
que toutes scènes scandaleuses ou de nature à troubler 
l’ordre, sont íormellement interdites à 1'intẻrieur de 1’abal- 
toir. 

Tout individu contrevenant à cette dẻíense sera immẻ- 
diatement expulsé par le comptable-gestionnaire ou ses 
agenỉs. 

Art. 28. — Tous les animaux conduils dans la salled’a* 
batage devront ẻtre solidement entravés. ỉỉ est interdit de 
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conduỉre les animaux en lìbertổ dans riúlẻrieur de 1’abat' 
toir. 

Les bouchers et propriétaires, qui ne prendrout pas les 
prẻcautions nécessaires pour conduire leurs aninoaux, se- 
ront responsables de lous les accidenls quì pourraient sur- 
venir. 

Arl. 2.9. — Tous lesanimauxdevrontêlreassommẻsavant 
d’être saignẻs. Aucune tolẻrance ne sera permise à cet 
ẻgard. 

Arl. 30. -- Le sang sera recueilli avec une extrême pro- 
preté dans des cuvettes mẻtalliques qui devront être 
transporlées, une fois pleiaes, dans un local spẻcial et mis 
à 1’abri de toute souillure. 

Ảrt. 31. — Aussitôt après 1’abatíige, le dẻpouillement et 
1’éviscération devront être poursuivis sans interruption. La 
plus grande propreté sera observẻe; la viande ne devra ja- 
mais êlre en contact avec le sol. 

Art. 32. — Dès que 1’habillage est lermiụẻ, l’animal est 
coupé en quartiers, la peau restant adhérente à l’un des 
quartiers pour les espèces bovine et bubaline. 

Les quartiers sont revêlus par leur propriẻtairỂ cTune 
marque destinée à les faire reconnaìlre. Le fac-similé de 
cetle marque est déposé au bureau du Comptable-geslion- 
naire. 

La viande est ensuite pesẻe sous le conlrôle du Comptable- 
gestionnaire. 

Arí. 33. — Les viscères, panses et intestins ne devront pas 
être ouverts ou vidés dans ỉes salles d’abatage, dans la tri- 
perie, dans les cours, etc.., Ils seront exclusivement vidẻs 
au coche où ils sont transportẻs dans une voiture ẻtanche. 
Les autres abats sont transportés directement à la triperie 
ou enlevẻs pour rẻlal. 

Pour les porcs, Tenlèvement des soies sera eữẹctuẻ à rẻ- 
chaudoir. ^ 

Les peaux, suifs, pieds, etc sont enlevẻs au fur el à me- 
sure ettransportẻs daos des dẻpôts ppẻciaux de rabattoir ou 
emportés par les bouchers. Les déchets et organes inutili- 
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sables et les dẻirĩtus solides.sont dẻposẻs par Ies bouchers 
dans des rẻcipients mẻtalliques disposés pour cet usagedans 
les salles de travail. Ces récipients seront vidés, nettoyéset 
dẻsiníectés chaque soir avant 18 beures. 

Art. 34. — Le soufflage sera toléré pour les veaux seule- 
ment, à condition d'être eơectué au soufflet ou avec une 
pompe. jamais à la bouche. II n’intéressera que le tissu con- 
jonctif sous-cutanẻ ou les poumons, jamais le tissu muscu- 
laire. Ces soufflets ou pompes devront être entreteuus en 
excellent état de propreté. 

Art. 35. — Sitôt le travail d’abatage et d’habillage terminẻ, 
1’usager débarrassera la place occupée et la nettoiera à fond. 

TITRE IV 

Inspeetion des viandes. 

Art. 36. — Aucune viande ne pourra sortir de rabạtloir 
sans avoir étẻ examinẻe par le vẻlérinaire-inspecteur ou le 
Comptable-gestionnaire deTabattoir et estampillée. 

Art. 37. — II y aura en tout temps deux inspections par 
jour: la première, de 4 heures à 5 heures ; la seconde, de 16 
heures à 16 heures et demie. 

Toutefois, pour faciliter l’alimentation des bateaux ou 
transports de troupes, en cas d’urgence, et sur la demande 
écrite des intéressẻs, le Comptable-gestionnaire de rabattoir 
sera autorisẻ à visiter et à laisser sortir les viandes aux lieu 
et place du Vétérinaire-inspecteur. Celles qui lui paraìtront 
malsaỉnes seront retenues par lui jusqu’à la visite sanitaire 
règlementaire. II devra, dans ce cas, dẻlivrer un bulletin 
constatant la quantitẻ et la nature des viandes abattues. 

Art. 38. — Le Vétérinaire-inspecteur a seule qualitẻ pour 
appliquer le prẻsent règlement, eu ce qui concerne la sai- 
sìe des vỉandes. 

Art. 39. — Aucun organe ou partie đ’organe des animaux 
abattus, les viscères, le poumon en parliculier, ne devra 
être enlevẻ de l’abattoir avant que la constatation ait étẻ 
íaite de son ẻtat par le vẻtérinaire-inspecteur ou le Comp- 
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table-gestionnaire de 1’abattoir, c’est-à-dire avaut que la 
viande ait ẻtẻ estampillée. 

Arl. 40. — Les viandes foraines, ainsi que les viandes de 
gibier, devront, autant que possible, être prẻsentẻesparani- 
mal entier ou par quartiers juxtapasables. Toutefois, l’ab - 
seace d’un quartier ou de tout ou parlie des organes ÌDternes 
ne pourra être un motif de saisie que dans le cas où les 
prélèvements auront ẻtẻ fiits dans le but de dissimuler une 
maladie ou une lẻsion pouvaut nécessiler cette mesure. 

Art. 41 .— La viande reconnue propre à la coasommation 
sera marquée du cachet de la ville Ce cachet sera appliquẻ 
sur chaque quartier de viande par un des surveillants, 
sous le contrôle du Comptable-gestionnaire de 1’abat‘oir. 

Les viandes de taureau, de bouc et de chèvre, porleront, 
en plus, une estampille particulière porlant, en entier, les 
raots (' taureau, bouc, chèvre ». 

Art. 42. — Les cacbets de la ville seront remis, après le 
travail, dans le logement du Comptable-gestionnaire qui en 
aura la garde sous sa responsabilỉté. 

Art. 43. — Les viandes et abats reconnus impropres à la 
consommation seront saisis, dénalurés au pẻtrole et eníouis, 
aux írais du propriétaire, sous la surveillance de la police. 

Art. 44. — Chaque saisie sera consignẻe sur un registre 
ăpẻcial et un certiScat de saisie sera délivrẻ aux ÌDtéressẻs 
qui en feront la demande. Ce certilìcat devra êlre soumis à 
la formalité du timbre, s’il doit êtrp produit en justice. II ne 
sera pas dẻlivré du duplicata du cerliíỉcaỉ de saisie. 

Art. 45 .— Chaque propriẻtaire a, pour protester contre la 
saisie, un délai de deux heures. Sỉ, dans ce délai, il veut 
provoquer une expertise, il doit íormuler sa prolesỉation 
par écrit et la remettre au Vétérinaire-inspecteur quì en 
délivre rẻcẻpissé, la transcrit sur un registre et séquestre 
la viande, les abats et Ies issues dont la saisie est contestẻe, 
de faẹon que les experts puissent juger en connaissance de 
cause. 

L’expertise judiciaire est, en principe, la seule admise, 
conformẻment aux règles du code de procédure civile, ar- 
ticles 302 et 313. 



Touteữús et snr la demanđe ẻcrite du propriẻtalre, il 
pourra être procẻdé à UQ arbitrage amiable et sans appel. 

L’arbitre sera choisi par le protestataire, sur une liste 
dressẻe par le Maire et comprenant : 

Le Chef du Service Vétẻrinaire Local, le Vétẻrinaire-ins- 
pecteur de la Cochinchine ou des vétérinaires civils ou 
militaires, agréẻs par rAdministration. 

Le Maire, immédiatement ĨDÍormé de la demande d’ar- 
bitrage, avisera 1’arbitre choisi qui interviendra le plus 
rapidement possible et décidera si la viande peut ou non 
êữe livrée à la consommation. 

Les frais d’arbitrage seront à la charge des boucbers et 
charcutiers, si la saisie est coníìrmée. Dans le cas contraire, 
ils seront supporlẻs par la Ville. 

Art. 46. — Seront considérẻs comme impropres à la con- 
sommation et, comme tels, devront être saisis, les viandes, 
issues et abats: 

1° — d’animaux morts; 

2° — de foetus; 

3° — d’auioiaux atteinls d’une des maladies infeclieuses 
suivantes: charbon bactéridien, cbarbon symptômatique, 
íìèvre aphteuse sous forme septicẻmique, morve, pesle 
bovine, rage, rouget, salmonellose porcine, iẻtanos; 

4°— dans le cas de tuberculose, la saisie sera totale. 

a) Lors de la génẻralisation sanguine indiquẻe .par des 
lésions spẻcibques sur la rate et les reins. 

b) Lors de la gẻnéralisation lymphatique indiqnéepar les 
lésions des gaDglions appartenant à des régions éloignẻes 
l’une de 1’autre. 

c) Lors de notnbreuses éruptiơns miliaires sur les parois 
des cavitẻs Ihoracique et abdominale. 

d) Lors de maigreur coĩncidant avec de la tuberculose 
même localisée à un seul pareuchyme. 

Art. Vỉ. — Seront saisis totalement: 

1° — les viandes, isốues et abats des animaux atteints de 
maladies microbiennes ou parasitaires suivantes: 

a) Pasteurellose bovine, pasteurellose et peste porcỉne, 
ỉorsqu’existent des lésions aiguẽs ou des íoyers de suppura- 



tỉon dans les ganglions; lors de viandes en bon ẻtat, sim- 
ple saisie des organes et viseères. 

b ) Arthrite aiguẽ des jeunes. 

c) Arthrités subaiguẽs ou chroniques Iorsqu’elles seront 
pseudoíìbrineuses ou suppurẻes avec des lẻsions pẻriartì- 
culaires aigués. 

d) Paratyphose ou colibacillose. 

è) Maladie caséeuse du mouton à bacille de Preiz Nocard. 

/) Gangrène gaxeuse et coryza gangiẻueux. 

g) Lymphadénie généraliỉée. 

h) Ladrerie généralisée. 

i) Trychinose. 

j) Echinococcose. 

k) Sarcosporidose généralisée avec dégẻnẻrescence ca- 
sẻeuse ou calcaire. 

2° — les viscères et organes contenant les parasites sui- 
vants : 

Ccenure — Cyslicerque — Distome — EchĨPocoqne '— 
Stéphanure — Strongle. 

3° — les viandes, issues et abats des animaux atteints 
des maladies ou présentant les lésions ou odeurs diverses 
suivantes: 

a ) Cachexie, dans le cas de disparition des graisses avec 
atrophie musculaire exagérée. 

_6) Gẻnẻralisation des lẻsions spéciales du tissu graisseux 
dites: taches blanches. 

c) Fractures anciennes, quand les dẻsordres, iníillration, 
héaiorrhagie, sont trop considérables. 

d ) Rachitisme, quand il co-existe avec la cachexie avec 
des suppurations quelconques ou un amaigrissement pro- 
noncé. 

e) Hydrohẻmie. ị 

/) Lésions gangrẻneuses. 

g ) Lẻsions scléreuses gỏnẻralisẻes. 

Ji) Ictère. 

ỉ) Viandes íìèvreuse.s lorsqu’existent surajoutées ou des 
altérations importaùtes des muscles ou des souillures mi- 
crobỉennes abondantes ou des ỉésions iũílammatoires tle 
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lWoiìiaò, đe 1’intestin, ou des organes gẻnbaux íetnelles 
(gastrile, entérite, métrite, péritoDÌte). 

/■) Viandes surmenées, dans le cas de gẻcẻralisation des 

lé.ÌODS. 

k) Vỉandes saigneuses, dans le cas de viandes provenant 
danimaux alteiuts d’affđctions gastro-iatestinales ou prẻ- 
Sintaat des lésioas inàiqaant des accidents de parturition. 

l) Viandes toxiques (empoisonnement par le mercure, 
1’arseDic, le phosphore, les tourteaux de ricin, de coton, les 
haricots de Java). 

m) Pigmentalion verte ou brune gẻnéralisée. 

n) lnfillrati0D mélanique gẻnéralisée. 

o) Pulréfaclion hydrolilique. 

p) Odeur de moisi dénonẹant un envahissement mỵcẻ- 
lien. 

q) Odeur mẻdicamenteuse (ẻlber, asa-foelida, essence de 
tárẻbenthine, Camphre, phẻnol, crésols). 

r) 0 Jeur excrérxientielle. 

s) Odeur suưhydrique, ammoniacale dẻnonẹant la putré- 
faction verte. 

t) Odeur urineuse. 

u) Odeur sexuelle (vieux verrals en parliculier). 

V) Odeur d’origine alimentaire (odeur d’essence d’amande 
amère, alimentation par les baricots de Jáva, odeur accen- 
tuée, alimentalion conlenant une trop grande quantité de 
céléri, ail sauvage ou des tourteaux rances ou des pulpes 
et drèches avariẻes). 

Art. ỉt-8. — Donneront lieu à des saisies partielles les ré- 
gions de la carcasse, à des saisies totales les issues ou abats 
présentant l’une des maladies ou lésions suivantes: 

a) Broncbo-pneumonie, pneumooie, pleurẻsie, péritooile, 
mẻtrile, pẻricacdite, pyẻlo-néphrite non compliquée. 

b) Đans les cas de tuberculose, la saisie sera partielle lors 
d’inỉection limilée à uoe seule région. 

Ex: Saisie de la cage peclorale, lors de lẻsions du poumon 
ou de la plèvre, ou du poumon et de la plèvre, ou de la 
Pièvre et des ganglions voisins. 

Ex: Saisie de la cage abdominale, lors de lẻsioDs d'un ou 
des organes CỊu’elle reníerme. 
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Ex: Saisie d’un membre ou d’une rẻgioa de ce membre, 
lors de lésions des ganglions de ce membre OH de cette rẻ- 
gioa. 

NOTA. — Les viscères et abats seront saisis totalement, 
quelle que soit rimportance des lẻsioDS du parenchyme ou 
des ganglions annexes. 

c) Tumeurs. 

d) Suppurations banales. 

e) Suppurations spéciíìques, actinomycosỉques, actino 
bacillaires, abcès à bacille de Preiz-Nocard. 

t) Iaíìltration ceiémateuse du lissu conjonctif, d’origỉce 
vasculocardiaque. 

g) Myosite aiguẽ ou chronique. 

h) Ostéomỵẻlite suppurée (Abcès des os, carie). 

i) Practures rẻceuies, ẻlimiuatiou des rẻgions hémorrha- 
giques ou oedémateuses. 

j) Pigmentation verte d’origine vasculaire, íractures, trau- 
mas. 

k) Putrẻfaction superdcielle. 

l) Viandes surmeuées, daus les cas de localisation des al- 
térations. 

Arl. Í9. — Pourront être consommẻs après stẻrilisation 
par cuisson, — la cuisson sera considérée coniuxe suffisaute 
lorsque la viaude aura pris, dans ses parlies les plus profon- 
des, uae couleur grisảtre pour la viande de boeuf, gris blan- 
chầlre pour la viande de porc, et que le jus qui s’en ẻcoule 
à la coupe n’est plus rouge : 

a) Les viandes tuberculeuses 'saisies, par application de 
1’aliaéaB de l’arlicle 48, lorsqu’elles seront suffisamment 
grasses : stériỉisatioa pendant uue heure dans l’ean bouillan- 
te, après ữagmentation en morceaux de 10 cm X 10 cra x 10 cm . 

b) Les viandes prẻsentant des lésions de sarcosporidose 
génẻralisée sans dẻgénérescences casẻeuses ou calcaire: 
stẻrilisation pendant une heure dans l’eau bouilỉante, après 
ữagmentatỉOB en morceaux de lOcmxlOcmXlOcm. 

c) Lard et graisse interne, sauf suif ou panne, renfer- 
mant des cysticerques: stérilisation par fusion complète 
à 100 degrẻs au moins, 
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d) Vianầe et viscères ladres quand les cysticerques sont 
peu nombreux, pas plus d’un grain par décimètre earré de 
section ou surface musculaire : stérilisation pendant une 
heure dans l’eau bouillante. 

e) Lard et panse de porc trichinés: stérilisation par fu- 
sioa complèle. 


T1TRE V 

Arỉ. 50. — Toute inừactioa au préseut arrêtẻ sera cons- 
tatée par des procès-verbaux dressés par le Comptable- 
geslionnaire et poursuivie conformément aux lois. 

Art.51 .— Le présent arrêté entrera en vigueur à comp- 
ter du l“ r Janvier 1926. 

Art. 52. — Seront et demeureront rapportés, à compter 
de la même date : 

1° L’arrêtẻ municipal du 18 Mai 1905, règlemenlant le 
íonctionnement de l’abãttoir, ainsi que les arrêtés subsé- 
quenls en date des 20 Oetobre 1921 et 26 Septembre 1923, 
modiíìant certaines disposilions du premier ; 

2° L’arrêtẻ municipal du l cr Octobre 1907, règlementant 
rintroduction et la vente des viandes foraines sur le lerri- 
toire de la Yille de Saigon; 

3° L’arrêté municipal du 20 Oclobre 1921 rendant les dis- 
positions rẻglemeutaires de 1’arrêté sus A visé du l er Octobre 
1907 applicables aux viandes de gibier à poil. 

Art. 53. — Le Secrétaire Géuéral de la Mairie est chargẻ 
de l’exécution du présent aTrêlẻ. 

Saigon, le 28 Octobre 1925. 


Le Maire, 
ROUELLE. 



- 417 - 


ÀRRỀTE MUNICIP.VL DU 1" DẻCEMBRE 1925 
eoinplélcmt larticỉe í er de ưarrêté du 17 Octobre 191Í iìiỉerdi - 
sant d'entretenir des oiseaux de basse-cour dans les maìsons 
dhabilalion ou leurs dépendăiìces . 


Le Maire de la Ville de Saigon s Chevalier de la Lẻgion 
d^Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 portant rẻorganisation des Munici- 
palités de Saigon, Hanoi et Haipliong ; 

Vu rarrèté niunicipal du 25 Mai 1874 portant règlcment de police et 
ile voirie ; 

Vu 1’arrèté municipal du 31 Octobre 1912 mođiíìant les articles 9 ei 
11 de 1’arrèté du 25 Mai 1874 silsvisẻ ; 

Vu 1’arrèté raunicipal du 17 Octobre 1914 inlerdisant d’enlretenir 
i’es oiseaux de basse-cour daiis les maisons d’habitalion ou leurs dẻ' 
peudances et dans les terrains clos ou non, silués surle territoire de 
la Ville de Saigon ; 

Vu 1'arrètẻ municipal du 15 Janvier 1915, ìnodiíìant l’article 4 de 
1’arrèté du 17 Oclobre 1914 précité, 


Arukte : 

Arlicỉe premỉer. — L’arlicle'1" de 1’arrêlé munìcipal du 
i7 Octobre 1914 est rapporté et remplacẻ par le suivant: 

« II est iaterdit deutreleair dans les maisons d’habitatioa 
<r ou leurs dépendances, dans les cours ou jardins, ainsi 
<( que da 1S tout autre terrain clos ou noa, à 1’iatérieur de 
« la zone détermiuée ci-après, des pintades, oies, jars, 
« dindes, dindons, canes, canards et coqs í. 

Art. ầ. — Le Secrétaire Gẻnéral de la Mairie et le Com- 
missaire Ceutral de police soat chargẻs, cbacun eu ce qui 
le concerne, de rexẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le l or Dẻcembre 1925. 

Le Maire, 
ROUELLE. 

’ k» 249â 
Approuvé ì 

Saigon, le 10 Décembre 1925. 

Le Gouverneiir de la Cochinchine, 

COGNACQ. 


'•r 
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Arrểtể du Gouverneur Général DU 31 Janvier1926 
modiỊìant ưarticle 16 de ưarrêté du 2 Octobre 1916 sur la 
police saniiaire des animaux domestiques. 


Le Gouverneur Gẻũẻral de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íixation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation íìnancière et ađministrative 
de 1’Indochine; 

Vu la loi du 21 Juilleí 1881 sur la police sanitaire des animaux 
domestiques; 

Vu le décret du 10 Mars 1898, rendant applicable dans toute 1’In- 
dochine la loi du 21 Juillet 1881 précitée ; 

Vu 1’arrêté du 22 Avril 1898, proniulguant en Indochine le décret 
du 10 Mars 1898 précitẻ ; 

Vu 1’arrêté du 2 Octobre 1916 sur la police sanitaire des animaux 
domestiques et, en particulier, son article 16 ; 

Vu 1’arrêté du 2 Mai 1919, modiíìant 1’article 16 de l’arrêté du 2 
Octobre 1916 prẻcité; 

Vu 1’arrêté du 2 Avril 1924, modiíỉant 1’article 16 de 1’arrêté du 2 
Octobre 1916 précité; 

Vu 1’arrêtẻ du 24 Mars 1925, réorganisant l'Ecole vẻtérinaire de 
1’Indochine; 

Vu 1’arrêté 25 Mai 1925, lỉxant les tarifs de riníìrmerie de cette 
école; 

Sui; la proposition de 1’Inspecteur Général de 1’Agriculture, de l’E- 
levage et des Forêts, 

Arrête: 

Ảrticle premier. — Le texte primitif de rarticle ltí de l’ar- 
rêtẻ du 2 Octobre 1916 est intégralément remplacẻ.comme 
suit: 

« Les chiens, les chats et autres animaux susceptibles de 
« transmettre la rag« par morsure, qui aurout mordu des 
« personnes, seront placẻs pendant 15 jours au moias, à 
« dater đu jour de la morsure, sous la surveillance d’un vé- 
« tériuaire dans la fourrière du lieu ou, à défaut, dans ứn 
« local appropriẻ cboisi par les autorités intéressẻes, après 
« avis du vẻtẻrinaire, chargẻ de la visile. 

« En ce qui concerne spẻcialement la Ville de Hanoi, l’Eco- 
«le Yẻtẻrinaire de 1’Indochine cessera de recevoir les ani- 
ị maux mordeurs eu observation, à dater du prẻsent arrêtẻ», 
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Ầrt. 2. — Les muQÌcipalités, cenlres urbains, chefs-lieux 
de province, dẻlẻgations, etc... devront 01 'ganiser, d’urgence, 
dans leurs fourrières ou daas les locaux en tenant lieu, des 
chenils convenables pour l’observation. 

Art. 3. — Sont abrogẻs les arrêtés du 2 Mai 1919 et du 2 
Avril 1924 portant modiíìcation de 1’article 16 préeitẻ, ainsì 
que toutes les dispositions coatraires à celỉes du prẻsent ar* 
rêtẻ, nolatnoaent celles contenues dans les arrêtés des 24 
M irs et 25 Mai 1925, réorganisant 1’Ecole vẻtérinaire de rin- 
dochine et íìxant les tarifs dè 1’iníìraierie de cetle école. 

Art. ị. — Le Résident-Maire de Hanoi, les Chefs d’Admi- 
nistrat on Locale, le Directeur de riustruction Publique et 
l'Ins ecteur Génẻral de 1’Agriculture, de 1’Elevage e.t des Fo- 
rêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exẻcu- 
tion du présent arrêtẻ. 

Hauoi, le 31 Jaovier 1926. 


Par délégation: 

Le Secrẻlaire Gẻnéral 
du Gouueniement Génẻraỉ de 1'Indochine, 
MONGUILLOT, 
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ẰRRÊTỀ du Gouverneur de la Cochinchine 
DU 15 Mai 1926 

modiịìant ưarlicle 2 de iarrêlé du 19 Juin 1920 , relaỉif à l'ex- 
humation, aux fins de transfert dans Vỉntérieur de la colơ- 
nie, des restes mortels des Européens ou assimiliés décédés 
en Cochinchine. 


Le Gouverneur p. ì. de la Cochinchiiie, Chevalier de la 
Légion d’Honneur, 

Va 1’arrêté du Ministre des Colonies du 29 .luillet 1916, đétermi- 
nant les conditions đ’autorisation pour rexhuniation et le transfert 
en France ou dans l’une des possessions đ’oulre-mer des 1 -estes mor- 
tels des personnes décédées dans les colonies; 

Vu 1’arrêtẻ local du 19 Juin 1920, concernant rexlmmation, aux fins 
de transfert dans rinlérieur de la colonie, des restes mortels des 
Européens ou assimilés décédés en Cochinchine; 

Sur la proposition du Directeur Local de Santé, 

Arrête : 

Arỉicle premìer. — L’article 2 de 1’arrêtẻ du 19 Juin 1920 
susvisé est modiíìé comme suit: 

« Si la personne dẻcẻdée a succombé à l’une des maladies 
« suivantes : choléra, peste, variole, charbon, rexbumation 
« ne pourra être autorisée qu’apiès un sẻjour eu terre d’au 
« moins trois ans, quelles que soient les mesures prises au 
« moment de 1’inhumation ». 

Art. 2. — Le Maire de la Ville de Saigon, le Prẻsident de 
la Commission Municipale de Cbolou et les AdmỈQÌstrateurs, 
chefs de province, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de rexẻculion du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 15 Mai 1926. 


LE FOL. 
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Arrềté du Gouverneur de la Cochixchine 
DU 25 Octorre 1926 

relaliỊ à la surưeilỉance hygìẻniqiie des eaux dìstríbnẻes en 
vue de la consommation pablique dans les diverses vỉỉles 
et centres urbains de la Cochìnchine. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, Chevalier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu le (ỉécret du 20 Oetobre 1911, lìxant les attributions du Gouver- 
neur de la Cochinchine ; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914 déclarant applicable en Indo- 
chine le décret du 20 Septembre 1911, étendant đans certaines colo- 
nies la loi du lõ Février 1902, SUI- la protection de la santé publique et 
spécialement l’art. l er dudit décret; 4 

Vu l’avis du Conseil Local d’Hygiène en dale du 11 Octobre 1926, 

Arrẻte : 

Artỉcle premỉer. — La surveillance hygiẻaique des eaux 
distribuées en vue de ỉa consoramation publỉque dans les 
diverses villes et centres de Cochinchine, et, plus particu- 
lièrement, du fonctionnement des Services d’ẻpuration et 
de stérilisation, sera assurẻe, d’une part et pour la parlie 
mécanique, par 1’Arrondissement des Eaux et Assainisse- 
ment des Travaux Publics, d’autrẽ part pour la partie chi- 
mique et bactériologique, par rinstitut Pasteur de SaigOD, 
qui devra organiser, à cet eíTel, un laboratoire spẻcial 
d’analyse pour les eaux d’alimentation. Celte surveillance 
s’appliquera également aux eaux dont la captation ou l’uti- 
lisation serait à 1’étude. 

Art. 2. — Lés administrations municipales, communales 
ou provinciales assureront, avec un personnel de leur 
choix, le íonctionnement pratique des iostallalions d’ẻpu- 
ration d’eau. 

Ce personnel est placẻ sous l’autoritẻ des administrations 
inléressées et de leurs reprẻsentants. II est soumis à l’ins- 
pection technique organisée par le prẻsent arrêtẻ. 

Art. 3. — L^rrondissemeDt des Eaux et Assainissement 
et rinstitut Pasteur examỉnerọnt et ringẻnieur en Chef d’Ar- 
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romlissement fera appliquer, après accorđ prẻalable et đe 
concert avec )es autoritẻs muQicipales ou provinciales inté- 
ressées, toutes mesures utiles en vue de 1’amélioration de la 
qualité des eaux et du íonctionnement des Services d’ẻpura- 
tion ỉỉs procèderont, à cet eíĩet, à tous examens, vériBca- 
tions et analyses nẻcessaires. 

Daas les villes de Saỉgon et Cbolon, les prélèvements à 
fin d’analyses serout eữectués sur les indications de rinstitut 
Pasteur ou par ses soins. Dans les centres de rintérieur et 
en dehors des visites que feront sur place les représentants 
de rinstitut Pasteur, les prẻlèvements réguliers seront fails 
par le Service de santẻ provinciale qui recevra du Labora- 
toire des Eaux toutes indications utiles aiusi que le matériel 
nẻcessaire. 

Art. 4. — II est attribué à rinstitut Pasteur, pour le fonc- 
tionnement du laboratoire d’analyses des eaux et pour corop- 
ter du l er Juillet 1926, date eíĩective du íonctionnement du 
Service d’analyses, une allocation forfaitaire annuelle de 
buit mille piastres. 

La répartition de cette dépense sera eHectuée annuelle- 
ment entre les budgets ỉocaux, municipaux et provinciaux 
intẻressẻes.au prorata des analysesqui auronỉ ẻté eíĩectuẻes 
pour le compte de chaque collectivitẻ. 

Art. 5. — Les Cbefs de municipalités ou de provinces iutẻ- 
ressẻes, le Directeur Local du Service de Santé, 1’Ingénieur 
en Chef de la Circonscription Territoriale de Cochinchine et 
rinstitut Pasteur sout chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 25 Octobre 1926. 


'Visẻ au conlrôle Anancier 
le 16 Octobre 1926, — No 2686. 


LE FOL. 



Ảrrềtể MUNICIPAL DU l er Mars 1928 

pxant àỹị 00, par mois et par tinette, la taxe Iinique đabon - 
nement au Service des vìdanges assuré tous ỉes 2 ịours. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Offìcier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu le décret du II Juillet 1908 portant rẻorganisation des Municì- 
palités de rindochine; 

Vu rarrèté municipal du 9 Octobre 1903, règlementant le Service 
des vidanges dans la Ville de Saigon ; 

Vu 1’arrètẻ municipal du l e r Dẻcembre 1909, modiíìant les articles 
9 et 11 de l’arrêté du 9 Octobre 1903 susvisé ; 

Vu 1’arrêté municipal en date du 30 Aoủt 1924, modiíìant la taxe 
d’abonnement aux vidanges íixée par 1’arrêté du l« r Dẻcembre 1909; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 Novembre 
1927,' approuvée par M. le Gouverneur Général de rinđochine le 
16 Février 1928, 

Arrểte: 

Articỉe premier. — A partir du l cr Mars 1928, la taxe 
d’abonnement au Service des vidanges pour tous les im- 
meubles, appartenant tant aux Services publics qu’aux par- 
ticuliers et situẻs sur le territoire de la Ville de Saigou, est 
fixée au prix unique de 2 $00 par ruois èt par tiuette, pour 
un Service assuré lởus les deux jours. 

Art. 2. — Le Secrẻtaire Génẻral de la Mairie et le Rece- 
veur Municipal sont chargés, chacun en ce qui le coDCerue, 
de ĩexẻcution du prẻseut arrêtẻ. 

Saigon, le l cr Mars 1928. 


Le Maire, 
ROUELLE. 

Visẻ au Contrỗle Financier 
le 2 Février 1928, — N« 1417. 
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ÁRRỂTÉ municipal DL’ 18 Avril 192Ổ 

prescrivant que les aliments cuils, vỉandes crues 011 rốties, 
pains et gáteaux, mis en venle dans les restaurants chinois 
el annamiles et par les marchands ambulưnts et à posle 
fìxe, soient protégẻs contre les attonchemenls des achetenn 
par des grillages mélaỉliques 011 des tissus de tuỉle ou de 
mousseỉỉne. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Oííỉcier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu le đécret du 11 Juillet 1908, portant réorganisation des Muni- 
cipalités de Saigon, Hanoi et Haiphong; 

Vu l’arrêté municipal du 7 Juillet 1921 prescrivant, pour les pain', 
les gâteaux, les fromages et la charcuterie mis en vente dans lps 
halles et marchés de la Vilie de Saigon, 1’installation d’un grillage 
métallique et d’un tissu de tulle ou de mousseline pour éviter les 
attouchẽments des acheteurs et le contact des mouclies; 

Considérant qu’il importe, dans un but d’hygiène publique, d’éten- 
dre les dispositions de 1’arrcté niunicipal susvisé du 7 Juillet 1921 
aux aliments cuits, viandes rôties ou crues, pains et gàteaux rais en 
vente đans les restaurants chinois et annamites et par les marchands 
ambulants et à poste fixe, 

Arrète: 

Ariicle premier. — Les disposilions de 1’arrêté inunicipal 
du 7 Jaillet 1921 susvisẻ sont étendues aux aliments cuits, 
viandes crues ou rôties, pains et gâteaux mis en vente dans 
les restauranls chinois et annamites et par les marchands 
ambuỉanls et à poste fixe. 

ArL 2. — Le Secrẻlaire Général de la Mairie et le Com- 
missaire Central de Police sont chargés, cbacun en ce qui 
le concerne, de l’exécutioQ du présent arrêlẻ. 

Saigon, le 18 Avril 1928. 

Le M aire : 

ROUELLE. 


No 1169. 

Vu et approuvẻ: 

Saigon, le 27 Avril 1928. 

p, l.e Gouverneur et par délẻgation spéciale : 
Le Direcleur des Bureaux, 
RENAULT. 


1 



Arrèté du Gouverneur de la. Cochinchine 
DU 22 JuiN 1928 

règlenienlant Vhygiène scolaire dans les élablỉssemenls 
đinstructỉon publics 011 privẻs. 


Le Gouverneur la de Cochinchine, Officier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu les đécret du 20 Octobre 19ll,rixant les pouvoirs du Gouver- 
neur de la Cochinchine et des Résidents Supẻrieurs en Indochine; 

Vu le décret du 20 Seplembre 1911, ẻlendant à la Nouvelle Calẻ* 
donie la loi du 15 Février 1902 sur la protection de la santẻ publique; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914, rendant appticable en Indocliine 
celui du 20 Septembre 1911 étendant à la Nouvelle Galẻdonie la loi 
du 15 Février 1902 sur la protection de la santẻ publique; 

Vul’arrêtẻ ministériel ằu7 Février 1911, íìxant la liste des Hialadies 
dont la déclaration est obligatoire aux Colonies; 

Vu l’arrêtẻ du Gouverneur Général en date du 28 Décembre 1917 
sur le même objet; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Gẻnéral du 2 Janvier 1915, fìxant les 
attribíitions des Directeurs Locaux de la Santé, modidé par arrèté du 
14 Juin 1922; 

Vu 1’arrètẻ N° 1307 en date du 26 Mars 1926 de M. le Gouverneur 
Général de l’Indochine au sujet de rẻviction de 1’Ecole des Enfants 
atteints de maladies contagieuses ; 

Le Conseil Local de l’Enseignement entendu ; 

Sur la proposition du Directeur Local dẹ la Santẻ, 

Arrête: 

Ariiclepremier. — Les projets đeconstruction de nouveaux 
ẻtablissements d’inslruction publics, d’un coùt supẻrieur à 
10.000 p. sont soumis à 1’examea de ringẻnieur en Chef des 
Travaux Publics, du Chef Local du Service de 1’Enseigne- 
ment et du Directeur Local de la Santẻ, avaut de recevoir 
l’approbation du Gouverneur de la Colonie. 

Art. 2. — Aucun ẻtablissement d’instruction privẻ ne peut 

être ouvert ni éỉendu sans l’avis de la Commission sanitaire 

• 

compétente, provinciale ou communale, laqueỉle procédera 
à la visite des ỉocaux, à 1’examen des plans, et seíenseignera 
sur le nombre d’ẻlèves prẻvus par ợlasse, dortoir, etc... í. 
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Arl. 3 , — Toutes les ẻcoles publiques ou privẻes sont 
soumises à 1’iaspection da Médecin désigné par rAdminis- 
tration. Le Direcleur Local de la Santẻ a le droit d’inspec- 
tion permanente de toutes les écoles et de tous Ies établis- 
sements d’enseignement publics ou privés se trouvant en 
Cochincbine. Si ces ẻtablissements sont jugés dangereux 
pour la santẻ des élèves, la procédure fixẻe par les articles 
13 et suivanỉs du dẻcret du 20 Septembre 1911 est suivie,à 
l’effet d’ordonner les travanx nẻcessaires et d'iuterdire 
1’habitatioa de tout ou partie de rimmeuble jusqu’à ce que 
les conditions d’insalubrité aient disparu. 

Art. k .— Les écoles doiỵent êlre pourvues, dans toute la 
mesure du possible, d’eau. potable. 

Les cabinets daisances des ẻcoles, en rapport avec le 
nơmbre des élèves, seront tenus dans le plus grand état de 
propretẻ. 

Le nettoyage des salles cimentẻes ou carrelẻes ne doit pas 
être fait à sec par le balayage, mais au moyen d’un linge 
ou d’une ẻponge mouillée promenẻe sur le sol. Ces salles 
doivent être lavées fréquemment à grande eau et avec un 
liquide antiseptique. Un Ịavage analogue des parois ou un 
badigeonnage à la chaux sera fait pendant les périodes de 

CODgẻ. 

La propretẻ des eníants est surveillẻe à leur arrivẻe s’ils 
sont externes, après leur lever s’ils sont internes. Dans les 
internats, Ịes enfants doivent se laver les main avant les 
repas et après usage des water-closets. 

Art. 5. — L’alimentation doit être saine, abondante,, 
variée, dans les internats et cantines scolaires. La cuisine 
et ses abords doivent êlre propres et bien entretenus. Les 
aliments crus ou cuits, seront recouverts de protège-mou- 
ches et les dẻtritus déposẻs dans des récipients mụnis de 
couvercles pour être ensuite eníouis ou incinẻrés. 

Art . 6. — Aucun enfant ne peut êlre admis à rẻcole s’il 
n’a pas ẻtẻ vacciné contre la»variole. 

Art. 7. — Toutexterne, atteintd’une malađie contagieuse, 
doit êlre ẻloỉgnẻ de 1’école, sur 1’avis du médecin chargẻ de 
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1'inspection, rẻviction peut s’étendre aux frères et soeurs du 
dit enfaat oa même à tous les eníants habitant la DiỀoie 
maison. ĩout interne doit être, soit isolẻ à riníìrmerie ou à 
1’ùôpital, sòit éloignẻ de rẻcole. 

La dẻsinfection de la classe, dans laquelle se trouvait le 
malade, esl obligatoire. II y est procẻdẻ soit dans 1’interclasse, 
soit le soir, après le départ des élèves. 

Pour un cas isolé, la désinteclion sera locale: lavages avec 
une solution antiseptique de la table-banc, du pupìtre et de 
la place du malade et désinfection complète ou destruction 
de ses livres, cahiers, autres objels scolaires ou jouets, en 
cas de peste, choléra, dipbtẻrie, scarlatine. 

S’il s’agit de plusieurs cas, la désinfection sera gẻnẻrale — 
Lavage avec une solutiou autiseptique de la classe et de ses 
abords, sol et, si possible paríois, tables, bancs, meubleset 
pupĩtres des malades — Désinfection complète ou destruc- 
tions de leurs livres, cahiers, autres objets scolaireset jouets, 
en cas de choléra, peste, diphtẻrie : scarlatine. 

Dans les centres pourvus d’un Service de dẻsinĩection, le 
médecin chargé de l’école deniandera, s’il le juge utile, par 
rintermédiaire du Direeteur Local de la Santé, queladẻsin- 
íeclion soit effectuée par ce Service. Les produils employẻs 
seront au compte du budget du Service local pour les ẻcoles 
entretenues sur ce budget. 

Dans les centres où il existe un médecin, les eníants qui 
ont été atteints d’une maladie contagieuse ne pourront ren- 
trer à 1’école ques’ils sont munis d’un certibcat médical, rẻ- 
digẻ d’après ỉes dispositions de l'arlicle suivant: 

Art, 8. — La durẻè d’isolement à prescrire pour leằ ẻlèves 
des ẻtablissements d’enseignement public ou privẻ de tout 
ordre, atteints de maladiecoaỉagieuse,et ỉes conditionsaux- 
quelles uette durée pourrait être ẻventuellement subor- 
donnẻe, tant pour ỉes malades que pour leurs írères ou 
leurs sceurs, sont fixẻes comme suit: 

A.— Eviction des malades. 

Diphtérỉe. — 40 jonrs après guérison clinique. Ce dẻlai 
peut étre abaỉssẻ si, après deux ensemencements opẻrẻs à 
huit jours d’intervalle, 1’examen bactẻriologique est négatiL 
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Dẻsiníection ou destruction des livres et des cahiers, joueỉs 
et objets qui ont pu être contaminés. 

Varioìe. — 40 jours après le début de la maladie, la réad- 
missioD ne pouvant d’ailleurs avoir lieu que sur prẻsenta- 
tion d’un cettiíìcat médical, conslatant qu’il n’existe plus 
de croũtes ou squames et que rẻlève a pris un bain. Désin- 
fection générale, revaccination de tous les maìlres et élèves. 

Scarlatine. — 40 jours après le début de la maladie. Dé- 
4 sinfeclion ou destruetion des livres, cahiers, jouets et ob- 
jets qui ont pu être contaminés. Licenciement, si plusieurs 
cas se produisent en quelques jours, malgré toutes précau- 
tions. 

Rougeole. — Rubéoles et VarìceUe. — 16 jours aprèsledé- 
but de la maladie. Au besoin, licenciement des enfanls au- 
dessous de six ans. 

Fièvre typhoỉde et paratyphoỉde. — Un mois après la gué- 
rison. 

Oreillons. — 10 jours après la guérison. 

Coqueluche. — Trois semaines après la guérison. 

. Teigne. — Eviction successive. — Retour après traitement 
et avec pansement méthodique. 

Pian. — Syphilis. — Eviction successive pendant 1’existence 
des accidents. 

Choléra. — Trois semaiaes après la guérison. Désiníection 
gẻnérale. Dẻsinfection ou destruction des livres et cahiers 
etc... Licencieraent, si plusieurs cas se produisent en quel- 
quesjours. Vaccination. 

Peste. — Un mois après la guẻrison. Désiníection ou des- 
truction des livres etdes cabiers, etc...Dẻsinfection générale. 
Licenciement, si plusieurs cas se produisent en quelques 
jours. Vaccination. 

Dgsenterie baciỉiaire. — Un mois après la guérison. 

Méningite cérẻbro-spinale.— 40 jours après la guérison cli- 
nique.la réadmission nepouvant d ailleurs avoir lieu que sur 
constatation que i’enfant n’est pas ou n’est plus atleint de 
coryza chronique rebelle conséculif à la maladie. Ce dẻlai 
peut être abaissé, s’il est élabli.par certííìcat bactẻriologique 
qu’après deux examens opẻrés à huit jours d’intervalle, on 
ne trouve plus tr ace de méni ngocoques dans le vhinopharynx 
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Ềncẻphaliỉe ỉéihargiqiie. — 40 joars après le đẻbut de la 
maladie. 

Poliomélile. —30 jours après le dẻbut de la maladie. 

Conjonctwỉtes aigniìs, conlagỉeuses ei irachome en ncỉiDÌlẻ. 
— Rẻadmission sur cerliOcat mẻdical établissant la guẻri- 
son, contrôlée bactériologiquement si possible. 

La destruction des livres et cahiers pourra être imposẻe 
lorsque la désinfection formulẻe paraỉt insulYìsante, c’esl-à- 
dire dans certains cas de maladies contagieuses particuliè- 
rement graves affectant une forme ẻpidẻmique et hj’perto- 
xique. 


B.— Évỉclỉon lỉes Fvòrcs cl SíPurs 

à) Si le mslade n’a pas ẻtẻ isolẻ, ses ữères et ses soeurs 
rentrent en mênie temps que lui, à moins qu’ils n’aient ẻtẻ 
eux-mêmes atteints. 

b ) Si les malades ont étẻ isolẻs, la réadmission des frères 
et soeurs á lieu après un délai correspondant à la pẻriode 
d’incubation de la maladie, augmentẻe de deux jours, dans 
les condilions ou sous les rẻserves suivantes : 

Diphtérĩe. — 15 jours après 1’isolemeat, sauf production 
d’un certificat bactériologique, ẻtablissant qu’après deux en- 
semencements à huit jours d’intervalle, le rẻsultat est nẻga- 
tìf. 

Variole. — 18jours 
Scarlatine. — 8jours 
Rougeole. — 18 jours 
Rubéole. — 18 jours 
T ariceUe. — 18jours 

ĩièure typhoỉde et paraỉgphôide. — 21 jours 
Oreilỉons. —10 jours 
Coqueỉuche. — 20 jours 
Dgsenterie baciliaire. — 20 jours 

Méningite cérébro-spinaỉe. — 28jours, sauf production d'un 
certiíìcat bactẻrilogique, établissant qu*après deux ensemen- 
cements opérẻs à huit jours d’intervalle, on ne trouve plus 
trace de méniapococỊues dans le rhiaopbar^DX, 
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Ểncéphalite lỉthargique. — 28 jours. 

Poliomyẻlite. —23jours. 

Teìgne. — Pas cTẻviction. 

Conjonctivites aiguẽs coniagieuses et irachome en activỉté. 
— Pas d’éviction. 

Les licenciemenls đes élèves, avec fermeture d’une classe 
ou detoute une école. sont réservés, en général, à quelques 
rares épidẻmies particnlièrement graves, notammeut de di- 
phtérie, scarlaline, peste, choléra. 

Les licenciemeots sont décidés par le Chef de la Colonie, 
sur la proposition du médeciữ, chargẻ du Service médical 
ou de rinspection de 1’école. 

Art. 9. — Le Directeur deỉ Bureaux, le Directeur Local 
de la Santé, le Chef Local du Service de rEnseignement, le 
Maire de Saigon, le Présiđent de la Commission Municipale 
de Cholon et les Adminislrateurs, Chefs de province, sont 
chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêlẻ. 

Saigon, le 22 Juiu 1928. 


B. DE LA BROSSE. 
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Arrềté mưnicipat, dư 22 .1ƯIN 1928 


coinpỉẻtant Variicle 56 du 1’arrẽlé du l et Aưril 1907, 
sur la protection de la sanlẻ publique. 


Le Maire de la Ville de Saigon, Offìcier de la Lẻgion d’Hon- 
neur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 portant rẻorganisation des Munici- 
palités de Saigon, Hanoi et Iỉaiptaong; 

Vu 1’arrèté ministériel du 7 Janvier 1902; 

Vu l’arrèté du Gouverneur Général du lcr Juin 1902 instituant en 
Indochine des comités d'hvgiène ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905 rendant applicables en Indocliine, sous 
certaines modiíìcations, les articles 11, 12,13, 14, 15, 16. 17, 18,27, 28, 
29 et 30 de la loi du 15 Février 1902, sur la protection de la santé 
publique ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général de 1’Indochine du 19 Septem- 
bre 1905 portant règlementation pour rapplication dudit décret; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur de la Cochinchine du 20 Janvier 1906 
rendant applicables aux điverses parties du territoire de la Cocliin- 
chine, autres que les villes de Saigon et de Cholon, certaines dispo- 
sitions relatives à la protection de la santé publique; 

Vu l’arrêté du Gouverneur Général de rindochine du 10 Dẻcembre 
1906 sur la đéclaration obligatoire des maladies ẻpiđémiques; 

Vu les instructions du Gouverneur Général du 31 Janvier 1907, 
relatives au développement des mesures d’hygiène et de protection 
de la sánté publique en Indochine ; 

Vu l’arrêté municipal du l« r Avril 1907 sur la protection de la santẻ 
publique dans la Ville de Saigon; 

Vu 1’avis du Directeur Local de la Santé en Gochinchine; 

Vu ĩa délibération du Conseil Municipal en date du 30 Mai 1928; 

Le Comité Local d’Hygiène entendu, 

Aurếte: 

Ảrticlé premier. — L’article 56 de 1’arrêlẻ municìpal du 
1" Avril 1907 est complétẻ ainsi qu’il suit; 

<1 La CommissionMunicipale d’Hygiène se composera: 

« .. . 

« 12° — de ringẻnieur Chef des Services Techniques de 
la Yille; 




«13° — de 1’ẰrchiUcle de la Ville; 

Art. — Le Secrétạire Gẻnéral de la Mairie èst chargé 
de rexẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 22 Juin 1928= 


Le Mare, 
BOUELLE. 


2204. 

Vu et approuvé : 

SaĨỊ.on, le 24 Aoiìt 1928. 

Le Llouverneur de la Coclìinchine, 
B. DE LA BROSSE. 
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Décret du 17 Aout 1928 

portant règlement đadminỉstration publique pour rapplica- 
tion à ưindtìchine de la loi du í cr Aoùt 1905 sur la répres- 
sion des íraudes. 


DẺCRET: 

Le Prẻsident de la République Pranẹaise, 

Sur le rapport du íịinistre des Colonies ; 

Vu la loi du ler Aoùt 1905, sur la rẻpression des ữauđes dans la 
vente des marchandises etdes falsi(lcations des đenrẻes alimentaires 
et des produits agricoles ; ensemble des lois des 5 Aoùt 1908 et 28 
Juillet 1912, qui l’ont modilìée ; 

Vu le décret du 21 Avril 1915, reudant applicable i\ rindochine la 
loiprécitée du 5 Aoùt 1908, ensemble l’arrètẻ du 16 Juin 1915, pro- 
mulguant ce décret en Indochine ; 

Vu le décret du 9 Avril 1913, rendant applicable à rindochine la 
loi précitée du 28 Juilletl912, ensemble l’arrêté du 12 Juin 1913, pro- 
mulguant ce dẻcret en Indocliine ; 

Vu le décret du 22 Janvier 1919, portant règlement d’admìnistration 
publique pour rapplication de la loi du ler Aoũt 1905 en France, en 
son article 37, ainsi conẹu : « Les conditions d'application de la loi 
du 1 C1 ' Aoùt 1905 à 1’Algérie et aux Colonies sont réglées par des 
décrets spéciaux » ; 

Vu 1’avis du Mlnistre de l’Agriculture ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Dẻcrẻte: 


TITRE PREMIER 

Service de la recherche et de la constatation 
des fraudes. 

Arlicle premíer. — En Inđochine, les inừaetions à la loi 
du l er Aoùt 1905 sont recherchẻes et constatẻes coníbrmẻ- 
ment aux dispositions du présent dẻcret. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que la preuve 
desdites inừactions soit ẻtablie par toutes voies de droit 
comriiun. 

Art: 2. — Le servỉce~chargẻ de rechercher et de constater 
les inừactions à ỉa loi du !'*■ Aoùt 1905 est organisẻ par le 
Gouverneur Gẻnẻraỉ et son íonctỉonnement est assuré, sous 
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Son autorilé, par le Gouverneur de la Cochinchine et les 
Rẻsidents Supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge 
et au Laos. 

Une commission permanente, dont les membres sont nom- 
més par arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral, est chargée d’exami- 
ner les questions d’ordre scientiỌque que comporte l’appli- 
cation de la loi du l er Aoùt 1905. Cette commissión est oblỉ- 
gatoirement consultẻe pour la détermination des conditions 
matérielles des prélèvements à ílxer par les arrêtẻs prẻvus 
à 1’article 11 ci-après, ainsi que sur 1’organisation des labo- 
ratoires et la lìxation des méthodes d’analyse à imposer à 
ces établissements. Touteíois, en ce qui concerne les mẻlho- 
des d’analyse, les avis qu’elle exprime doivcnt être, par 
rintermẻdiaire du Ministre des Colonies, soumis à la com- 
mission permanente instituẻe dans la métropole près les 
Ministères de rAgriculture, du Commerce et de rindustrie. 

Art. 3. — Sont qualiũés pour procẻder aux recherches, 
opérerles prẻlèvemenls et, s’ily a lieu, eíĩectuer des sạisies: 

Les inspecteurs de la rẻpression des íraudes ; 

Les commissaires de police ; 

Les commissaires de la police spẻciale des Chemins de 
Fer et des Ports ; 

Les inspecteurs des pharmacies, les mẻdecins, pharma- 
ciens et vẻtérinaires européens attachés au Service des Admi- 
nistrations locales, des provinces et des municipalitẻs ou 
communes; 

Les mẻdecins et pharmaciens militaires, et les médecins 
et pharmaciens chimistes de la marine, en Service dans la 
Golonie; 

Les agents des Services agricoles et commerciaux de rin- 
dochine; 

Les agents des contributions indirectes et des douanes qui 
ont qualité pour constater, dans la colonie, la fraude en 
matière de cọntributions indirectes, et ả ce habilités par 
arrêtés ỉocaux. 

Le Gouverneur Génẻral peut, en conseỉl d’administration, 
désigner, en outre, pour concourir à 1’application de la loi, 
des agents sanitaỉres qu’il commissionne à ceỉ e£fet. 
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Dans le cas où des agents spẻciaux seraient instituẻs par 
les communes pour concourir à rapplication de la dite loi, 
ces agents devi’onl ètrc agrẻés et commissionnẽs par le Gou- 
verneur Gẻnéral. 

Art. Ạ. — Les fonclionnaires et agents énnmèrẻs à 1’arti- 
cle 3 peuvent librement procẻder aux opérations qui leur 
incombent en vertu du présent décret, dans les niagasinSt 
boutiques, maisons ou voitures servant au conimerce, navi- 
res, barques, vapeurs, chaloupes, étalage en plein vent, dans 
les ateliers, chais, ẻtables, lieux de íabrìcation conlenant les 
produits deslinés à la venle, ainsi que dans les entrepôls et 
les abaltoirs et leurs dépendances, dans les gares ou ports 
de départ ou d’arrivẻe, dans les halles, foires ou marchẻs. 

Dans les locaux particuliers tels que chais, ẻtables ou 
lieux de fabj'ication appartenant à des personnes non paten- 
tẻes, ou occupẻs par des exploitants non patentés, ils ne 
peuvent pẻnétrer et procẻder auxdites opérations contre la 
volontẻ de ces personnes ou exploitants qu’en vertu d’une 
ordonnance du ịuge de paix du lieu ou, à dẻlaul, du fonc- 
tionnaire qui en remplit les íonclions. Le consentementdoit 
ètre constatẻ dans le procès-verbal. Les prẻlèvements et les 
saisies ne peuvent être opérẻs đans ces locaux que sur des 
produits destinẻs à la vente. 

Art. 5. — Les agents de la force publique sont tenus, en 
cas de nécessité, à prêter main-forte, pour leố prẻlèvemenls 
ou saisies, aux agents qualiíìẻs à cet eũet. 

Les enti'epreneurs de transports sont tenus de n’apporter 
aucun obstacle aux réquisitions pour prises d’ẻchantillons 
ou pour saisies et à reprẻsenter les titres de mouvement, 
lettres de voitures, rẻcẻpissẻs, connaissements et dẻclara- 
tỉons dont ils sont dẻtenteurs. 

TITRE II 

Saisies et prélèvements 

PREMIẺRE SECTION 
Saisies 

Art ổ. — Leạ sạisie? ne peụvent ệtre faites, en dehprs 
d’une ordonnance du juge d’instruction ou du juỊỊe de ppiẶ 
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ắ compétence étendue, que dans les cas de ílagrant délit de 
íalsiũcation ou dans le cas où les produits sont reconnus 
corrompus ou toxiques. Dans ce dernier cas, la saìsie est 
obligatoire. 

Art. 7. — Les agents, témoins d’uu llagrant délit de falsi- 
íỉcation, de fraude ou de la mise en vente de produits cor- 
rompus ou toxiques, sont tenus d’en íaire la constatalion 
immẻdiate. Un procès-verbal est dressẻ à cet effet et 1’agent 
verbalisateur y consigne, avec les mentions prévues à l’ar- 
ticle 10, toutes les circonstances de nature à établir, devant 
1’autoritẻ juđiciaire, la valeur de la constatation faite. 

Ce procès-verbal est adressé, dans les vingt-quatrehenres, 
au Pí’ocureur de la Rẻpublique ou au magistrat en remplis- 
sant les fonetions ; copie du dit acte est ẻgalement envoyẻe 
au résident-maire ou au chef de province.qui le Iransmet, 
sans dẻlai, au Chef de rAdministration Locale. 

Art. 8. — Les produits saisis sont placés sous scellés et 
envoyẻs au Procureur de la Rẻpublique ou au magistrat en 
remplissant les fonctions, en même temps que le procès-ver- 
bal. Si leur envoi immẻđiat est impossible, ils sont placés 
en dẻpôt à 1’intéressé ou, sur son refus, dans un lieu choisi 
par l’agent verbalisateur. 

S’il s’agit de produits reconnus corrompus ou toxiqnes, 
1’agent peut procéder à leur destruction, à leur stẻrilisation 
ou à leur dénaturation. Les opérations sont relatées et jus- 
tiũẻes dans le procès-verbal. 

2» SECTION 

Prélèvement d’échautỉỉlons » 

Ầrt. 9. —Tout prélèvenient comporte qualre échantillons, 
l’un destiné au laboratoire pour analyse, les trois autres 
éventuellement destinẻs aux experts, sauf dans .les cas prẻ- 
vus aux articles 16 et 17 du prẻsent décret. 

Art. 10. — Tout prélèvement donne lieu, sẻance tenante, 
à la rẻdaction, sur papier libi’e, d’un procès-verbal. 

Ce procès-verbal doit porter les mentions suivantes : 

1° Les noms, prẻnoms, qualitẻ et rẻsidence de l’agent ver- 
balisateur; 
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2° La date, 1’heure et le lieu où le prélèvement a ẻtẻ eíĩec- 
tuẻ ; 

3° Les noms, prénoms et proĩession, domicile ou rẻsiden- 
ce de la personne chez laquelle le prẻlèvement a ẻtẻ opẻrẻ 
et, en outre, si le prélèvement a lieu en conrs de ronle, les 
noms et domicỉles des personnes lìgurant sur les lettres de 
voiture on connaissements, comme expéditeurs ou desti- 
nalaires ; 

4° La signature de 1’agent verbalisateur. 

Le procès-verbal doit, en oulre, contenỉr nn exposẻ suc- 
cinct des circonstances dans lesquelles le prélèvement a ẻtẻ 
elĩectué, relater les marques et ẻtiquettes apposẻes sur les 
enveloppes ou rẻcipients, rimpòrtance du lot de marchan- 
dises écbantillonnẻ, ainsi que toutes les indications jugẻes 
utiles pour établir rauthenticitẻ des ẻchantillons prẻlevẻs, 
ridentitẻ de la marchandise et la dénomination exacte soưs 
laquelle cette dernière ẻtait détenue ou mise en vente. 

Le propriétaire ou détenteur de la marchandise ou, le cas 
ẻchéant, le reprẻsentant de 1’entreprise de transport peut, 
en outre, faire insérer au procès-verbal toutes les dẻclara- 
tions qu'il juge utiles. II est invitẻ à signer le procès-verbal; 
en cas de refus, niention en est faite par 1’agent verbalisa- 
teur. 

Arl. 11. — Les prélèvénients doivent être eíĩectuẻs de telle 
sorte que les quatre échantillons soient, autanỉ que possible, 
identiques. A cet eíĩet, des arrêtés du Gouverneur Gẻnẻral, 
pris sur la proposition de la commission permanente prẻ- 
vue au deuxième paragraphe de l’article 2, dẻtermineront, 
pour chaque produit ou marchandise, la quantité à prẻle- 
ver, les procédẻs à employer pour obtenir des échanlillons 
homogènes, ainsi que les prẻcautỉons à prendre pour le 
transport et la conservation de ces ẻchantillons. 

Art. 12. — Tout ẻchantillon prẻlevẻ est mis sous scellẻs. 
Ces scellés sont appliquẻs sur une ẻtiquelte composẻe de 
deux parlies pouvant se sẻparer et être ultérieurement 
rapprochées, savoir; 

1° Un talon, qui ne sera enlevẻ que par le chimiste au 
Ịaboratoire après vériGcation dụ scellé. Ce lalon doỉt porter 
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les indicaiions suivantes : dẻnomination sous laquelle le 
produit est mis en vente; date du prẻlèvement et numẻrơ 
sous leqnel les échantillons sont enregistrẻs, au moment de 
leur rẻception, par le Service administratif; 

2° Un volant, qui porte, avec le numéro d’enregistre- 
ment, les noms et adresse du propriétaire ou détenteur de 
la marchandise ou, en cas de prélèvement en coui's de rou- 
te, ceux des expẻditeurs ou destinataires. 

Ce volant est signé par 1’auteur du procès-verbal. 

Arl. 13. — Aussitôt après avoir scellé les échantillons, 
l’agent verbalisateur, s’il est en présence du propriétaire ou 
détenteur de la marchanđise, doit le mettre en demeure de 
déclarer la valeur des ẻchantillons prélevés. 

Le procès-verbal mentionne cette niise en đemeure et la 
réponse qui a ẻté faite. Si l’agent verbalisateur estinìe que 
la valeur déclarée est exagérẻe, il mentionne au procès- 
verbal son apprẻciation, en vue de la đẻtermination de la 
valeur réelle par le Chef de rAdministration Locale. 

Un rẻeépissẻ, détaché d’un livre à soucbe, est remis au 
propriẻtaire ou dẻtenteur de la marchandise; il y est fait 
mention de la valeur déclarée et, dans le cas prévu au para- 
graphe ci-dessus, de restimation faite par Tagent. 

En cas de prélèvement en cours de route, le reprẻsentant 
de l’entreprise de transport recoit, pour sa đécharge, un 
rẻcẻpissẻ indiquant la ,nature et la quantitẻ des marchan- 
dises prẻlevẻes. 

Art. li-. — L’un-des échantillons est laissẻ au propriẻtaire 
ou dẻtenteur du produit. 

Le refus, par rintéressé, de conserver le dit ẻchantịllon 
en dépôt est mentionnẻ au procès-verbal. 

Sous aucun prẻtexte, 1’intẻressé ne doit modiíỉer 1’ẻtat de 
rẻchantillon qui lui est conilé. Les mesures de garantie qui 
pourront être imposẻes, à cet ẻgard, seront ũxées par l’un 
des arrêtẻs locaux prẻvus à 1’article 11 du présent décret. 

Art. 15. — Le procès-verbal et les ẻchantillons, à 1’excep- 
tion de celui que rintéressẻ a pu conserver en dépôt, sont, 
dans les vingt-quatre heures, envoyés par 1’agent verbali- 
sateur 4 radmìnistrateur, chef de province, ou à 1’adminis. 



- 439 - 


trateur-maire du lieu OỈI le prẻlèvement a ẻtẻ opẻré et, à Sai- 
gon, au commissaire Central de police. Toutefois, en vue de 
íaciliter rapplication de la loi, des dẻcisions du Chef de 
rAdministration Locale pourront autorisec l’envoỉ des 
ẻchantillons à tout autre fonctionnaire ou Service admÌQÌs- 
tratif. 

Le fonctionnaire ou Service adminislratit qui recoit ce 
dẻpôt 1’enregistre, inscrit le numẻro d’entrẻe sur les deux 
parties de 1’ẻtiquette que porte chaque ẻchantillon et, dans 
le plus court délai possible, transmet run de ces ẻchantil- 
lons au laboratoire dans le ressort duquel le prẻlèvement 
a été eíTectué. 

Les ẻchantillons à comparer doivent être adressés au mê- 
me laboratoire. 

Le talon, seul, suit rẻchantillon au laboratotre. 

Le volant, préalablement détachẻ, est annexẻ au procès- 
verbal. 

Les deux autres échantillons ou, dans le cas prẻvu par 
le 2 e paragraphe de l’article 14, les trois autres, sont con- 
servés par le íonctiopnaire ou Service qui en a reẹu le dẻpôt, 

Touteíois, si la nature des denrẻes ou produỉts requiert 
des mesures spéciales de conservation, les ẻchantillons 
sont envoyés au laboratoire où des mesures sont prises, 
conformément aux arrêtẻs locaux prẻvus à 1’article 11. Dans 
ce cas, tous les volants sont đẻtachés des talons et annexés 
au procès-verbal. 

Art. 16. — Si la trop faible quantitẻ du produit rend sa 
division en quatre échantillons impossible, 1’agent qui 
eữectue le prélèvement place sous scellés, en un ẻchantillon 
unique, la totalitẻ du produit. , . 

II transmet ce scellẻ, dans les vingt-quatre heures, avec 
son procès-verbal et toutes pièces utiles, au Procureur de 
la République. 

Copie du procès-verbal est adressée à 1’admỉnistrateur* 
maire ou au chef de province qui le traùsmet, sans dẻlai, 
au Chef de rAdministration Locale. 

Ảrt. 17. — Lorsqu’un produỉt est rapidement altérable et 
qu’il ne peut íaire, à raịson dệ Sậ pature, Vobjet d’un pré” 



lèvement de quatre échantillons homogènes, tout ou partie 
du prođuit est placẻ sous scellés. 

Un récépissé remis à ĩinléressé, dans les condilions pré- 
vues à 1’article 13, mentionne la valeur de la quantité du 
produit rendu inutilisable. 

Le produit placé sous scellés est déposé par l'agent dans 
un lieu propre à en assurer, aulant que possible, la conser- 
valion. II peut être laissé à la garde de rintéressé. 

En vue de 1’expertise éventuelle prévue à rarticle 30, 
l’agent verbalisateur invite 1’intéressé à choisir un expert 
et un suppléant sur les listes otíicielles, ou à s’en rapporter 
à un expert unique désỉgné par le juge d’instruction ou par 
le juge de paix à compétence étendue. 

L’agent verbalisateur consigne đansun procès-verbal tou- 
tes les^circonstances de nature à justifier 1’ouverture d’une 
iníormation judiciaire, ainsi que les déclarations de rinté- 
ressé relatives à l’expertise. Ce procès-verbal est transniis, 
sans délai, au Procureur de la République. 

Copie en est adressée à radministrateur-maire ou au chef 
de province qui le ỉransmet, sans délai, au Chef de l’Ad- 
ministration Locale. 


TITRE III. 

Analỵse des éehantillons prélevés. 

Art. 18. — Des arrêtés du Gouverneur Génẻral détermi- 
neront le ressort des laboratoires admis à procẻder à l’ana- 
lyse des échantillons. 

Les laboratoires créés par les communes, les ẻtablisse- 
ments publics, les graupements ẻconomiques, les S}'ndicats 
professionnels ou les pạrticuliers peuvent être admis, con- 
curremment avec ceux de la colonie, à procéder aux analy* 
ses, lorsqu’ils ont été reconnus en état d’assurer ce Service 
et agrẻés par un arrêtẻ du Gouverneur Génẻral, pris sur 
1’avis conforme de la commission permanente prévue à l’ar- 
ticle 2, paragraphe 2 ci-dessus, et déterminant leur ressort. 

Art. 19. — Pour Texamen des échantillons, les laboratoì- 
res ne peuvent emploỵer que les mẻthodes indiquées par la 
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commission permanente visẻe à 1'article 2, paragraphe 2 
ci-dessus. 

Ces mélhodes sont décrites en détail par les arrêtẻs dn 
Gouvernenr Général. Toutefois, jusqu’à la publication de ces 
arrètẻs, les laboraloires sont autorisẽs à emplover les mẻ- 
tliodes d’analyse qui leur paraìtront les plus piopres à dè- 
celer les fraudes. 

Les analỵses sonl, à la fois, d’ordre qualilìcatir et d’oi'dre 
quantitatir. 

Arl. 20. — Le chef du laboraloire qui a reọu, pour analyse, 
un ẻchantillon, dresse, dans les huit jours de la rẻeeplion, un 
rapport où sont eonsignés les rẻsultats de rexanien et des 
analyses auxquels cet écbantillon a ẻtẻ soumis. 

Ce rapport est adressẻ au Chef de rAdminislralion Locale. 

Arl. 21. — Si le rapport du chef du laboratoire ne conclut 
pas à une prẻsomption de ừaude ou de falsification, le Chef 
de rAdministration Locale en avise, sans dẻlai, 1’intẻressẻ. 

Dans ce cas, si le reinboursement des ẻchanlillons est de- 
mandé, il s’efTectue d’après leur valeur rẻelle au jour du 
prẻlèvement, au frais de la colonie, au moyen d’un mandat 
délivrépar le Chefd’AdministrationLocalesur prẻsentalion 
du récẻpissẻ prẻvu à l’article 13. 

Art. 22. — Si le rapport du chef du laboratoire conclut à 
une prẻsomption de fraude ou de falsification, le Chef de 
l’Administration Locale le transmet au Procureur de la Ré- 
publique, en y annexant le procès-verbal et les ẻchantillons 
réservés. 

S’il s’agit de produils soumis à des taxes locales, avỉs doit 
être donné par le Chef de rAdminislration Locale au Direc- 
teur des Douanes et Rẻgỉes de rindochine. 

TITRE IV 

Fonctionnement de Texpertise contradictoire. 

Art. 23. — Le Procureur de la Rẻpublique, s’il estime, à la 
suite du procèS'Verbal del’agent verbalisateuroudurapport 
du chef du laboratoire et, au besoin, après enquête prẻalable, 
qu’une poursuite doit être engagéeou une inĩormation ouver- 
te,saisit, suivant le cas> le tribunalou le juge d'inslruction» 
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S'il y a lieu à expertise, il est procédé conformément aux 
règles ci-après. 

Arl. 24. — Dans le cas où la présòmption de fraude ou 
de falsification résulte de 1’analyse íaite au laboratoire, 1’au- 
teur prẻsumé de la ữaude ou de la falsiíicalion est avisé, 
par le Procureur de la République, qu’il peut prendre com- 
munication durapporl du chef du laboratoire et qu’un délai 
de trois jours francs, non compris les dẻlais de distance, 
lui est imparti pour prẻsenter ses observations et pour faừe 
connaỉtre s’il réclame l’expertise contradictoire prévue à 
1’arlicle 12 de la loi du l er Aoùt 1905. 

Alt. 25. — Lorsque Texperlise a été réclamée, il est dé- 
signé deux experts, l’un par le juge d’instruction ou le juge 
de paix à compétence étendue, et 1’autre par 1’intéressẻ. 

Un délai est imparti, à cet eíĩet, par le magistrat instrnc- 
teur à ce dernier qui a, touteỉois, le droit de renoncer expli- 
citement à cette désignation et de s’en rapporter aux con- 
clusions de 1’expert dẻsigué par le juge. 

Si rintẻressẻ, sans avoir renoncer à son droit, n’a pas 
désigné son expert dans le dẻlai qui lui a ẻté imparti, cet 
expert est noramé d’office par le magistrat instructeur. 

Les experts sont choisis sur les listes spẻciales dressées, 
dans chaque ressort, par les cours d’appel ou les tribunaux 
civils. 

L’intẻressẻ a le droit de choisir son expert en dehors des 
listes ofíỉcielles; niais, s’il use de cette facultẻ, son choix est 
subordonnẻ à 1’agrément du magistrat instructeur. 

L’ordonnance du magistrat instructeur dẻfinit la mission 
donnée aux exộerts. 

Art. 26. — Après vériHcation de rintẻgrité des scellés, les 
deux experts sont mis en possession lanl de rẻchantillon 
précẻdemment remis à 1’intéressẻ que de l’un des deux au- 
tres échantillons. 

Le magistrat instructeur donne communication aux ex- 
perts des procès-verbaux de prélèvement, ainsi que du rap- 
port du laboratoire, des factures, lettres de voiture, pièces 
de bẻgie et, d’une íaọon gẻnẻrale, de tous Ịes docunients 
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que la personne en cause a jugẻ utile de produire, ou que 
le juge s'est fait remetlre. 

J1 les commet, en outre, à 1’experlise de tous ẻchanlillons 
de comparaison qui ont pu êlre prẻlevés adniinìstrative- 
ment, ou qui pourront être prẻlevẻs, par la suite, sur son 
ordre. 

Aucune mẻthode officielle n’est imposẻe aux experls. Ils 
opèrent à leur grẻ, ensemble 011 séparẻment, chacun d’eux 
ẻtant libre- d’employer les procẻdés qui lui paraissent le 
mieux appropriés. 

Toutelois, ils doivent discuter en commun leurs conclu- 
sions et dresser un seul rapport. S’ils sont đ’avis dìlĩérents, 
ou s’ils ont des réserves à ỉbrmuler sur des conclusions 
coinmunes, chacun d’eux indique son opinion ou ses rẻ- 
serves et les motifs à l’appui. 

Ce rapport est déposẻ dans le délai íìxẻ par le juge. 

Arl. 27. — Si Pintẻressé ne représente pas son ẻchantillon 
intact dans le délai íìxẻ par le juge d’instrocfion, il ne doit 
plus être fait, à aucun moment, ẻtat de cet échantillon. 

Les deux experts sónt, dans ce cas, commis à 1’examen 
d’un ẻchanlillon unique, le quatrième ẻchantillon ẻtant 
rẻservẻ pour 1’arbitrage éventuel prévu à 1’article suivant. 

Lorsquau cours ou à la suìte de leurs rechẽrcheồ, les 
experts sont conduits à prẻsumer qu’une substitutỉon d’é- 
chantillons a ẻté opẻrée, ils sont tenus d’en informef aus- 
sitôt le juge d’instructỉon et de tenir à sa disposition toutes 
pièces à conviclion susceptibles de rẻvéler la substitution. 

Art. 28. — Si les experts sont en désaccord, ils désignent 
un tiers expert pour les dẻpartager. A dẻfaut d’entente pour 
le choix de ee tiers expert, celui-ci est dẻsignẻ par le prẻ' 
sident du tribunal civil ou le juge de paix à compẻtence 
étendue. 

Le tiers expert peut être choisi en dehors des listes of- 
íìcielles. 

■ Art. 29. — Sur la demande des experts ou sur celle de la 
personne mise en cause, des dẻgustateurs, choisis dans les 
mêmes conditiođs que les autres experts, sònt adjoints à 
ces dernieTS, pour rexaipen deồ ẻchantillonS, 
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Leur avis doit être consignẻ par les experts dans le rap- 
port d’expertise. 

Art. 30. — Dans le cas prévu à 1’article 16 ci-dessus, le 
Procureur de la République notiíìe à 1’intẻressé que 1’ẻchan- 
tillon unique va être souuiis à 1'expertise et rinforme qu’il 
a trois jours Irancs, non compris les dẻlails de dislance, 
pour faire connaỉtre qu’il entend User du đroit de désigner 
un expert, 

Si ce droit est rẻclamé, il est procẻdé, dans le délai fixẻ 
par le magistrat ỉnstructeur, à la nominalion simultanẻe 
tant des experts prévus à l’article 25 que du tiers expert 
prévu à 1’article 28. 

Toutetbis, il est nommẻ qu’un seul expert, si rintéressẻ 
a dẻclaré, avant rexpỉration du delai prẻvu au paragraphe 
précédent. s’en rapporter aux conclusions de 1’expert dési- 
gné par le juge. 


Art. 3Í. — Dans le cas prèvu à 1’article 17, le magistrat 
inslructeur fait procéder immédiatement à l’expertise du 
produit, et, à cẻt eíĩet, commet aussitôt trois experts, parmi 
lesquels 1’expert ou, à défaut, le supplẻant dẻsignẻ par l’in- 
tẻressé, que ce dernier ait fait cette désignation lors du pro- 
cès-verbal ou qu’il ait fait connaitre son choix soit au Pro- 
cureur delaRẻpublique, soit au magistrat instructeur, avant 
1’ouverture de l’expertise. 

II peut n’être commis qu’un seul expert, si 1’intẻressé a 
déclaré, préalablement à toute nomination, s’en rapporter 
aux conclusions d’un expert unique dẻsignẻ par le juge. 

Les experls se réunissent, d’urgence, au lieu où se trouve 
le produil et procèdent ensemble à son examen. 

Si 1’expertise fait apparaìtre la falsifìcation, la corruption 
ou rinsalubritẻ du produit, la destruction peut en être 
assurée par les experts. 

Ce produit peut également, sous le contrôle des experts, 
être stérilisẻ ou dénaturẻ aux frais de 1’intéressé et, dans ce 
dernier cas, laissé à celui-ci pour des usages industriels. 

Art. 3ẵ. — Lorsque l’expertise est ordonnẻe par le tribunab 
il y est procẻdẻ Qonformẻaieqt aux règles du prẻsent titre. 
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TITRE V 

Dispositions diverses. 

Art. 33. — Lorsque des poursuites sont décidẽes, s’il s’agit 
de produits soumis à des taxes locales, le Procureur de la 
Rẻpublique doit 1'aire connaìtre au Directeur des Douanes 
et Régies ou à son représentant, dix joursaumoins à l’avan- 
ce, le jour et 1’heure de 1’audience à laquelle 1’atĩaire sera 
appelẻe. 

Art. 3'i. — II n’est rien innovẻ quanl à la procẻdure sui- 
vie par rAdministration des Douanes pour la constatation 
et la poursuite des faits constituant, à la fois, une eontra- 
vention ũscale et une inừaction aux prescriplions de la loi 
du l er Aoùt 1905. 

Arl. 3.). — En cas de non-lieu ou d’acquittenient, le rein- 
boursement de la valeur des échantillons s’effectue dans les 
conditions prévues à 1’arlicle 21 ci-dessus, sauf quand il est 
constatẻ, par 1’ordonnance de non-lieu ou par le jugenient 
d’acquittement, que le produit était falsiiỉẻ, corrompu ou 
toxique. 

Art. 36. — Le Ministre des Colonies est chargẻ de l’exé- 
cution du prẻsent décret, qui sera publiẻ au Journal oriìciel 
de rindochine etinséré au Bulletin orũciel du Minislère des 
Colonies. 

Fait à Ranibouillet, le 1^ Octobre 1928. 


Gaston DOUMERGUE. 
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Arrêtẻ du Gouverneur Général du 8 Décembre 1928, 

poriant réorganisation du Service d’Hygiène 
de la Vilỉe de Saigon. 


Le Gouverneur Géuéral p. i. de rindochine, onicier de 
la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation íìnanciòre el administrative de 
1’Indochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu le đécret du 2 Aoùt 1928 ; 

Vu la loi du 15 Pévrier 1902 sur la protection (le la santé publique 
en France, rendue applicable en Indoehine par le décret du 2 Sep- 
tembre 1914 ; 

Vu le décret du 13 Mai 1905 SUI' la prolection de la santé publique 
en Indochine ; 

Vu le décret du 20 Septenibre 1911 etplus particulièrement rarticle 
19 de ce déeret; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914 aỵant pour objet de prévenừ et 
de combattre les nialadies infectieuses ; 

Vu le décret du 12 Décembre 1919 règlementant les conditions dans 
lesquelles peut ètreordonnée en Inđoehinela démolilion des immeu- 
bles menaọ.ant ruine, promulgué par 1’arrêté du Gouverneur Général 
du 4 Février 1920 ; * 

Vu les arrêtés municipaux de la Ville de Saigon des l«r Octobre 
1906 et l cr Avril 1907 sur la protection de la santé publitfue ; 

Vu 1’arrêté municipal de la Ville de Saigon du 1 6 >’ Janvier 1907por- 
tant attribution des fonctions du Mẻdecin de l’Etat Civil ; 

Vu 1’arrèté municipal de la Ville de Saigon du 26 Mars 1907 lìxant 
les attributions de la section créée au Bureau de l’Etat-Civil et cliar- 
gée "de.Papplication des règlcnients relatils à la protection de lasan- 
té publique ; 

Vu 1’arrêté du 4 Juin 1921 instituant à la Mairie de Saigon un Bu. 
reau d’Hygiène; 

Sur la demande du Maire de la v ille de Saigon, 1’avis coníoruie du 
Directeur Local de la Santé en Cochinchine et la proposition du Gou' 
verneur de.la Cocliincliine, 

Arrẻte: 

Ariicle premier. — L’arrêtẻ du 4 Juin 4921 susvisé relatií 
à la création d’un Bureau d’Hj'giène à la Municipalité de 
Saìgon est abrogé. 
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Ầrt. 2. — II est iQstituẻ à la Mairie đe Saigon un Service 
(THygiène chargẻ, sous rautoritẻ du Maire, de rapplicatiou 
des règlements reỉatifs à la protection de la santẻ et de 
1’hygiène publiques. 

Attributions du Service. 

Ârt. 3. — Les aUribuỉions du Service sont les suivautes : 

i° — Mesures sanitaỉres concernant les ỉndìvidus. 

a ) Contròle de 1’exécution du règlement sanitaire. pour les 

prescriptions concernant les individus ; 

b) Réception des déclaralions des cas de maladies Iransmis- 

sibles ou contagieuses ; contrôle de la pr.ophylaxie et 
de 1'isolemeDt ; 

c) Contrôle de la vaccination et de la revaccination, en taut 

qu’elles relèvent de l’autoritẻ municipale ; 

d) Service de la désinfection ; 

e) Surveillance des bôteỉs et logements louẻs en garni, au 

point de vue de la salubrité ; 

/) Statistique des cas de maladies transmissibles et conta- 
gieuses et statistiques démographiques. 

2° — Mesures sanitaìres concernant les inuneublès. 

a ) Conlròle de rexẻcution du règlement sanitaire, pour les 

prescriplions concernant la salubritẻ des immeubles ; 

b) Visa des permis de construire. aprẻs vẻriíĩcation de l’ob- 

servation des prescriplions d’hygiène el de salubritẻ 
édiclées ; , 

c) Assainissement des immeubles insaỉubres ; 

d) Surveiỉlance des eaux d’alimentation provenant de puils, 

citernes, etc... 

ế) Surveillance de 1'ẻvacuatioo des eaux et matières usẻes 
du Service des vidanges, des íosses septiques, de la j)ro- 
pretẻ des cours et caniveaux inỉérieurs ; 
t) Casier sanitaire des immeubles. 

3° - Mesures sanitaires concernant ỉa Vilỉe 
et les voies publỉques. 

a) Àssainissement gẻnéral de ia ville, assécbement oucom- 
blement des mares ; ltítle contre les moustiques et in- 
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sectes propagateurs des maladies transmissibles; dẻra* 
tisation; 

b) Contrôle général du Service des ẻgouts ; 

c) Surveillance des écuries, étables, etc... ; 

d) Surveillance des cimetières publics et privés ; 

è) Surveillance génẻrale des raarchẻs et de leurs abords; 
Ị) Survpiliance de l’enlèvement des bouages et ordures 
mẻnagères ; 

g) D’une faẹon générale, contrôle de 1’exécution des règle- 

ments municipaux de la voirie, en ce qui concerne la 
salubrité et 1’hygiène ; 

h) Carte sanitaire de la Ville. 

4° — Ilggiène de 1'enị'ance. 

a) Contrôle de la protection des enfants du premier âge ; 

b ) Hvgiène scolaire; inspection médicale des ẻcoles privẻes; 

c) Contrôle des maternitẻs privẻes. 

5° — Hygìène alimentaire. 

a) Surveillance génẻrale des abattoirs ; 

b) Inspection des denrées alimentaires ; surveillance des 

halles et marchés ; 

c) Visite des jardins maraíchers, surveillance de 1’arrosage 

des légumes et des engrais ; 

d) Contrôle des íabriques d’eaux minérales ou gaxeuses arti- 

ũcielles; 

e) Contrôle de rexécution du Service de la 1 'epression des 

ữaudes alimentaires. 

6° — Surveỉllance des ẻlablissements insahibres 
dangereux ou incommodes. 

a) Etude de la suppression des poussières de balle de paddy 

calciné; 

b) Surveillance générale du dẻpotoir municipal. 

7° — Surveillance de lạ prostitution européenne et asỉatique 
au point de vue de la prophglaxie des maladies vénérỉennes. 
8° — Surveiỉlance sanìtaìre des ẻtablissemenỉs d’assistance 
priuẻs et munidpaux. 

Personnèl. 

Articíe ỉ. — A) Direclion. — Le Service Municipal d’8y- 
giène esf placé sous la direction d’un Doctetii 1 eù biédecine 
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ừanẹaiis, possẻdanl les titres scientilìques le rendant apte 
à ces ỉonctions, chargẻ de veiller à 1’exẻcutioa des loìs, 
règlemeats, arrêtés et orđoanances sanitaires đans le cadre 
des attributions du Service, telles quelỉes out étẻ dẻíìuies 
à 1’article 2 ci-dessus. 

II sera assermenlé. 

Lasolde du Directeur du Service Municipal d’Hygiène esl 
dẻtermiaẻe par 1’arrêtẻ qui le dẻsigne à ces Conctìons. 

Lorsque ce praticien est choisi soit parmi lesmédecins de 
rAssistanceMẻdicalede rindochiue, soitparmi lesrnẻdecins 
hors cadre du Service de Santé des Troupes Coloniales, il 
recevra, eu SU9 de la solde de soa grade, une ìndemnitẻ 
doot la quotitẻ sera déterminẻe par 1’arrêlẻ de dẻsignatiou. 

Le Directeur du Service d’Hygiène ne devra pas faire de 
clientèle. 

Un personnel technique, composẻ de docteurs en méde- 
cine, de médecins auxiliaires, d’inflrmiers, de vaccinateurs, 
de sages-femme% etc..., peul, selon les besoins, être à la 
disposition du direcleur du Service. 

B/ Personnel administratif — Un personnel adminìstratií, 
composé d’un Chef de Bureau des Services Municipaux, 
d’inspecteurs ou contrôleurs europẻens des Services Muni- 
cipaux et d’agents indigènes, est mis à la disposition du 
Dỉrecteur du Service qui rulilisera, selon les besoins du 
Service. 

Ea particulier, le Cheỉ de Bureau de la Municipalitẻ sera 
chargẻ de la ceatralisation des Communications provenant 
des divers Services locaux, provinciaux, municipaux ou an- 
tres, relatives à la situation sanitaire, de ỉa préparatioâ et de 
reovoi des Communications à laire à ces mêmes Services, 
de la transmission aux divers Services de ỉa Ville, pour 
suite à doaner, des divers documents qui les intẻressent. 

II sera chargẻ de rélablissement des divers statistiques 
(maladies transmissibles et contagieuses, stalistiques démo- 
graphiques, etc...), de i’établissement du casier sanìtaire 
des immeubles et de la carte sanitaire de la Yille, de 1’ẻla- 
blissement de riustruclion administrative des enquẽtes di- 
ỵersẹg et, en gếnéral, de 1’éludẹde touteslesqueslions jpour 
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ìesquelles ỉe direcleur du Service lui aura déléguẻ son au- 
toritẻ. 

Les inspecteurs ou contrôleurs europẻens et les agenls 
indigènes sont chargés, sous le contrôle du Chef de Bureau, 
de. veiller à la bonne exécution de 1’arrêté sanilaire muni- 
cipal et de tous autres arrêtẻs intéressant 1’bygiène et la 
santé publique et, en particulier, au coutrôle de 1’exéculion 
des mesures prescriles par le direcleur du Service, conĩor- 
mẻmeut à ses instructions et aux règlements en vigueur. 

En outre, les Services Techniques actnellement existants 
à la Mairie (Ingénieurs, Architectes, Service de la Voiriei, 
les MédecÌDS de la Municipalité et du Dispensaire, le vỏlẻ- 

rinaire Municipal, etc_collaboreront au bon fonction- 

nement du Service et prêteront accessoirement leur con-* 
cours à son .directeur, en vue d’obtenir rharmonie indis- 
pensable à la solution d’affaires qui, tout en intéressant 
spécialement 1’hygiène, relèvent en mẻme temps des Services 
spéciaux. 

Art. 5. — Le Chef de Bureau, chargẻ du Service adminis- 
tratif, remplira les fonctionsdeSecrẻlaire de la Commission 
Municipale Sanitaire, coníormément à 1’arlicle 56 del’arrêté 
du l cr Octobre 1906. 

Art. 6. — Les dépenses, occasionnẻes par 1'organisation 
' nouvelle du Service municipal d’fiygiène, sout à la charge de 
la Munieipalitẻ. 

Arỉ. 7. — Sont et demeurent abrogẻes les dispositions 
antérieures contraires à celles du prẻsent arrêté. 

Arl. Sy — Le Gouverneur de la Cochinchine et le Maire 
de la Vjlle de Saigon sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de rexécution de présent arrêté. 

Hanoi, le 8 Dẻcembre 1928. 


René ROBIN. 

Visé au contrôle Financier 
le 30-11-28, —No 15236. 



Décret DU 11 Décembre 1928 
porianỉ règlement sur la protection de ta santé 
piibhque en Indochine. 


Le Présiđent de la Rápublique Franẹaise, 

Vu le rapport du Ministre des Colonies ; 

Vu 1’article 18 du Sénatus-consulte du 3 Mai 1854 ; 

Vu la loi du 20 Mai 1863, sur 1’instruction des llagrants délils đevant 
les tribunaux correctionnels et la loi du 23 Juin 1921, niodilìant l’ar- 
ticle 4 de la loi du 20 Mai 1863; 

Vu la loi du 15 Février 1902 relative à la protection de la santẻ pu- 
blique ; 

Vu le décret du 17 Aoùt 1897 portant règlement d’administration 
publique pour l’application aux colonies de la loi du 30 Novembre 
1892 sur l’exercice de la médecine, ensemble le décret đu 12 Aoùt 
1905 réglantrapplication de la dite loi au Tonkin, en Annam, au Can> 
bodge et au Laos ; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies en date du 17 Février 1911 
íìxant le mode de déclaration des maladies dont la déclaration est 
obligatoire, complété par 1’arrêté du 11 Aoũt 1917 ; 

Vu le décret du 2 Septembre 1914, édictant les mesures exception- 
nelles, en vue de prévenir et de combattre les maladies iniectieuses; 

Vu le décret du 18 Avril 1918 règlementantl’expropriation en Indo> 
chine ; 

Vu le décret du 7 Juin 1922 portant règlement sur la police sani- 
taire maritime aux Colonies ; 

Vu le décret du 16 Avri.l 1924, règlementant l’exercice de la niéde- 
cine par lesmédecins eỉ sages-íetnmes indigẻnes diplồmés par 1’Ecole 
de Médecine de 1’Indochine, 

Décrète: 

TITRE PREMIER 

Des đispositions génórales concernant la protection 
de la santé publiquẹ. 

CHAPI tre premier 

Mesures sanitaires gênêrales. 

Atticle premier. — Dans les villes de rindochine érigẻes 
en mimicỉpalilés, ỉe Maire ou Administrateur-Maire est leno, 



«- 452 — 

atìn đe protẻger la santẻ publique^ de đétermìner, après avis 
du conseil ou de la commission municipaỉe et sous íorme 
d arrêté portaní règlement sanitaire : 

1° — Lbs précautions à prendre pour prévenir et íaire 
cesser les maladies transmissibles visées à l’article 5, spécia- 
lement les mesures de désinfection ou de destruction des 
objets à l’usage des malades ou qui ont ẻtẻ souillés pareux, 
et généralement des objets quelconques pouvant servìr de 
véhicule à la contagion ; 

2° — Les prescriptions destinẻes à assurer la salubrilé des 
maisons et de leurs dẻpendances, des voies privées, closes 
ou non à leủrs extrẻmitẻs, des logements loués en garni, 
des ẻcoles, ateliers, manuíầctures, hôpitaux, abattoirs et 
autres agglomérations, quelle qu’en soit la nature, notam- 
ment les prescriptions relatives à 1’hygiène alimentaire, au 
captage et à 1’adduction de l’eau potable et à 1’évacuation des 
matières usées, à la destruction des rats, moustiques et áutres 
insectes dangereux pour la santé publique. 

Dans les autres parties du territoire de rindochine, ces 
règlements sanitaires sont arrêtés par le Chef de l’Adminis- 
tration Locale, le Conseịl Local d’Hygiène entendu. 

Ari. 2. — Les règlements sanitaires municipaux sont 
approuvẻs par le Chef de l’Administration Locale, après avis 
du Conseil Local d’Hygiène. 

Ils ne font pas obstacle au droit du Chef de l’Administra- 
tion Locale de prendre, dans tous les cas où il n’y aurait pas 
étỏ pourvu par les autorités municipales, toutes les mesures 
relatives à la protection de la santẻ publique. Ce droit ne 
pourra êữe ẹxercé qu’après une mise en demeure restẻe sans 
résultaí. Si, dans le dẻlai de six mois après la prpmulgation 
du présent dẻcret, une des villes dẻsignẻes à 1’artiele 1" n’a 
pas de règlement sanitaire, il lui en sera imposé un d’offìce 
par arrêtẻ du Chef de rAdministration Locale, le Conseil 
*Local d’Hygiène entendu. 

Art. 3. — Les règlements sanitaỉres prẻvus aux deux arti- 
cles prẻcẻdents sont ẻtablis sous la direclion technique des 
autoritẻs sanitaires, en coníormité des instructions gẻnẻra- 
les <ju’il appartient au Ọouvernement Général de donner, à 
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cet eíĩet, aux administratìons locales. Ces règlements sont 
soumis à 1’approbation du Gouverneur Gẻnẻral, le Conseìl 
Supérieur d’Hygiène consultẻ. 

Art. Ạ. — En cas d’urgence, c’est-à-dire en cas d^ẻpidẻmie 
ou d’un autre danger imminent pour la santẻ publỉque, le 
Chef de l’Administration Lòcale peut ordonner rexẻculion 
iinmẻdiate, tous droits rẻservẻs, des mesures prescrites par 
les règlements sanitaires prẻvus A l’arlỉcle l er . 

L’urgence doit être constatẻe : dans les villes dẻsignẻes 
audit article, par un arrêtẻ de l’autoritẻ municipale ou, à 
son dẻíaut, par un arrêtẻ du Chef de l’Administration Loca- 
le et, dans les autres parties du territoire de la Colonie, 
par un arrêté du Chef de rAdministration Locale, que l’ar- 
rètẻ dèclarant 1’urgence s’applique, dans les deux cas, à une 
ou plusieurs personnes ou à tous les habitants de la localiltẻ 
ou de la rẻgion envisagẻe. 

PREMIÈRE SECTION 

Décỉaration des maladies transmissibles. 

Art. 5. — La dẻclaration à 1’autoritẻ publique de tout cas 
de l’une des maladies suivantes est obligatoire pour tout 
mẻdecin civil ou militaire europẻen ou indigène et toute 
sage-femme européenne ou indigèneì 

1 — Fièvre typhoide et paratyphoỉde ; 

2 — Typhus exanthẻmatique; 

3 — Variole et varioloỉde; 

4 — Scarlatine; 

5 — Diphtérie; 

6 — Suette militaire; 

7 — Cholẻra; 

8 — Dysenterie (amibienne, bacillaire, Ềtc..; 

9 — Peste; 

10 — Fièvre jaune; 

11 — Infection puerpẻrale (lorsque le secret aù sujet 

de la grossesse naura pas ẻtérẻclamé); 

12 — Ophtalmie des nouveau-nẻs ỉ 

13 — Rougeole 

14 — Eièvre de Malte; 
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- 15 —'Lèpre ỉ 

16 — Fièvre récurrente ; 

17 — Méningite cérébro-spinale ; 

18 — Trypanosomiase; 

19 - Piroplasmose aiguẽ ; 

20 — Alastrim; 

21 — PQliomyẻlite antérieure aiguẽ, 

Cette déclaration est ĩacallative pourles maladiesci-après: 

A — Tuberculose ouverte. 

B — Coqueluche. 
c — Grippe. 

D — Pneumonie ou broncho-pneumonie. 

E — Erysipèle. 

F — Oreillons. 

G — Teigne. 

H — Paludisme 

I — Filariose 

J — Bilharziose. 

K — Distomatose. 

L — Trachome. 

La divulgation des maladies dont la déclaration est obli- 
gatoire ou faòultative n’engage pas le secret professionnel. 

Lorsqu’une des maladies dont la déclaration est faculta- 
tive s’étend au point de nécessiter des mesures exception- 
nelles, elle pourra être ajoutée, par arrêté du Gouverneur 
Gẻnéral, pris après avis đu Conseil Supẻrieur d’Hygiène, à 
la liste des maladies dont la déclaration est obligatoire. 

Art. 6. — Le mode de déclaration est celui qui a élé dẻ- 
terminé par ĩàrrêté du Ministre des Colonies en date du 7 
Févrierl911. 

La carte de déclaration est adressẻe au Dirẹcteur Local de 
la Santẻ, en même temps qu’au Maire, à rAdministrateur- 
Maire ou à 1’Administrateur, Chef de province. 

Mais, dans Ies cas de variole, choléra, peste, typhus 
exanthẻmatique et íỉèvre jaune, le mẻdecin est tenu d’en 
faire la déclaration d’urgence, par voie tẻlẻgraphique ; de 
mêmẽ, dansrintérieur des provinces, les autoritẻs indigènes 
sont tenụes de signaler, d’urgenẹe, tout eas suspect de cẹs 



maìadies à rAdmìnistratẹur, Chef de province, et au mẻde- 
cin. 

DEƯXIẺME SECTION 

Vaccinations . 

Art. 7. — La vaccination antivariolique est obligatoire au 
cours de la première annẻe de la vie.ainsi que la revacci- 
nation au cours de la onzième et de la vingt-et-unième annẻe. 

Toute personne résidant dans la colonie quì, daas le dẻ- 
lai de deux ans à partir de la promulgation du pl'ẻsent dẻ- 
cret, ne peut jusLifier qu’elle a étẻ vaccinẻe ou revaccinẻe, 
est soumise obligatoirement à la vaccination antivariolique. 

En cas d’urgence, c est-ồ-dire en cas dẻpidẻmie ou de 
menrces d’ẻpidémie de variole, de guerre ou d’un autredan- 
ger immẻdiat pour la santé publique, la vaccinalion et la 
revaccinatíon antivariolique peuventêlre rendues obligatoi- 
res, ả tous les àges, par arrểté du Chef de rAdministralion 
Locale intéressée, après avis du Conseil Local d’Hygiène. 

Les parents ou tuteurs sont personnellement responsables 
de ĩexẻcution de ces mesures. 

Art. 8. — En cas d’ẻpidẻmie ou d’un autre danger immẻ- 
dial pour la santẻ publique, les autoritẻs sanỉtaires locales 
proposent rapplication de toutes mesures prophylactiques 
uli.es, y compris, le cas ẻchẻant, la vaccination obligatoỉre 
aaipesteuse ou anticholérique ou antityphoỉdique. 

Ces mesures soDt, s’il y a lieu, sanctionnẻes, dans chaque 
pivs de 1 Union Indochinoise, par un arrêtẻ du Chef de 
ỈAdministration Locale intẻressẻe, après avis, soit du con- 
sỉil loeal d’hygiène, soit des commissious saniỉaires muni- 
òpales ou provinciales, suivant 1’importance territoriale de 
ỉẻpidẻmie, et que les dites mesures s’étendent à la totalitẻ 
)u à une zone déterminée du pays en cause. 

Lorsqụ’une ẻpidẻmie prend un caractère de gravitẻ spẻ- 
ciale, s’ẻtend ou menace de s’ẻtendre à plus d’un paj T s de 
1’Union et que les moyens de dẻfense ordinaires paraissent 
insuflìsants, le Gouverneur Génẻral dẻtermine, par arrèlẻ 
pris sur la proposition de rinspecteur Génẻral des Servi¬ 
ces Sanitaỹres et Mẻdicaux, après avis du Conseil Supérieur 
d Hygiène, toutes les mesures propres à 1’enrayer; il peut 



íenđre obligatoire, suivant la même prõcẻduré, pouf la lo- 
talité ou une par.ie de la population de rindochine, tọute 
\accination ulile. L’arrèlé doit spéciíìer les conditions et 
moyens ũnanciers dexẻcution des mesures envisagées. 

Les arrètés prévus au présent article sont immédiatement 
ẹxécutoires. 


TROIS1ÈME SECTION 
lsolement et désinieclion. 


Art. 9. — L’isolement et la désinfection sont obligatoires 
pour tous les malades atteints de l’une des aíĩections sui- 
vantes: 

Le typhus exanthẻmatique ; 

La variole ; 

La scarlatine ; 

La điphlẻrie ; 

La choléra; 

La pestẹ; 

La íìèvre jaune ; 

Les infections puerpẻrales ; 

La rougeole; 

La lèpre; 

La ũèvre rẻcurrente ; 

La mẻningite cẻrébro-spinale épidémique ; 

'La tuberculose ouverte ; 

La poliomyélite antérieure aiguẽ. 

L’isolement est pratiquẻ, soit à domicile, lorsque les 
installations le permettent, soit, à défaut, dans un ẻtablis- 
sement hospitalier. 

L’isolement est prescrit, sur la proposition de rautoritẻ 
sanitaire locale, par dẻcision du Chef de rAdministration 
Locale, avis pris du Conseil Local d’Hygiène, lorsqu’il s’ap- 
plique à une collectivité de personnes. La même décisiou 
dẻtermine les conditions daris lesquelles risolement sera 
pratiqué. 

Dans chaque cas individuel, il est ordonné par une dẻci- 
sion de l’autoritẻ municipale ou de rautoritẻ provinciale, 
sur la proposilion du mẻdecin qui a fait la constatation et 
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aịirès consultatỉon de la commission sanitaire municỉpaìe 
ou provinciale. Cet isolement pourra, en outre, être imposẻ 
aux personnes qni se sont trouvẻes en contact a\ec les 
inalades. 

En cas d’urgence, rautoritẻ sanitaire locale pourra assurer 
1’exécution immẻdiate de la mesure d’isolement, à charge 
d’en rendre compte aussitôt à 1’autoritẻ administraìive inlẻ- 
ressée. 

En cas de contestation sur le diagnostie de la maladìe 
entraìnant 1’isolement, le mẻdecin traiìant peut demandei' 
qu’il soit procẻdé à un nouvel examen par un mẻdecin k 
membre du Conseil Local d’H\rgiène, dẻsignẻ par le Chef 
d’Administratĩon Locale. II est staluẻ dẻũnitivement par le 
Chef de rAdministration Locale, au vu du rapport de contre- 
visite et après avis du Conseil Local d’Hygiène. 

L’isolement régulièrement prononcẻ n’ouvre droit à au- 
cune indemnité en faveur du malade qui y a étẻ soumis. 

Art. 10. — La désiníection est pratiquẻe selon les con- 
ditions et procédés ũxés par les règlements sanitaires visẻs 
à l’article l cr ; le personnel et le matẻriel de dẻsinfection 
relèvent directement des autorités sanitaires ỉocaỉes. 

Les disposỉtions concernant les machines à vapeur sont 
applicables, le cas ẻchéant, aux appareils de désinfectỉon. 
Ces appareils doivent remplir, au point de vuedereffiqacitẻ 
des opẻrations à eíĩectuer, les conditỉons dẻtermìnẻes par 
les règlements d’administration publique en vigueur đansla 
mẻtropole. 

QUATRIẺME SECTION 

Travaux íVassainissement. 

Art. 11. — Certains travaux d’assainissement, telrquc ceux 
d’adduction d’eau potable, de drainage, d^ssèchement et 
de création d’égouts, etc.entrent danslecadre des travaux 
susceptibles d’être dẻclarés d’utilitẻ publique et entrainent 
les effets prévus par le texte gẻnẻral sur les expropriations 
pour cause d’utilitẻ publique. 

Art. 12. — Lorsque, pendant trois annẻes consẻcutives, 
le nombre des décès, dans une localilẻ quelconque dq ter- 
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rỉtoỉre de rindochine, a dẻpassẻ sensiblement le chìíỉre dê 
la mortalité moyenne de la Colonie, le Chef de r.Adminis- 
tration Locale est tenu de íầire procéder à une en([uête sur 
les conditions sanitaires de cette localité. 

Les résultats de cette enquêle, soumisà la comm ssionsa- 
nitaire provinciale ou municipale, sont transmis, avec les 
observations de cette commission, au Chefde l’Ad ninistra- 
tion Locale qui, après avis du Conũté Local d’Hygiène, met 
rautorité compétente en demeure de dressei’ le piojet des 
travaux d’assãinissement nécessaires et d’y procẻder. 

Dans les villes désignẻes à 1’article l er , si, dans les trois 
mois qui suivent cette mise en demeure, rautoritẻ munici- 
pale n’a pris aucune mesure en vue de l’exécution des tra- 
yaux d’assainissement reconnus indispensables, un arrèté 
du Gouverneur Génẻral, rendu sur la proposition du Chef 
de rAdministration Locale, le Conseil Supérieur a’Hygiène 
entendu, ordonne ces travaux dont il détermine les condi- 
tions et moyens dexẻcution. 

Arl. 13. — Lp Gouverneur Géncral peut, par arrêíẻ pris 
sur avis du Conseil Supẻrieur d’Hyg'iène de la colonie, inter- 
dire, à rintérieur des zones urbaines et suburbaines les plus 
importantes, les cullures qui pourraient être nuisibles à 
1’hygiène et à la santé publiques, ainsi que l’utilisation du 
1'umièr humain pour ces cultures, ou ne les autoriser que 
dans des conditions déterminẻes'. 

Art. lị .— L’arrêté du Gouverneur Général dẻclarant, 
après avis du Conseil Supérieur d Hygiène, d’ulilité publique 
le captage d’une source ou de toute autre eau dalimenta- 
tion pour le Service d’une vilỉe ou de toute autre locali- 
té. détermine en même temps les terrains à acquérir en 
pleine propriétẻ, s’il y a lieu, et un pẻrimètre de protec- 
tion contre les pollutions de cette eau. 

Cet arrêtẻ règlemente le captage, radduclion et la cana- 
lisalỉon de la dite eau, après son analyse chimique et bac- 
tẽriologique; il prescrit les mesures sanitaires en vue d’en 
ẻviter la pollution et détermỉne les conditions dans lesquel- 
lesde droit d’usage pourra s’cxcrcer. 



Ces disposítions sont applicables aux puìts ou galerỈPS 
íournissant de l’eau potable empruntée à une nappe soùter- 
raine. 

En cas d’épidẻmie de fièvre tỵpboỉde ou de cholẻra, la 
íermeture des puits susceptibles d’ètre contaniinés pourra 
être ordonnẻe par rautoritẻ administrative locale, SUI' la 
proposition de 1’autorité sanitaire. 

Les indemnités auxquelles pourra donner lieu 1’applica- 
tion de ces prescriptions seront réglẻes, à défaut d’entente 
amiable, suivant les formes ẻdictêes pour rexpropriation 
pour cause d’utỉlité publique. 

CHAPITRE II 

Mesures sanilaires ỉ'elatives aux immeuhles. 

Art. 15. —Dans les villes, centres urbains ou cbeís-lieux 
provinciaux, aucune habilation ne peut être construile sans 
permis du maire, de radministrateur-maire ou de l’adminis- 
trateur, chef de la province, constatant que, dans le prọịet 
qui lui a étẻ souinis, les conditions de salubritẻ prescrites 
par les règlements sanitaires visẻs à 1’article l er sont obser- 
vẻes. 

A dẻfaut par le maire, 1’adniinistraleur-maire ou radmì- 
nistrateur-chef de la province, de statuer dans un delai de 
trente jours à partir du -dépôt de la demande de construire 
dont il est délivrẻ rẻcẻpissé, le propriỏtaire peut se considẻ- 
rer comme autorisẻ à commencei; les travauXi Uaulorisa- 
tion de bâtir peut être donnée par le Chef de rAdministration 
Locale, en cas de refus des autoritẻs susnienlionnẻes. 

Si l’autorisation n’a pas été đemandẻe ou si les prescrip- 
íions du règlement sanitaire n’ont pas étẻ respectẻes, il est 
dressẻ procès-verbal, coníormément aux dispositions de 
1’article suivant. 

Art. 16. — Lorsqu’un immeuble bâti ou non, attenant ou 
non à la voie publique, est dangereux pour la sổntẻ des 
occupants etdes voisins, le maire, radminỉslrateur-maireou 
l’administrateúr-chef de la province invite, suivant le cas, 
la commission sanitaire municipale ỐU provinciale à dontier 
son avis4 
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1° — Sur 1'utilitẻ et la nature des travaux ; 

2° — Sur 1’interdiction d’habitation de tout ou d’une par- 
tie de 1’immeuble jusqu’à ce que les conditions d’insalubrité 
aiept disparu. 

Le rappoi’t du maire, de radministrateur-maire ou de 
radministrateur-chef de provinee est déposẻ dans les bu- 
reaux de la mairie ou du chef-lieu de la circonscription, à 
la disposition des intéressẻs. 

Les propriẻtaires, usuừuitiers ou usagers sont avisés, au 
moins quinze jours à 1’avance, à la diligence du maire, de 
radministrateur-maire ou du chef de la province, de la rẻu- 
nion de la commission sanitaire, et ils produisent, dans ce 
délai, leurs observations. Ils doivent, s’ils en font la deman- 
de, êlre entendus par la commissiou, en personne ou par 
mandataire, et ils sont appelés aux visites et constatations 
des lieux. 

Si la commission sanitaire émet un avỉs contraire aux 
propositions du maire, cet avis est transmis au Cbef de 
rAdministration Locale, qui saisil, s’il y a lieu, le Conseil 
Local d’Hygiène. Le chef de rAdministration Locale avise les 
intẻressẻs; un mois au moins à Tavance, de la réunion de 
ce conseil, et les ỉnvite à produire leurs observations dans 
ce délai. Ils peuvent prendre communication de 1’avis de la 
commission sanitaix-e déposé đans les bureaux de l’Admi- 
nistration Locale, et se présenter en personne ou par man- 
dataire devant le Conseil Local d Hygiène ; ils sonl appelés 
aux visites et constatations des lieux. 

L’avis de la commission sanitaire municipale on provin- 
ciale ou celui du conseil local d’hygiène fixe le délai dans 
lequel rimmeuble • cessera d’être habité, en totalité ou en 
partie. Ce dẻlai ne commence à courir qu’à partir du délai 
de recours ouvert aux intéressẻs par l’article 17 ci-après ou 
de la notibcation de la décision déũnitive intervenuesur le 
recours. 

Dans le cas où l’avis de la commission sanitaire munici- 
pale ou provinciale n’a pas été contestẻ par le mahe, adnũ-' 
nistrateur-maire ou chef de province ou, s’il ‘a étẻ contesté, 
après notiíìcation par le Chef de l’Ạdminislration Localede 
1’avis du conseil d’hygiène, le maire, administrateur-maire 



ou chef de provlnee prend une dẻcisìon ordonnant les 
travaux nécessaires ou portant interdiction d'habiter et il 
met le propriétaire en demeure de s’y conĩormer dans le 
délai fìxẻ. Cette dẻcision doit être revètue de rapprobatìon 
du Chef de rAdministration Locale. 

Art. 17. — Un recours est ouvert aux intéressẻs contre 
la décision du maire, administrateur-maire ou chef de pro- 
vìnce, devant le Conseil du Contentieux Administratif com- 
pétent, dans le dẻlai de deux mois à dater de la notification 
de la dẻcision. Ce recours est suspensir. 

Art. '18. — A dẻfaut de recours contre la đẻcision dn 
maire, administrateur-maire ou chef de province, ou si la 
décision a été maintenue, les intẻressés, qui n’ont pas exẻ- 
cuté, dans le déltũ imparti, les travaux ịugés nẻcessaires, 
sont traduits devant le tribunal de simple police qui autori- 
se le maire, administrateur-maire ou chef deprovince à faire 
exécuter les travaux d’ofũce, à leurs frais, sans préjudice de 
rapplication de l’article 471, § 15, du cođe pẻnal. 

En cas d’interdiction d’habilation, s’il n’y a pas ẻtẻ fait 
droit, les intéressés sont passibles d’une amende de 16 à 
500 francs et traduits devant le tribunal correctionnel qui 
autorise le maire, radministrateur-maire ou le cbef de pro- 
vince à faire expulserles occupants derimmeuble, aux frais 
de ces derniers. 

Art. 19 .— La dẻpense, résullant de l’exẻcution des travaux, 
est garantie par un privilège sur les revenus de rimmeuble 
qui prend rang après les privilèges ẻnoncẻsaux articles 2.101 
et 2.103 du code civil. 

Art. 20. — Lorsque rinsalubcitẻ est le rẻsultat de causes 
extérieures et permanentes, ou lorsque les causes d’insalu- 
brité ne peuvent être supprimẻes que par des travaux d’en- 
semble, la Municipalité ou l’Adminislration Locale, suivanl 
le cas, peut acquérir, après expropriation, suivant la lẻgisla- 
tion locale, la totalitẻ des propriẻtẻs compris dans le pẻri- 
mètre des travaux ; les portions de ces propriẻtẻs qui, après 
assaĩnissement opérẻ, resteraient en đehors desalignements 
arrêtẻs pour les nouvelles constructions, pourront être 
revendues aux enchères publiques, sans aucuu droiỉ de 



prẻemption pour ies anciens propriélaires ou leurs a} r ants 
droit, si les parties restantes ne sont pas d’une étendue ou 
d’une forme qui permette d’y ẻlever des constructions salu- 
btes* 


TITRE II 

De l’administration sanitaire. 

Art. 21. —L’Inspecteur Général des Services Sanitaireset 
Médicaux de 1'Indochine et les Directeurs Locaux de la San- 
té sont chargés, sous 1’autoritẻ du Gouverneur Général et des 
Chefs des Administrations Locales, du Service de oontrôle et 
d’inspection destinc à assurer l’exécution du présent décret. 

Art. 22. — II est institué, auprès du Goinerneur Général 
de 1’Indochine, un Conseil Supérieur d’Hygiène. 

Ce conseil donne son avis sur les qiiestions à propos 
desquelles sa consultation est spécialement prẻvue par le 
présent décret ou d’autres règlements en vigueur et, d’une 
faẹon génẻrale,Sur toutes questịons dTiygiène publique et de 
police sanitaire qui lui sont soumises par le Gouverncur 
Général. 

II est prẻsidé par le Gouverneur Génẻral ou, à son dẻíaut, 
par le Secrétaire Génẻi’al du Gouvernement Génẻral, et se 
réunit sur sa convocation. 11 comprend : 

Les membres de la Commission Permanente du Conseil 
de Gouvernément; 

Le Directeur de 1’Ecole de Médecine ; 

Une notabilité du corps médical, prẻsente dans la colonie 
et dẻsignée par le Gouverneur Génẻral ; 

Le Directeur Local de la Santẻ du lieu de la réunion; 

Le Directeiir de rinstitut Pasteur du lieu de la réunion ; 

Le Pharmacien, Chef du Service Pbarmaceutique du lieu 
de la réunion ; 

L’Inspecteur Gẻnéral des Services vẻtẻrinaires ou, à son 
dẻfaut, le Chef Local du Service Vétẻrinaire du lieu de la 
réunion. 

Le Médecin, Adjoint ả rinspecteui' Gẻnéral des Services 
Saqitaireố et Médicaux, remplit les íonctions de secrétaire. 



Ce conseìl se rẻunit obligatoirement, au moins, Une íbiồ 
paran. 

Ari. 23. — II est instituẻ, au siège de chaque administra- 
tion locale, un Conseil Local d’Hỵgiène et, auprès des maires, 
administrateurs-maires et chefs de province, des conmiis- 
sions sanitaires municipales et provinciales. 

La composilion, les attributions et le fonctionnement des 
conseils locaux d’hygiène et des commissions sanitaires pro- 
vinciales et municipales sont dẻterminẻs par arrêtẻs du 
Gouverneur Gẻnéral. 

Art. 2h. — Dans les granđes villes ẻrigẻes en municipa- 
litỏs, il cst crỏỏ un Service Municipal d’Hygiène, dirigẻ par 
un médecin libre nommé par concours ou choisi sur titres 
en France ou dans la colonie. Les mẻdecins fonclionnaires 
civils ou mililaires peuvent être autorisẻs à se prẻsenter à 
ce concours ou à poser leur candidature à cet eniploi, à 
charge par eux de dẻmissionner de leurs fonctions antỏ- 
riéures, en cas de nomination audit emploi. 

Le Médecin, chef de ce Service doit prendi:e 1’engagenient 
de ne faire aucune clientèle. II est placẻ sous rautoritẻ di- 
recte du maire ou adininistraleur-maire et sous le contròle 
technique du Directeur Local de la Santé. 

Ses attributions, ainsi que la compositỉon du personnel 
qui lui est adịoint, sont 4éterminées par un arrêté du Gou- 
verneur Gẻnéral. 


TITRE III 
Dépenses. 

Arỉ. 25. — Les dẻpenses nécessitẻes par l’application du 
présent dẻcret, notaniment celles qui sont causées par la 
destruction des iuimeubles et des objets mobiliers et par 
1’organisation du Service de ìa vaccination, du Service de la 
désinfection et des bureaux d’hygiène, -sont obligatoires. 
Elles font l'objet d’arrêtẻs spéciaux du Gouverneur Génẻy&Ị, 
en commission permanente, qui fixent la participalion de 
chaque budget local ou du budget gẻnéral à ces diverses 
dépẽnses, 
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TITRE IV 
Pénalités. 

Art. 26. — Est puni des peines portées à l’article 471 du 
code pénal quiconque, en dehors des cas prévus par l’arti- 
cle 21 de la loi du 30 Novembre 1892 sur l’exercice de la 
médecine, a commis uiie contravention anx prescriptions 
des 1 'èglements sanitaires prẻvus aux articles l er et 2, ainsi 
qu’á celles des arlicles 5, 7, 8, 9 ei 18 du présent décret. 

Celui qui a conslruit une habitation sans rautorisalion 
prévue à 1’article 15 est puni d’une amende de 16 à 500 francs. 

Arf. 27. — Quiconque, par nẻgligence ou ỉncurie, dégrade 
les ouvrages publics ou communaux deslinés à recevoir ou 
à conduire les eaux d’alimenlation ; quiconque, par négli- 
gence ou incurie, laisse ihtroduire des malières excrémen- 
tielles ou toute autre matière susceptible de nuire à la salu- 
britẻ dans l’eau des sources, des fontaines, des puits, citer- 
nes, conduites, aqueducs, rẻservoirs d’eau servant à l’ali- 
mentation publique, est puni des peines portẻes aux arlicles 
479 et 480 dú code pénal. 

Est interdit, sous les niêmes peines, l’abandon de cada- 
vres danimaux, de débris de bouclierie, fumiers, malières 
fécales et, en gẻnẻral, de résidus d’animaux putrescibles 
dans les íailles, gouíĩres, bétoires ou excavatiọns de toute 
nature, autres que les íosses nécessaires au íonctionnement 
d’ẻtablissements classés. 

Tout actẽ volontuire de même nature est puni des peines 
portées à 1’article 257 du code pénal. 

La non-déclaration de cas de malađies contagieusès, la 
dissimulation des cadavres, leur trausport et leur inhuma- 
tion eíĩectuẻs clandestinenient, de mêmé que la complicité 
des autorités locáles ou des hcibitanls dans ces manoeuvres. 
sont punis d’une peine de 1 à 15 jours de prison ou d’une 
amende de 100 à 500 ừancs. 

Art. 28. — En cas d’urgence, c’est-à-dire en cas d’épidẻ- 
mie s’étendant à tout le territoire ou d’un autre danger im- 
minenl pour la santé publique, reconnu par le Conseil Supé- 
rieur d’Hygiène et dẻclaré par arrêté du Gouverneur GẻuÊ' 
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ral (art. 8), les contrevenants aux dispositions arrêtẻes par 
les autorités administratives seront immédiatement appré- 
hendés etjugés dans les conditions prẻvues par la loì du 20 
Mai 1863 sur rinstruction des ílagrants délits. lls seront pu_ 
nis des peines suivantes : 

L’amende de 500 à 1.000 ửancs et, en cas de rẻcidive, de 
1.000 à 2.000 francs. 

L’emprisonnement de quinze jours à deux mois, et, s’il y 
a rẻcidive, de deux mois à six mois. 

Lamende et remprisonnement peuvent se cumuler. 

Dans les mêmes cas d’urgence, les ẻtrangers contreve- 
nants pourront ètre expulsés des territoires de la colonie 
par arrêté du Gouverneur Général. 

Art. 29. — Sont punis d’une amende de 100 à 500 francs 
et, en cas de récidive, de 500 à 1.000 ữancs tous ceux qui 
ont mis obstacle à raccomplissement du devoir des maires, 
administrateurs-maires et chefs de province et des déléguẻs 
des commissions sanitaires, en ce qui touche rapplication 
du présent décret. 

Art. 30. — L’article 463 du code pénal est applicable dans 
tous les cas prévus par le présent dẻcret. 

TITRE V 

Dỉsposỉtions transitoires et diverses. 

Arỉ. 3Í. — Sonỉ et đemeurent abrogés les dẻcrets des 13 
Mai 1905 et 2 Septembre 1914, relatifs à la protection de la 
santẻ publique en Indochine, ainsi que toutes dispositions 
antérieures contraires au présent dẻcret. 

Les conseils locaux d’hygiène et commissions sanitaires 
provinciales et municipales actuellement existants conti- 
nueront à íbnctionner jusqu’à leur remplacement par les 
conseils et commissions organisẻs en exẻcution du prẻsent 
décret. 

Art. 32. — Les modalitẻs d’applicatỉon du prẻsent décret 
seront dẻíerminées par des arrốtẻs ou des instruclions du 
Gouverneur Génẻral, 
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Ẩr/. 33. — Le Mỉnistre des Colonies est chargé đe i’exé- 
cution du présent dẻcret, qui sera publiẻ aux Journaux 
Officiels de la République Francaise et de rindochine et 
inséré au Bulletin Oíũciel du Ministère des Colonies. 

Fait à Paris, le 11 Dẻcembre 1928. 


Gaston DOUMERGUE. 


Par le Président de la République : 
Le Miuisíre dex Colonies, 
Anđré MAG1NOT. 
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Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
du 21 Décembre 1928, 

modifiant 1’article 4 de 1'arrêtè du 25 Octobre Í908 sur les 
établìssemenis réputés dangereux, insalubres ou incommo - 
des. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Oííìcier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu l’article 4 de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1908, règlementant les ẻta- 
blisseraents réputés dangereux, insalubres ou incommodes ; 

Le Conseil Privé entendu, 


Arrẻte: 

Artỉcle premier. — L’ariicle 4 de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 
1908 susvisẻ est modiíìé de la manière suivante : 

« Art. 4. — La demande sera affichée par les soins du Maỉre 
de la Ville ou de rAdministrateui', Chef de la province, où 
1’établissement doit être installé ». 

Art. 2. — Le Maire de la Ville de Saigon, le Président de 
la Commission Municipale de Cholon et les Admìnistrateurs, 
Chef de province sont chargẻs, chacun en ce qui le con- 
cerne, de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 21 Dẻcembre 1928. 


B. DE LA BROSSE. 
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ÀRRẾTỀ MUNICIPAL DU 11 MaRS 1929 

intecdỉsant de plncer à mê me le sol les comestỉbừs cxposés 
en vente dans les hallrs eí marchés de la Vỉlle. 


Le Prẻsiđent de la Commission Municipale de la Yille 
de Saigon, Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu le dẻcret du 11 Juillet 1908, réorganisant les Municipalités de 
1’Indochine ; 

Vu l’arrêtẻ du 15 Mars 1918 approuvé par M. le Gouverneur de la 
Cochinchine le 22 du mẽme mois ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 Dẻcenibre 
1928, approuvée par M. le Gouverneur Général de rindochine le 19 
Février 1929, 


Arrête : 

Article premier. — Les comestibles exposẻs en vente dans 
les balỉes et marchẻs de la Ville ne devront pas être placés 
à même le sol ; les marchanđs devront obligatoirement les 
disposer sur des bancs ou des tables, mis à leur disposition 
par la Ville contre paiement d’un droil de location. 

Art. 2. — Le tarif de location est íixé ainsi qu’il suit: , 

Un cent (0Ệ01) par banc et par journée; 

Deux cents (0$02) par table et par journée. 

Ces droits seront percus par le Service de contrôle des 
haỉles et des marehẻs, en mẻme temps que les droỉts de 
place. 

Arl. 3. — Toute inữaction aux disposỉtions cỉ-dessus sera 
poursuivie et réprimẻe conformément à 1’arlicle 471, § 15, 
du code pénal, sans préịudice de la saisie des comestibles 
ainsi exposẻs et de la mise en fourrière du matẻriel qui les 
conlient. 

Art. 4. — Toutes les dispositions antẻrieures contraires 
au prẻsent arrêiẻ et, en particulier, 1’arrêtẻ du 15 Mars 1918 
sout eỉ deoicurent rappõrtées, 



Ảrt. 5. — Le Secrẻtaire Gẻnẻral de la Malrie et le Rece 
veur Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de rapplication du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 11 Mars 1929. 


Le Président de la Commission Municipale, 
THOLANCE. 


Visẻ au contrôle ĩinancier 
le 9 Mars 1929, -N° 163. 
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Arrểtể municipal du 6 Avril 1929 

modiíìant Varticle 2 de ưarrêté du Í7 Octobre Í9ÌÍ concernani 
ĩinterdiction d’entretenir des oiseaux de basse-cour dam 
cerlaìns quartiers de la Ville. 


Le Président de la Commission Municipale de la Villede 
Saigon, Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908 portant réorganisation des Munici- 
palités de Saigon, Hanoi et Haipbong ; 

Vu 1’arrêté municipal ỈS T o 280 en date du 17 Oclobre 1914 règlemen- 
tant les agglomérations d’oiseaux de basse-cour ; 

Vu la lettre N° 545 du 12 Mars 1929 du Commissaire Central đe Po- 
lice, íaisant connaìtre que de nombreuses personnes habitant le pla- 
teau, incommođées par des oiseaux de basse-cour élevéspar desvoi- 
sins, se sont plaintes ; 

Attendu queces plaintessont íondẻes et que, d’autre part, rẻlevage 
d’oiseaux de basse-cour dans les agglomérations est de nature à por- 
ter atteinte à la salubrité, à 1’bygiène et à la commodité publique, 


Arrête: 


Article premier. — L’article 2 de ĩạrrêtẻ prẻcitẻ du 17 
Octobre Ị914 est rapporté et remplacé par le suivant: 

«Art. 2 nouveau. — La zone susvisẻe est limitée par 
«1’Arroyo de l’Avalanche, la Rivière de Saigon, 1’Arroyo 
« Chinois, le boulevard Kitchener, la rue de Verdun, larue 
« Mayer et la Place du Marẻchal Foch ». 

Art. 2. — Le Secrétaire Général de la Mairie et le Com- 
missaire Central de Police sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 6 Avril 1929. 


Le Président de la Commission Municipale, 
THOLANCE. 

N° 984. 

Vu et approuvé 
pour exécution immédiate :' 

Saigon, le 15 Avril 1929. 

ỊụC Gouverneur de la Cochinchỉne, 
i. KRAUTHEIMER. 



47 i - 


ClRCULAlRE Dư GồUVERNEUR de la OoCHINCHINE 
DU 12 Avril 1929 

au sụịei des prélèuements (1'échaniiỉlons de dcnrécs 
alỉmentaires pour ềtre soumìs à ĩanalyse. 

Saigon, le 12 Avril 1929. 
CIRCULAIRE 


Le Gouverneur de la CocHiNCHiNk, à Messỉeurs les Prẻsidenls 
des Commissions Municipales de Saigon et Cholon et Toas 
Adinìnistrateurs, Chefs de province. 

Le Directeur du Laboratoire pour la rẻpression des frau- 
des alimentaires m*a signalẻ que, au cours du dernier tri- 
mestre, seuls, deux ẻchantillons de vins provenant de Can- 
tho sont parvenus au Laboratoire. 

Je vous prie de vouloir bien veiller à la stricte application 
du décret du 17 Aoùt 1928, portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’application à 1’Indochine de la loi du 
l er Aoùt 1905 sur la rẻpression des ừaudes. 

J’attire ẻgalement votre attention sur ce fait que, d’après la 
nouvelle règlementation en vigueur en Indochine, les infrac" 
tions à la dite loi sont recherchẻes et constatẻes conỉormẻ- 
ment aux dispositions du décret prẻcitẻ, lesquelles ne font 
pas obstacle à ce que la preilve de ces inừactions soit ẻtabỉie 
par toutes YOĨes de díoit commun. 

Les prẻlèvements devront paíticulièrement porter sur les 
denrẻes principales comme le vin, nuoc-mam, eaux gazeu- 
ses, laits frais et condensẻs, conserves alimentaires de vian- 
des, poissons, lẻgumes et íruits. 

Les Commissaires de Police des villes de Saigon et Cholon 
devront eữectuer, au minimura et très régulièrement, deux 
pi'ẻlèvements par semaine, et ceux des provinces deux^ par 
mois, ẻtant entendu qu’en cas de suspicion de fraude, trom. 
perie ou de rẻclamation des consommateurs, des prélève- 
ments supplẻmentaires pourraient êire faits sans ỉimitation 
de nombrẹ. 

J. ^RAUTHEIMER. 
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Arrểtể du Gouverneur Gẻnéral du 30 ẢVRIL 1929 

portant créaiion en Indochine d'un conseil ỉocal (Thygiène 
au siège de chaque adminislraiion locale, d’une commission 
sanilaừe proi)inciaỉe au siège de chaqae province et đune 
commission sanitaire munỉcipale dans les villes doiẻes (Tune 
municipalỉté. 

Le Gouverneur Génẻral de rindochine, Commandeur de 
la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant bxation des pouvoirs (iu 
Gouverneur Général et organisation íìnancière et administrative de 
rindochine; 

Vu le décret du 23 Aoũt 1928 ; 

Vu le dẻcret du 11 Décembre 1928 portant règlement sur laprotec- 
tion de la santẻ publique en Indochine, promulgué le 4 Février 1929; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Général des Services Sanitaires 
et Médicaux de 1’Inđochine et l’avis coníbrme des Chefs d’Administra- 
tion Locale, 

Arrête : 

Article premier. — Par application du đécret du 11 décem- 
bre 1928 susvisé, il est créé en Inđochine: 

1° Un Conseil Local d’Hygiène au siège de chaque Admi- 
nìstration Locale; 

2° Une Commission Sanitaire Provinciale au siège de cha- 
que province ou territoire militaire; 

3° Une Commission Sanitaire Municipale dans les villes 
dotées d’une Municipalité. 

Art. 2, § 1.— Le Conseil Local d’Hygiène est obligatoire- 
ment composé comme suit: 

A. — Pour les pays de VUnion autres que le Terrỉioire 
de Kouang-Tchéou-Wan : 

Le Chef d’Àdministration Locale ou son délẻguẻ,/5ré5ỉ'de/i/; 
Le Directeur Local de la Santé; 

Le Maire, le Rẻsident-Maire ou le Chef de province en ré- 
sidence au chef-lieu ; 

Llngénieur en Chef de la Circonscription Territoriale; 
Un notable indigène; 

Ụn piédecin hỵgiẻniste ou bactéríologiste ; 
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ưn pharmacien; 

Un vétérinaire. 

En outre des membres ci-dessus énumérés, les chef locaux 
da Service de rEnseignement peuvent être appelẻs à faìre 
pirtie du Conseil, quand l’ordre du jour comporte des ques- 
tions intẻressant les groupements scolaires. 

Le Conseil Local d’Hygiène peut également entendre tel 
représentant de Service ainsi qu’un dẻléguẻ des Chambres 
de Commerce et d’Agriculture ou toute autre personnalitẻ, 
sì elle l’estime utile. 

Des fonctions de secrẻtaire du Conseỉl seront assurẻes 
par un mẻdecin en Service au chef-lieu, désignẻ par le Ui- 
rectenr Local de la Santé. 

B. — Pour le Terriloire de Kouang-Tchéou-Wan; 

Le Chef d’Ađministration Locale ; 

L’Administrateur, chargé du centre urbain du Fort-Bayard 

Le Médecin des Services Extẻrieurs ; 

Le Directeur de 1’Ecole Franco-Chinoise ; 

Un commerẹant ữanẹais ; 

Le Ivong-Kok de Fort-Bayard ; 

Un commerẹant chinois. 

Les fonctions de secrétaire du ConseiL seront assurẻes 
par unfonclionnaire des Services Civils, désignẻ par le Chef 
du Territoire. 

§ 2. — La Gommission sanitaire provinciale est composée 
comme suit pour les pays de 1’Union autres que le Territoi- 
re de Kouang-Tchéou-Wan : 

L.’Administrateur-chef de prpvince ou le Commandanỉ da 
Territoire ou son đẻlẻgué, prẻsident ; 

Le Médecin de ĨAssistance, chef de secteur ; 

L’agent des Travaux Publics, chargẻ de la Subdivisỉon; 

Le vétẻrinaire, chef de secteur ou, le cas ẻché&nt, le vẻiẻ- 
rinaire rẻsidant au chef-lieu ỉ 

Deux notabtes, dont l’un cboisi par les indigènes. 

Le Médecin de 1’Assistance fera íonctioos de secrẻtaire. 

Le Directeur de l’Ecole Provinciale fait ẻgalement partie 
de la Commission, quand 1’ordre đujourcomporte desques- 
, tions intéressant les groụperaenls scolaires, 
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§ 5. — La Commission sanitaire municipale dans ỉes 
tnêmes paỵs est pomposée comme suit: 

Le Maire ou Résident-Maire, président; 

Le vétẻrinaire, chargé du Laboratoire Municipal; 

L’agent des Travaux Publics, Chef du Service de la Voirie 
ou ringẻnieur des Travaux Publics, Chef des Services 
Techniques; 

Deux déléguẻs đu Conseil Municipal ou de la Commission 
Municipale, dout un íranẹais et un indigène; 

Le Mẻdecin, chargé du Service d’Hygiène, secrốtaire. 

II ne sera pas crẻé de commission sanitaire municipale 
à Vientiane ; la commission sanitaire provinciale en tien- 
dra lieu. 

Dans leTerriloire de Kouang-Tchéou-Wan,la Ccmmission 
SanitaireMunicipale deTchékamest composée cotnme suit: 

L’Administrateụr-Maire de Tchékam, présicỉeni; 

ưlngẻnieur des Travaux Publics, chargé des travaux com- 
munaux ; 

Le Commissaire de Police ; 

Le Médecin, Chef de 1’Hốpital Indigène de Tchẻkam ; 

Le Iíong-kok de Tchẻkam ; 

Deux commerẹants chinois ; 

Le Médecin de 1’Assistance fera fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Les membres du Conseil Local d’Hygiène et des 
Commissions Sanitaires Provinciales et Municipales sont 
noramés par le Chef d’Administration Locale, à 1’ếxception 
de ceux qui en font partie de droit, en raison de leurs 
íonctions et des membres des corps ẻlus qui sont désignés 
par leurs collègues. 

Ils sont nommés pour quatre ans et renojuvelés, par moi- 
tié, tous les deux ans. Les membres sortants peuvent être 
renommés. 

* 

Art. 4.— Les Conseils Locaux et Commissions Sanitaires 
se réunissent, au moins, une fois par semestre et ioutesles 
fois qu’ils sont convoquẻs par leur prẻsident. 

lls ne seront appelés à donner leur avis que si les deux 
tiers de leurs membres sont présents. lls peuventrecourirà 
toutes les mesures d’insiructjpn qu’ils jugent convenables. 
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Ári. ã.— Le Conseìl Local d’Hygiène et les Commissìons 
Sanitaỉres sont consultẻs sur les mesures à prendre pour 
prẻvenir et combattre les maladies ẻpidẻinìques et trans- 
missibles, en particulier, celles visées à l’article 5 du dẻcret 
du 11 Décembre 1928, les épixooties et les maladies des 
animaux, — pour assurer la propagation de toutes vaccỉna- 
tions et la surveillance de la prostitution, la đésinĩection ou 
la destruction des objets à l’usage des malades ou souillẻs 
par eux, ainsi que ceux pouvant vẻhiculer la contagion, — 
pour classer les immeubles ỉnsalubres ou dangereux propo- 
sés pour la démọlition,—pour assurer la salubritẻ des mai- 
sons et de leurs dẻpendances, des voies privées closes ou 
non à leurs extrẻmitẻs, des logenients louẻs en garni, des 
écoles, manufactures, hôpitaux, abattoirs, marchés, cimetiè- 
res et autres agglomérations, quelle qu’en soit la nature, — 
pour assurer les prescriptions relatives à 1’hygiène alimen- 
taire, à la qualitẻ des mẻdicaments livrés au commerce, à 
la surveillance des dẻbits de boissons alcooliques, au cap- 
tage et à l’adduction de 1’eau potable ou des eaux ther- 
males, à 1’évacuation des matières usées, à la destruclion 
des animaux et insectes nuisibles à la santé publique. 

Ces organismes sont, en outre, consultẻs sur les règle- 
ments sanitaires locaux, provinciaux ou municỉpaux, ainsi 
que sur tous les objets intéressant la santé publique dans 
les limites de leurs circonscriplions respeclives. 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions antẻrieures con- 
cernant les Coraitẻs Locaux d’Hygiène et les Commissions 
Sanitaires Provinciales et Municipales prévues par le décret 
du 20 Septembre 1911. 

Art. 7. — Les Chefs d’Administration Locale et 1’lnspec- 
teur Gẻnẻral des Services Sanitaires et Mẻdicaux sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exẻcution du prẻsent 
arrêtẻ. 

Hanoi, le 30 Avril 1929. 

Par dẻlégatioD: 

Le Secrélaìre Gẻnéral 
da Goavernemenl Génẻral de Vlndochine, 
GRAFFEUIL. 



Arrềtể Municipal dư 2 Mai 1929 

jỉxani à lị00, par charrelte d’un demi-mètre cube, le prixde 
vente des ordures et immondices provenant des ébouages. 


Le Prẻsident de la Commission Municipale de la Ville 
de Saigon, Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant réorganisation des Munici- 
palités de rinđochine ; 

Vu l’arrêté municipal du 5 Mai 1925, approuvé par le Gouverneur 
de la Cochinchine le 13 Mai 1925, instituant à la Mairie de Saigon, à 
titre déíìnitií, le Service en régie de 1’Ebouage et des Vidanges; 

Vu la délibératiou de la Commission Municipale en date du 14 Fé- 
vrier 1929, approuvée par M. le Gouverneur Génẻral de rindochine 
le 5 Avril 1929, * 

Arrểte : 

Article premier. — La vente aux particuliers des ordures 
et immondices provenant des ébouages est íĩxẻe au prix 
d’une piastre par cbarrette d’un demi-mètre cube, chargée 
par les soius du demandeur au Dépotoir. Le prix en sera 
versé, à 1’avance, à la Caisse du Régisseur du Service de 
1’Ebouage et desVidanges. 

Art. 2. — Le Secrélaire Gẻnéral de la Mairie et le Rece- 
veur Municipal sont cbargẻs, chacun en ce qui le concerne, 
de rexẻcution du prẻsent arrêté. 

Saỉgon, le 2 Mai 1929. 


Le Président de ỉa Commừsion Muaicipaỉe, 
\ THOLANCE. f 

Visé au Contrôle Financier 
le 25 Avril 1929, — N® 291. 



ClRCULAIRE DU GơUVERNEUR DE LA CoCHlNCHINE N° 174 
DU 23 Mai 1929 

au suịet des f.raudes doni sont l'obje.t les vins souoent fabrb 
qués sur place sans raisin. 


NOTE POSTÀLE (Circuỉaire) 


Saigon, le 23 Mai 1929. 

Gouverneur de la Cochinchine, à ious Adminìstraỉeurs. 

Vous prie preudre toutes mesures pour assurer stricte 
exécution circulaire N° 124 du 12 Avril 1929 sur la rẻpres- 
sion des ừaudes, 

Attire parliculièrement volre attenlion sur les ừauđes 
dont sont l’objet les vins souvent 1‘abriquẻs sur place sans 
raisin. 


J. KHAUTHEIMER. 
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ÀRRỀTỀ MUNICIPAL DU 28 Mai 1929 

fixant à 5$00, par camion automobile, le prix de ưenlève-. 
' ment des immondices rìentranl pas dans là catégorie des 
ordures ménagères eí à 5$ 00, pâr barrique de 200 litres, 
le prix de ưenlèvement des maiỉères provenant de la. vidan- 
ge des fosses septiques. 


Le Maire de la Ville de Saigon, 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant réorganisation des Munici- 
palités de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté municipal du 5 Mai 1925, approuvé par le Geuverneur 
de la Cochinchine le 13 Mai 1925. instituant à la Mairie de Saigon, 
à ti*re définitif, le Service en régie de 1'Ebouage eỤdes Vidanges ; 

Vju la délibération de la Commission Municipale en date du 27 Fé. 
vrier 1929, approuvée par M. le GouverneurGénẻral de 1'Indochine le 
7 Mại 1929, 

Arrête : 

Artỉcle premier. — L’enlèvement par camion automobile, 
chez les particuliers, des dẻchets commerciaux ou indus- 
triels, des branchages et herbages provenant du nettoyage 
des jardins, et, généralemeiit, de toutes matières nentrant 
pas dans la catẻgorie des ordures ménagères, sera eíĩectuẻ, 
sur la demande des intẻressẻs, par les soins du Service de 
1’Ebouage, au tarif suivant: 

5í»00par camion automobile et par voyage. 

Art. 2. — L’enlèvement des matières provenant de la 
vidange des fosses septiques sera assuré par le Service des 
Vidanges au prix de 5$00 par barrique de 200 litres de ma- 
tières enlevẻes. , 

Art. 3. — Ces recettes seront classẻes au chapitre II, 
article 3 du budget municipal, sous la rubrique a Produit 
du Service de ĨEbouage et Vidanges». 

Art. í. — Le Secrẻtaire Gẻnẻral de la Mairie et le Rece- 
veur Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 28 Mai 1929. 

p. Le Maire et par délégation spéciale i 
Visẻ au Contrỏle Pinrincier. Le premier Ảdịoỉnt 

le 27 Mai 1929, - N° 339. ARDIN, * • 
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ArRỀIỂ DU GoUVERNEUR de la CoCHINCHlSE 
DU 13 JuiN 1929 

ajoulant ỉes « concasseurs » à la nomencỉalure des établisse- 
ments dangereux, insalubres et incommodes , annexée à 
Varrẻté du 25 Ociobre 1908. 


Le Gouverneur de la Cochinchine, Chevalier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 25 Octobre 1908, règlementant les étabbssements 
réputés dangereux, insalubres ou inconmiodes ; 

Le Conseil Privé entendu, 

ArrÊTE: 


Article unique .— La nomenclature des établissements 
dangereux, insalubres ou ÌQCommodes, annexée à 1’arrêté 
du 25 Octobre 1908, est complétée ainsi qu’il suit: 


DÉSIGNATION 

des industrỉes 

ỈNCONVÉNIENTS 

CLASSES 

B 


D 

- 

Bruit 

Poussière 

1 

1 

3« 


Saigon, le 13 Juin 1929. 


J. KRAUTHEIMER. 



















ÌABLE cillioimocip ET ANAIYT1QCE 

dex ỉextes intéressant ỉa Ỵiỉle de Saigon et relalìfs à ĩhygiène 
et à la proteclìon de ỉa sanlẻ pubỉìqae 



lõ Jan.v. 1870 Arrêté municipal relatil à 1’ẻlevage et à la 
circulation des bestiaux et autres daDS la 
Ville de Saigon. 3 

22 Déc. 1870 Arrêté du Contre-Amiral Gouverneur relatií 
au débroussaillement et à la clôture des 
terrains incultes situés sur le terriloire de 
la Ville de Saigon, ainsị qu’au comblement 
des trous «t ỉlaques d’eau existant dans 
lesdits terraias... 5 bts 

20 Mars 1874 Arrêtémunicipalprescrivantrétablissement 

des ctiéneaux et gouttières dans la Ville de 
Saigon.7... 6 

25 Mai 1874 ' Arrêté rannicipal relatií aux règlements de 
police (Moditìé par les arrêtés des 24 Aoủt 
et 31 Octabre 1912)......'... A...... 8 

22 Fév. 1891 Arrêlé du Gouverneur Géũéral au sujet des 
dispositions que doiveat preadre les hòte- 
liers, aubergistes et les loueurs d’apparte- 
inents ou de chambres raeublées envèrsles 
personnes'de passage à Saigon. 13 

5 Avril 1900 Arrêté municipa) sur la salubritẻ des habi- 

. tatious. 15 

5 Avril 1900 Arrêtẻ municipal sur la salubritẻ des loge- 
ments loués en garnis par des Asiatiques 
et Indigènes..*.. 19 

21 Nov. 1900 Arrêté du Gouverneur Gẻnéral sur le com- 

merce des huiles et essences minẻrales.. 24 

4 Juillet 1991 Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral relatif aux 

animaux atleints de morve. 36 

15 Nov. 1901 Arrêtẻ du GouverneUr de la Cocbiochine 
règlementant le dépôt des pétards el au- 
tres pièces d’arlióces chinois dans les 
villes de Saigon et de Choloa. 41 

15Nov. 1901 Arrêté du Gouverneur de la Cocbinchine 
règlementant la íabrication des bougies de 
culie dans les villes de Saigoo et de Cliolou. 43. 






















DATES 


ANALYSES 
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15 Fẻv. 1902 
26 Nov. 1902 

16 Mars 1903 

14 Mai 1903 

16 Sep. 1903 

Ị 

9 Oct. 1903 

7 Janv. 1904 

13 Mai 1905 

l er Aout 1905 

19 Sep. 1905 

20 Janv. 1906 1 

30 Aoùt 1906 

l er Janv. 1907 




Loi sur la protection de la santẻ publique. 45 

Circulaire du Gouverneurde la Cochinchine 
au sujet des exhumations irrégulières.... 61 

Arrêté municipal prescrivant des mesurẽsà 
prendre contre la race canine pendaut la 
périođe des fortes chaleurs. 62 

Arrêté du GouverneurGẻnéral portantinter- 
diction de la circulaiion des lépreux sur 
la voie pablique.*.. 64 

Arrêté du Gouverneur Général concernant 
la circulation des lépreux suụ la voie pu- 
blique et leur internement à la Léproserie 
de Culao-Rông. 66 


Arrêté municipal règlementant le fonction- 
nement du Service des vidanges dans la 
Ville de Saigon (Modiíìé par 1’arrêté du l«r 
Mars 1928 en ce qui concerne la taxe 
d’abonnemeut qui est íìxẻe uniformément à 
2 $00 et le délai du changement de la ti- 
nette qui est de 2 jours). 69 

Arrêté municipal règlementant l’emploi, 
comme engrais, de tourteaux chinois et 
interdisant 1’arrosage des jardins maraì- 
chers avec des matieres íécales ou autres 
engrais dálués et 1'ermentés. 73 

Décret relatií à la protection de la santé pu- 
blique (Abrogé pâr le décret du 11 Décem- 
bre 1928)..... 74 

Loi sur les íraudes alimentaires. 76 

Arrêté du Gouverneur Général au sujet des 
mesures sanitaires àprendre pour la pro- 


tection de la santé publique en Indochine. 84 

Arrêté 'du Gouverneur de la Cochinchỉne 
concernant les mesures sanitaires à pren- 
dre pour la protection de la santé publique 
enCochinclìine...... 92 

Arrêté du Gouverneur Gẻnéralôxant la quan- 
tité maximum des huiỉes minérales, pẻtro- 
les, etc... pouvant être logés dans les dé- 
pôts destinés à ravitailler les débils. 99^ 


Òrculaire du Gouverneur Génẻral au sujet 
des instructions relatives au đéveloppe- 
medl des mesures d’bygiène et de protec- 
tiou de la santẻ publique en Indoèhine,. 
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lcr Mars 1907 [ Arrêtẻ municipal règlementant la construc- 
tion descases et bangars en paillotes sur 
le territoire de la Ville de Saigoe, — mo- 
diliant le périmètre dans 1’intérieur du- 
quel lẹs dites paillotes ne peuvent être 
construites et exigeant qu’elles soient édi- 
lìẻes à une distance de 60 mètres, au mini- 
mum, de tout immeuble en maẹonnerie.. 108 

6 Mars 1907 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
portant règlementatỉon des dépôts de dy- 
namite en Cocbinckine. 110 

29 Mars 1907 Arrêtẻ municipal divìsant la Ville de Saigon 

en cinq sections pour l’applicatlon des 
mesures sanitaires concernant l’entretien 
des habitations. 112 

ler Avril 1907 Arrêté municipal relatư à la protection de 
ỉa santé publique sur le territoire de la 
Yillế de Saigon (Modiíìé par les arrêtẻs des 
^ 30 Octobre 1909 et 22 Juìn 1928)... 114 

2 Aoũt 1907 Arrêtè du Gouverneur de la Cochinchine 
rendant applicables à certains explosiĩs 
les prescriptions de 1’arrêtẻ du 6 Mars 1907 
susvisé règlementant les dépôts de dyna- 

mite en Cochinchine... 126 

13 Juin 1908 Arrêté municipal au sujet de la dẻsinfection 
d’immeubles par 1’appareil Clayton pour 
cause de salùbrité pùblique............. 127 

25 Oct. 1908 Arrêté du Gouverneur đela Cochincbine sur 

le commerce des matières dangereuses. 130 

25 Oct. 1908 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
portant règlementation des établissements 
réputés insalubres, incommodes ou dan- 
gereux (Complété et modillẻparles arrêtẻs 
des 3 Décembre 1908, 22 Juin 1915, — 

21 Juillet 1923, — 10 Janvier et 4 Avril 
1924, -11 Juin 1925, — 21 Décembre 1928 
et 13 Juin 1929)............,..... 133 

3 Dẻc. 1908 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 

a.ioutant les « Brasseries » à la nomencla- 
ture des établissements rẻputẻs insalu- 
bres, incommodes ou dangereux, annexée 
à 1’arrêté du 25 Octobre 1908 précité ..,. 144 

30 Oct. 1909 Arrêtẻ municipal modidant le paragraphe 
2 de 1’article 9 (concernant le mur dit 
« paraíeu » del’arrêté du l er Avril 1907 sur 
la proteclion de la santẻ publique dansla 
VUỊe de SaigoB■<)••• rtnrtiixmiiMti' ^^5 



















4 Déc. 1909 Arrêté du Gouverueur Génẻral relatif à la 
circulation et à 1’isolement des lépreux 
en Indochine. 

7 Févr. 1911 Arrêté ministẻriel (Colonies) Axant la liste 
des maladies épidémiques dont la décla- 
ration est obligàtoire aux colonies. 

6 Juillet 1911 Arrêtẻ municipal imposant aux bouchers 
et aux charcutiers rẻtablissement d’une 
clôture en lattes sur les faces latérales de 
lenrs étaux. 

l er Aoũt 1911 Arrêtẻ municipal prescrivant que les ẻtaux 
de boucbers et de charcutiers installés 
dans les marchés soient pourvus de la 
clôture en lattes prévue à l’arrêté du 6 
Juillet 1911 précité. 

20 Sept. 1911 Décret portant application en Nouvelle- 
Calédonie des dispositions de la loi du 15 
Février 1902 relative à la protection de la 
santè publique... 

12 Déc. 1911 Arrêtẻ municipal au sujet derincinération, 
par mesure sanitaire, des objets mobiliers 
et eíTets coutaminẻs. 

27 Mars 1912 Arrêté du Gouverneur Général rendant 
obligatoire en Cochinchine la 'vaccination 
anti-variolique pour tous les Annamites et 
Asiatiqoes assiniilés (Modiíìẻ par 1’arrèté 
du 4 Juillet 1912)..... 

27 Avril 1912 Arrêté municipal rẻglementant le plaĩon- 
nage des immeubles en maọonnerie. 

11 Juin 1912 Arrêté du Gouverneur Général règlemen- 
tant 1’importation et la mise en entrepôt 
en Indochine des huiles minérales._ __ 

14 Juin 1912 Arrêté du Gouverneur de la Coốhinchine 
règlementant l’ouverture des écoles pri- 
vées indigènes. 

4 Juillet 1912 Arrêté du Gouverneur Génẻral modiíìant 
celui du 27 Mars 1912 susvisé sur la vacci- 
nation anti-variolique. 

24 Aoùt 1912 Arrêté municipal mođiíìant l’article ler de 
1’arrêtẻ du 25 Mai 1874 susvisẻ concernant 
le balayage, par les propriẻtaires ou 
locataires, de la partie du trottoir situé 
devant leurs babitatious,... 
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DATES 


ANALYSES 


PAGES 


Ị 

] 31 Oct. 1912 


19 Déc. 1912 

27 Déc. 1912 

l el ' Avril 1913 

3 Oct. 1913 

14 Fév. 19J4 

7 Mai 1914 

29 Mai 1914 

9 Juin 1914 

7 Juillet 1914 

7 AoQt 1914 


♦ 


Arrêté municipal mođiíìant les articles 9 et 
11 de l’arrêtẻ du 25 Mai 1874 précité, en 
ce qui concerne rinterdiction d’entrete- 
nir des bestiaux dans 1’intérieur de la 
Ville de Saỉgon et de laisser paỉtre snr la 
voie publique les boeufs, buííles, chevaux, 
chèvres, moulons, etc.... 


189 


Arrèté municip&l sur la construction de 
maisons particulières ou compartiments 
et de cabinets d'aisance. 


191 


Arrêté du Gouverneur de la Cochìnchine 
règlementant la circulation et la vente en 
Cocbinchine des huiles minẻrales. 


193 


Arrêté du Gouverneur Génẻral règlementant 
les mesures sanitaires à prendre pour le 
transport des malades contagieux. 197 

Arrêtẻ municipal prescrivant le carrelage de 
tout immeuble de rapport construit en 
bois et couvert en tuìles ou en paillotes 
dont le prix de location, pour la totalité 
de rimmeuble,est de 15 $00 par mois au 
moins.*. 201 


Arrèlé du Gouvernenr Gẻnéral organỉsant 
dans chacun des pays de rUnionlndochi- 
noise un Service de contrôle sur la pro-Ị 
duction bygiénique dn lait destinẻ à 
ralimentatĩon publique. 


202 


Circulaire N° 101 du Gouverneur de la Co- 
chinchine relative aux falsilìcations des 
boissons et denrẻes. 


207 


Arrètẻ municipal prescrivant le carrelage 
de toutimmẽuble de rapport construit én 
bois et couvert en tuilês ou en paillotes 
dont le prix de location est de 3&00 par 
mois et par compartiment. 208 

Arrêté du Gouverneur Gínẻral ẻdictant les 
mesures sanitaires à prendre contre les 
immigrants asiatiquesprovenant desports 
étrangers contaminés de peste. 209 


Circulaire du Gouverneurdela Cocbinchine 
N° 150 au so jet des íalsiíìcations des bois- 
SODS et denr ées..... 


211 


Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral sur les me- 
sures prophylactiques à prendre en cas 
de pesie ........ 


212 
























DATES 


PAGES 


2 Sept. 1914 


2 Sept. 1914 

8 Sept. 1914 


17 Oct. 1914 


27 Nov. 1914 


15 Janv. Ỉ915 


20 Fév. 19lể 


22 Juin 1915 


12 Aoùt 1915 


- Vl — 


ANALYSES 


Décret rendant applicables en Indoctaine 
les dispositions de celui du 20 Septembre 
1911 susvisé snr la protection de la saoté 
publique (Abrogé par le décret du 11 
Décembre 19281.. 


215 


Décret éđictant les mesures sanitaires à 
prenđre en vue de prévenir et de combal- 
tre la propagation des maladies infec- 
tieuses. 

Arrêtề du Gouvernenr Génẻral modifiaDt 
l’article 16 de l’arrêté du 19 Septembre 
1905 précité, en ce qtii concerne la des- 
truction, par mesure sanitaire, d’objetsou 
d’immeubles contaminés. 


216 j 


220 


Arrêlé municipal interdisant d’entretenir 
desoiseaux debasse-courdans lesmaisons 
d’habitation . et dans leurs dépendances 
(Modiíìé par les arrêtés des 15 Janvier 
1915, lor Décembre 1925 el 6 Avril 1929).. 


222 


Arrêté municipal supprimant les voligeages 
de planctaers et d’escaliers, les plaíonds 
en nattes,sparteries en papiers collés et 
prescrịvant lẹ calfatage des ìntervalles et 
interstices existant dans tous les immeu- 
bles dits de rapport. 


224 


Arrêté rnunicipalmođiíìant celui du 17 Ocio- 
bre 1914 susvisé et autorisant renlrepôt, 
dans une zone déterminée de la Ville, des 
oiseaux de basse-cour destinés à 1’appro- 
■visionnement des revendeurs des Halles 
Centrales.. 


226 


Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
relatií à l’exhumation, aux íìns de trans- 
fert en Ghine ou dans 1’intérieur de la colo- 
nie, des restes mortels des Asiatiques dé- 
cédés en Cochinchine (Modiíìé par 1’arrêtẻ 
du 27 Fẻvrier 1925). 


228 


Arrêté du Gouverneur de la Cocbinchine 
ajoutant les «Riz3ries» et les «Fours 
Crématoires» à la nomenclature des éta- 1 
blissements réputés insalubres, incommo- 
dẹs on danorereux, annexée à 1’arrêté du 
25 Octobre 1908 précitẻ.. i.. 232 

Circulaire No 152 du Gouverneur de la Co- 
chinchine sur la répression des Iraudes 
alimentaires...... 233 





















1- VII 


DATES 

ANALYSES 

12 Juillet 1916 

Arrêtẻ municipal règlementant la construc- 
tion des cases ct hangars en Daillotes sur 
le territoire de la Ville de Saigon et lìxant 
la zone dans rintẻrieur de laquelle ỉls ne 
penvent ètre Ểdifiés . ... 

29 Juillet 1916 

Arrètẻ ministẻriel lìxant les conditions dans 
lesquelles le translert en France des restes 
mortels des personDes décédées aux co- 
lonies peut être autorisé et doĩt être eíTec- 
tué. ... . 

2 Oct. 1916 

Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral surla police 
sanitaire dcs animaux domestiques (Modi- 
fié par les arrêtés des 24 Mai 1924 et 31 
Janvier 1926). 

16 Nov. 1916 

Arrêtẻ municipal règlementant la prostitu- 
tion sur le territoire de la Ville dè Saigon. 

21 Déc. 1916 

Arrêtẻ du Gouverneur Génẻralrèglementant 
la vente du nuoc-inâm ou nuoc-nbut (Mo- 
difìẻ par l’arrêté du 8 Dẻcembre 1924)... 

16 Janv. 1917 

Arrêté municipal règlementantla construc- 
tion des parcs à bceufs sur le territoire de 
la Ville de Saignn... 

6 Mars 1917 

Arrété municipal modilìant les limites de la 
zone de la Ville de Saigon à l’intérieur de 
laquelle ne peuvent existér les construc- 
tions en bois. 

28 Dẻc. 1917 

Arrêté du Gouverneur Génẻral íìxant la no- 
menclature des maladies épidémiques... 

26 Févr. 1918 

Arrêtẻ du Gouverneur đe la Cochinchine 
règlementant l’ouverture des apparte- 
ments ou cbambres meublées louẻs en 
garnis.*. 

17 Juillel 191S 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
ữxant les conditions d’installation, de sa- 
Iubrìté et d’hygiène des locaux scolaires. 

14 Mars 1919 

Arrêtẻ du Gouverneur Général règlementant 
la profession de sage-femme libre(bà-mu) 
en Goehinehine.. 

19 Juin 1920 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
concernantĩexhumation.aux flns de trans- 
fert dans 1’intérieur de la colonie, des 
restes moriels des Européens ou assimilás 
décédés en Cochinchine (Modiíìé par 
1’arrẻtẻ du 10 Mai 1926).^.... 




PAGES 

238 

241 

246 

302 

311 

313 

314 
316 

318 

320 

321 

325 

















10 Nov. 1920 Arrèté municipal portant interdiction dere- 
rniser les voitures autornobiles dans de 
locaux habités (Complétẻ par )é-i arrêtés 
des 20 Décembre 1920 et 3 Ẳoũt 1922) .... 

20 Déc. 1920 Arrêtẻ municipal complétant celui du 10 

Novembre 1920 précité au sujet du remi- 
sage des voitures automobiles dans des 
locaux habitẻs. 

21 Avril 1921 Circulaire N° 79 du Gonverneur de la Co- 

cbinchine au sujet de la préparation du 
□uoc-mâm...*. 

7 Juillet 1921 Arrêtẻmunicipalprescrivantquelesgâteaux, 
le pain, les viandes de bôuchene et la 
charcuterie mis en vente dans les iialles et 
marcbés de la Ville soient protégés contre 
Jes attouchements des acheteurs par des 
grillages métalliques ou des tissus de tulle 
ou de mousseline.. 

3 Aoút 1922 Arrêté municipal ẻtendant les prescriptions 
de 1’arrèté du 20 Décembre 1920 précité 
aux forges, ateliers de réparations méca- 
niques et tous locaux habitésdans lesquels 
peuvent être reẹues des voitures autómo- 
biles.'.. 

18 Nov. 1922 Arrêté municinal đélerminant, sur le terri- 
toire de la Ville de Saigon, une zone ré- 
servée à la construction d habitations du 
ty pe européen. 

ler Févr. 1923 Arrèté municipal règlementant la fabrica- 
tion des récipients à ordures et interdi- 
santauxpropriétairesetlocatairesdejeter 
sur la voiie publique les résidus deménage 
ou les produits de bal-ayage provenantde 
rintérĩeur des immeubĩes .. 

30 Avril 1923 Note du Prẻsident de la Commission Muni- 
cipale de la Vide de Saigon adressée aux 
Chefs des Servicesde la Voirie et <les Bâ- 
timents et au Cbef du Bureau d’Hygiène 
ausujet del’examendesdemandesdecons- 
truction de maisons. 

30 Juin 1923 Arrêté municipal prescrivant aux propriẻ- 
taires d’immeubiesdesservispar desbran- 
chements particuliers d’égouts de íaire 
poser, entre les caniveaux d’évacuation des 
èauxusées deleurs maisons etles puisards 
... .de branchements d’égout, des siphons en 
fonte du modèle adopté par la Ville...... 




















21 J uillet 1923 


21 Juillet 1923 


9 Nov. 1923 


16 Nov. 1923 


10 Janv. 1924 


4 Avril 1924 


29 Àvril 1924 


14 Mai 1924 


Arrètẻ da Gouverneur de la Coctainchine 
divisant le terriioire de la Cochinchine 
ea 6 secteurs vélẻrinaires, dont le 6° com- 
pread les Villes de Saigon et de Cbolon, 
el mettant à ỉa dỉsposìtion de ces deox 
villes un vétérinairê pour 1’inspeqtìon de? 
denrées alimentaires, ainsi que tout ce 
qui touche à 1’hygiène générale et à la 
police sanitaire des animaux. 348 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
ajoutant les « Fonderies de verre » a la 
nomenclature des établissements réputés 
insalubres, iurommodes ou dangerenx, 
annexée à 1’arrêtédu 25 Ociobre 1908 
susvisé. 350 

Décret instituant lasurveillanceadministra- 
tive des établissements pnvés de bienĩai- 
sance en iDdochine (Modilìé par le dẻcret 
du 10 Dẻcembre 1924). 351 

Arrêlẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
Hxant la composition du personnel cbargé 
d’assurer le Service d’inspection sanitaire 
des balles, marchés et magasins de vente 
de denrées alimentaires de la Ville de 
Saigon. 355 

Arrèté du Gouverneur de la Cochinchint' 
pjoutant les « Porcheries» et les « Depòts 
de Poudre et de Pétards » à la nomencla- 
ture des établissemenls réputẻs insalu- 
bres, incommodes ou dangereux, annexée 
à l’arrêté du 25 Octobre 1908 prẻcité. 357 

Arrèté du Gouverneur de la Cocbinchine 
modiíìant Particle 15 de 1’arrêtẻ du 25 
Octobre 1908 prẻcité sur les établisse- 
meots réputés 4nsalubres, incommodes 
ou dangereux (en ce qui concerne la 

. suppression des élablissements de la Ir 0 
clàsse prẻsentant de graves inconvénients 
pour la salubrité publique ou 1’intẻrêt 
gẻnéral). 358 

Arrêtẻ Gouverneur de la Cochinchine règle- 
mentant 1’ouverture et le íonctionnemenl 
des écoles libres chinoises.í... 359 

Dẻcret règlementant 1'ouverture et le fonc- 
tionnenìent des établi.ssemenls d’euseigne- 

- ment privés en Indochine .. 364 






















24 Mai 1924 Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral rapportant 
les articles 13, 14 et 18 de 1’arrêté du 2 
Octobre 1916 susvisẻ sur la police sanitaire 
' des animaux domestiques. 370 

18 Juỉlỉet 1924 Arrêté du Goưverneur de la Cocbinchine 
déte.rmiuant les mesures d’hygiène aux- 
quelles (loivent se coníormer les proprié- 
taires de ỉaỉterie... . . 371 

18 Juillet 1924 Arrêté du Gouverneur de la Cocbinchine 
portant interdictioH de l’usage des tuyaux 
en plomb dans les canalisátions d’eau 
d'alimentation. 375. 

30 Aoủt 1924 Arrêtẻ municipal instituant provisoirement 
à la Mairie de Saigon un régisseur des 
bouages et vidange* (Mòdilìẻ et complété 
par les arrêtẻs des 6 Février et 5 Mai 1925). 377 

17 Sept. 1924 Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
ròglementant la circulalion des cbiens 
dans les Villes de Saỉgon et de Cholon et 
dans les centres urbains de la Cocbin- 

chiue. 380 

24 Sept. 1924 Arrêlé du Gouverneur de la Cochincbine 
fixant la coroposition de la commission 
de surveịllance permanente des établis- 
semeuts privés de bienfaisance.383 

8 Dẻc. 1924 Arrêté du Gouverneur Génẻral modifiant les 
articles 3 et 4 de l’arrêté du 21 Décembre 
1916 -susvisé sur la veute du nuoc-mâm... 384 

10 Déc. 1924 I Décret modiíiant celui du 9 Novembre 1923 
' préeité sur la surveillance administrative 
des établissements privés de bienfaisance 
en Indochine... 386 

18 Dẻc. 1924 Arrêté municipal Instituant sur le territoire 

'de. la Ville de Saigon uoe taxe annuelle 
.pour l’eolèvement des ordures ménpgères 
ẽt Axant à 2 $ 00 par cbarrette la taxe 
spéciale pour renleveraent des brancba- I 
ges et herbages provenant du nettoyage 
des jardins et, généralement, de toutes 
matières n’entrant pas dans la catégorie 
des ordures mẻnagères. 38* 





















XI 


DATES ANAIASES P\C.KS 


fi Fév. 1925 Arrẻté municipal modiíìant celui du 80 
Aoủt 1924 susvisẻ, détachant du Bureau 
d’Hygiène le Service en Régie des Boua- 
ges et Vidanges et le plaẹant sous la direc- 
tion d’un foDctionnaire de la Mairie.dési- 
gué par le Chef de rAdminìstration Muni- 
cipaie. 389 

7 Fév. 1925 Arrètẻ du Gouverneur Gẻnéral déterminant 
les modalités d’application du dẻcret du 
9 Novembre 1923 précitẻ au sujet de la 
surveillance administrstive des etablỉsse- 
. ments privés de bieníaisance eu Indo- 
chine. 390 

27 Fév. 1925 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 

' ■ modiHant 1’article 5 de l’arrété du 20 

Février 1915 précitẻ, relatií à 1’exhuma- 
tion, aux fins de transiert en Chine ou dans 
rintérieur de la colonie, des restes mor- 
tels des Asiatiques décédés en Cocbin- 
chtne. . ... 393 

10 Mars 1925 Circulaire du Gouverneur de la Cochincbine 

relatií à la surveillance administrative des 
établissements privés de bienfaií>ance... 394 

5 Mai 1925 Arrêté municipal instituant, à titre dẻfìnitif, 

à la Mairie de Saigon, un Service de la ré- 
gie des bouages et vidanges. 395 

6 Maì 1925 Arrèté municipal interdisant aux particu- 

liers de jeter surla voiepublique des bran- 
cbages, Aeurs, íeuilles, iruits et autres dẻ- 
bris végétaux provenant des arbres ou 
jardins des maỉsons. 399 

11 Juin 1925 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 

ajoutant les <t Appareils de réfrigération » 
à la uomenclature des établissements rẻ- 
putés insalubres, incommodes ou dange- 
reux, annexée à l’arrêté du 25 Octobre 1908 
prẻcité. 401 

20 J uillet 1925 Arrêté municipal interdisant à ỉout commer- 
ẹant de se servir, comme preraier embal- 
lage des marcbandises comestìbles, d’au- 
tres papiers que despapiers neufs spécia- 
lisés à cet usằge et sáns aucune souíllure. 402 

28 Oct. 1925 Arrêté municipal rẻglementant le fonction- 
nement de l’abattoir delaVille de Saigon. 403 Ị 
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PAC.ES 



8 Déc. 1928 Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral portant 


réorganisation du Service d'Hygiènedela 
Ville de Saigon. . . 446 

11 Déc. 1928 Décret portant règlement sur la protection 

de la santé publique en Indochine. 451 


21 Déc. 1928 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
modiíìant 1’article 4 de celui du 25 Octobre 
1908 précitẻ,sur les établissements réputés 
insalabres, incommodes et dangereux (en. 
ce qui concerne l’affìcbage desdemandes 
en autorisation par les soms du Maire de 
la Ville ou de 1’Administrateur, chef de la 
provmce, où 1’établissement doit être ins- 
tallé). 467 

11 Mars 1929 Arrêté municipal interdisant de placer à 

mêrae le sol les comestibles exposẻs en 
vente dans les balles et marchés de\la 
Ville........ 468 

6 Avril 1929 Arrêté municipal modiíìant 1’aiHicle 2 de 
l’arrêté du 17 Octobre 1914 concernant la 
zone de la Ville de Saigon, à 1’intérieur de 
laquelle il est interdit d’entretenir des 
oiseaux de basse-cour. 470 

12 Avril 1929 Circulaire du Gou.verneur de la Cochincbine 

N° 124 au sujet des prẻlèvements d’échan- 
tillons de denrées alimentaires pour être > 
soumis à 1’analyse.... 471 

30 Avril 1929 Arrêtédu Gouverneur Génẻral porlant crẻa- 
Ition en Indocbine d’unconseil local d’hy- 
giène au siẻge de chaque administratiõn 
locale, d’une cocnmissiôn sanitaire provin- 
ciale án siẻge de cbaque province et une 
commission sanitaire mnnicipale dans les 
villes dotées d’une municipalité. 472 

2 Mai 1929 Arrêté municipal fixant à 1 $00, par charrette 
d’un demi-mètre cube, le prix de vente des 
ordares et immondices provenant des 
ébouages. 476 

Circnlaire du GouvernenrdelaCochinchine 
N° 174 au sujet des íraudes dont sont 
l’objet les vins sopvent íabriquẻs sur place 
saus raisin,..,,... 477 


23 Mai 1929 
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1 28 Mai 1929 

Arrêtémunicipal íìxant à 5$ 00, par camion 
automobile, le prix de i’enlevement des 
. immondices n'entrant pas dans la catégo- 
rie des ordures ménagốres, et à 5 $00, par 
barrique de 200 litres7le prix de 1’ealève- 
ment des matières provénant de la vidan- 



ge des fosses septiques. 

478 

13 Juin 1929 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
ajoutant les « concasseurs » à la noraen- 
cíature des établissements dangereux, in- 
salubres ou incommodes, annexée à l'ar- 


' 

rêté du 28 Octobre 1908. 

479 
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dans la Ville de Saìgon • 
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DATES ANALYSES PAGES 


Ãnlmaux domestiques (Sỉiite) 

21 luillet 1923 Arrêté du Gauverneur de la Cochinchine' 
divisant le territoire de la Cochinchine 
en 6 secteurs vẻtérinaires, dont le 6 e com- 
pr.end les villes de Saigon et de Cholon, et 
mettantà la disposition de ces 2 villes un 
vétẻrinaire pour 1'inspection des denrées 
alimentaires ainsi quê tout ce qui touche 


à 1’hygiène générale ết à la policẻ sanitaire 
des animaux. 348 

24 Mai 1924 Arrêté du Gouverneur Général rapportant 
les articles 13, 14 et 18 de l’arrêtẻ du 2 
Octobre 1916 précité. 370 

17 Sept. 1-924 Arrêtẻ du Gouverneur de la Cocliinchine 
, règlementant la circulation des chiens 

dans ies -villes de Saigon et de Cholon et 
dans les centres urbains de la Coctain- 
cỉiine.•.... 380 

31 Janv. 1926 Arrêté du Gouverneur Gẻnéral modifiant 
l’article 16 de 1’arrêtẻ du 2 Octobre 1916 
précité. 418 


Balayage des trottoirs 

25 Mai 1874 Arrêté muoiicipal concernant les règlements 
de police (Voir article l er prescrivant le 
„ balâyage de la partie de la voie publique 

se trouvant au-devant des maisons, cours, 
jardins et autres emplacements). 8 

24 Aoũt 1912 Arrêté municipal modiâant l’articlo le r de 
- - l’arrêté du 25 Mai 1874 susvisé concernant 
le balayage de la partie du trottoirsituée 
devant les maisons, cours, jardins et au- 
tres emplacements... 188 

Basse-cour (Oiseaux de) 

17 Oct. 1914 Arrêtẻ muuicipal interdisant d’entretenir " 
des oiseaux de basse-cour dans les mai- 
■ sons d’híibitation et leurs dépendances.. 222 

15 Janv- 1915 Arrêté municipal modiBant celui du 17 Oc- 
tobre I914susvisẻetinterdisant, dansune 
zone dẻtisrminée de la Ville de Saigon, 
l’entrepô l^âes oiseaux de basse-cour des- 
tinés à rapprovisionnement, des reven- 


deurs des Halles Centrãles.r... 226 

l er Déc. 1925 Arrêtẻ muni cipal complétant rarticle l er de 

1’arrêté du: 17 Octobre 1914 précité. 417 
















DATES 


ANALYSES 


PAGES 


Basse-Cour ( Suile ) 

6 Avril 1929 Arrêté ruunicipal mođdìnnt l’article2 del’ar- 
rêtỏ du 17 Octobre 1914 susvisỏ concer- 
nant la zone de la Ville de Saigon à l’intẻ- 
rieur de laquelle li est interdit d’entrete- f 
nir des oiseaux de basse-cour. 470 

Bienfaỉsance 

(Elablissements privés de) 

9 Nov. 1923 Dẻcret instituant la surveillance adminis- 
trative des établissements^rivés de bien- • 
1 'aisance en ỉndochine. 351 

24 Sept. 1924 Arrêté đa Gouverạeur de la Cochinchine 
íìxant la composition de la commission^ae 
surveillance permanente des établisse- _ 
ments privés de bieníaisance... 


10 Déc. 1924* Déeret modiíìant celui du 9 Novembre 1923 
. susvisẻ. 386 

7 Fév. 1925 Arrêtẻ du Gouyerneur Gẻnéral dẻterminant 
les modalités d’application du dẻcret du 
9 Novembre 1923 précitẻ. 390 


10 Mars 1925 Circulaire du GouverneurdelaCocliinchine 
relative- à la surveillance‘admÌDÌstrative 
des établissemeats privés de bienỉaisance. 394 

Bestỉaux 

Voir « Animaux domesiiques » 

Bouchers 

6 Juillet 1911 Arrêtẻ municipal imposant aux bo uchers et 
cbarcutiers ỉnstallés dans les ma.rchés de 
la Ville de Saigon rẻtablissement d'une 
clôture en lattes sur les deux íaciỄS latéra- 
les de leurs étaux............ 

Bougies de culte 

15 Nov» 1901 Arrêté du Gouverneur de la Cocáiinchine 
règlementant la íabricatíon desi bougies 
de culte dans les villes de Saigion et de 
Ckolon... ... . 1 .... i', .... 43 


















Cabỉnets d’aisance 


5 Avril 1900 Arrêtẻ municipal sur la salubrité âes habi- 
tations (Voir article 6 sur la construction 
des cabinets d’aisance). 15 

il‘ r Avril 1907 Arrêté municipal sur la protection'de la 
santé publique dans la Ville de Saigon 
(Voir articles 29, 30, 31, 41 et 43 concer- 
nant les cabinets d’aisance). 114 

19 Déc. 1912 Arrêtẻ municipal exỉgeant que toute deman- 

de d’autorisàtion de construire des babi- 
lalions doit être accompagnéc d’un plan ' 
en double expẻdition sur lequeỉ est prévu 
un cabinet d’aisdnce pour chaque maison 
ou compartiment. 191 

Cỉiambres meublées 

22 Fẻv. 1891 Arrêtẻ du Gouyerneur Génẻral au sqjet des 
. dispositions que doivent prendre les hôte- 

liers, aubergistes et lesloueurs d’apparte- 
ments ou de chambres meublées envers 
les personnes de passage à Saigon. 13 

5 Avril 1900 Arrêté municìpal sur la salubrité^des loge- 
ments loués en garnis par des Asiatiques 
et Indigènes..... 19 

26 Fév. 1918 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
rẻglementant 1’ouverture des apparte- 
ments ou chambres meublées loués en 
garnis. 318 

Cbarcutỉers 

Voir « Bouchers » 

Chéneaux 

20 Mars 1874 Arrêtẻ municipal prescrivant 1’élablisse- 

ment des chéneaux et gouttières dans la 
Ville de Saigon..... 6 

t* r Avril 1907 Arrẻtẻ municipal sur la protection de la 
santẻ publique dans la Ville de Saigon 
fVoir àrticles 25, 26 et 42 concernant les 
chénenux et gouttièves^... 111 


5 Avril 1900 


26 Fév. 1918 






















Cbiens 

Voir « Animanx domestiques » 

Comestibles 

Voir « Denrées alimeníaires » 

Constructions en maẹonnerie 

25 Mai 1874 Arrêtẻ municipal sur les règlemenls^de po- 
lice (Voir articles 19, 20. 21, 22, 23 et 24 
concernant les construclions de maisoos 
et autres). 

5 Avril 1900 Arrêtẻ municipal sur la salubrité des ha- 
bitations.... 

l«r Avr 1 1907 Arrêtẻ municipal sur la protection de la san- 
tẻ publique dans la vĩlle de Saigon (Voir 
articles 7 à 17 et 25 à 44 concernant les 


30 Oct. 1909 


27 Avril 1912 
19 Déc. 1912 


18 Nov. 1922 


30 Avril 1923 


3 Oct. 1913 


règles générales de la salubrité des taabì- 
tations). 114 

Arr&tỏ municipal prescrivant la construc- 
tion d'on mur diỉ « paraíeu » par chaque 
groupe de trois compartiments. 145 

Ằrrêtẻ tnvmictpal règlementant le plafon> 
nage des imtneubles en maẹonnerỉe. 170 

Arrêté tnunicipaỉ règlementant la constrnc- 
tion de maisons părticuliẻres ou compar- 
timents et de cabinets d aisance. 191 

Arrêté municipal déterminant, sur le terri- 
toire de la Ville de Saigon, une íone 
rẻservẻe à la constrnctìon d habitatìons 
du type europẻen .....;. 338 

Note du Président de la Commission Muni- 
cipale de la Ville de Saigon adressée aux 
Cheís des Services de la Voirie, des ( 
Bâtiments et d’Hygiène au sujet de l’exa- 
men des demandes d’autorisation de 
coustruction de maisons.. ... 344 

Constructỉons en bois 

Arrêtẻ municipal prescrỉvant le carrelage 
de tout immeublèderapport construit en 
bois et couvert en tuiles dont le prix de 
location, pour la totalité de rimmeuble, 
est de 15$00 au moins par mois.... 201 




















DATES 


ANALYSES 


PAGES 


29 Mai 1914 


Gonstructions en bois (Suiìe) 

Arrêtẻ municipal prescrivant le carrelage 
de tout immèuble de rapport construit en 
bois et couvert en tuiles dont le prix de 
location esỉ au moins de 3$ÍIŨ par mois et 
par compartiment. 


208 


27 Nov. 1914 


6 Mars 1917 


Arrêté municipal supprimant les voligeages 
de planchers et d’escaliers, les plafonds 
en nattes, sparteries en papiers collés, et 
prescrivant le calfatage des intervalles et 
ỉnterstices existant dans tous les immeu- 
.. bles.dits dẹ ra,ppprt. 

Arrêté municipal raodiíìant les limites de la 
. zone,de la ViỊle de Saigon à 1’intérieur de 
laquelle ne peuvent exister des construc- 
tions en bois. 


224 


314 


1“ Mars 1907 


Gonstruciỉons en paillotes 


Arrêtẻ municipal-règlementantla construc- 
tions des cases et hangars en paillotes sur 
le territoire de la Ville de Saigon, íìxant 
la zone dans 1’intérieur dẽ laquẽlle les 
dites paillotes ne peuvent être construi- 
tes et exigeant qu’elles soient édiíìées à 
une distance de 60 mètres, au minimum, 
de tout immeuble en maọonnerie. 


108 


12 Juillet 1916 


Arrêté municipal règlementant la construc- 
tion des cases et lìangars en pailloteìỉ sur 
le territoire de la Ville de Saỉgon et modi- 
flant la zone dans 1'intérieur de laquelle 
ils ne peuvent être édiíìés... 


Denrées alimentaires 


288 


1« Aoủt 1905 
6 Juillet 1911 


14 Fév. 1914 


Loi sur les ữaudes alimentaires. 

Arrêté municipal imposant auxbouchers et 
charcutiers ìnstallés dans les marchés de 
la Ville de Saigon 1’établissement d’une 
■ clôture en lattes surles deux faces latéra- 
ỉes de ỉeurs étaux... 


Arrèté du Gouvernenr Général organisant 
dans chacun des pays de 1’Union Indocbi- 
noise un Service de contrôle sur la pro- 
duction hygiénỉque du lait destiné à l’ali- 
mentation publiqụe,,..... 


76 


152 


202 
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DATES ANALYSES IPAGES 


Denrées alimentaires (Snilè) 


7 Mai 1914 Circulaire N° 101 du Gouverneur de la 
Cochinchine relative aux falsiflcations des 
boissons et denrées alimentaires. 207 

7 Juillet 1914 Circulaire N° 150 du Gouverneur de la 
Cochinchine relative aux falsifìcations des 
boissons et denrées alimentaires. 211 

12 Aoũt 1915 Circulaire N° 152 du Gouverneur de la Co- 
chinchine sur la répression des fraudes 
alimentaires....!. 233 


7 Juillet 1921 Arrêtẻ municipaỉ prescrivant que les gâ- 
teaux, le pain, les viandes de boucherie 
et la charcuterie mis en vente dans les 
halles et marchés de la Ville soient pro- 
. tégẻs contre les attoucbements des ache- 
. teurs par des grillages métalliques ou des 
tissus de tulle ou de mousseline. 335 

21 Juillet 1923 Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
divisant le territoire de la Cochinchine en 
6secteurs vétẻrinaires, dont le 6 ẻ nie com- 
prend les villes de Saigon et de Cholon, et 
mettant à la disposition de cesdeuxvilles 
un vétẻrinaire pour 1’inspection des den- 
rées alimentaires, ainsi que tout ce qui 
touche à 1’hygiẻne gẻnérale et à la polỉce 

sanitaire des animaux... 348 

1 

16 Nov. 1923 Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine fi- 
xant la composition du personneỉ chargẻ 
d’assurer le Service dlnspection sanitaire 
des halles, marchés et magasins de den- 
rẻes alimentaires de la Ville de Saigon... 355 

18 Juiỉlet 1924 Arrêté du Gouverneur de la Cochínchine dẻ- 
J terminant les mesures d’hygiène auxquel- 
les doivent se conỉbrmer les propriẻtaires 
de laiterie... 371 

20 Juillet 1925 Arrêtẻ municipal interdisant à tout com- 
merọant de se servir, comme premier 
emballage des marchandises comesti- 
bles, d’aulres papiers que des papiers 
neuis spécỉalises à cet úsage et sans au- 
cune souillure,.... 402 
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18 Avril 19ÌỈ8 


17 Aoũt 1928 


12 Avril 1929 


23 Mai 1929 


15 Févr. 1902 


19 Sept. 1905 


1«>' Avril 1907 


18 Juin 1908 


11 Dẻc. 1928 


Denrỗes alimentaires (Suite) 

Arrêté muDĨcỉpal prescrivant que les ali- 
inents cuits, viandes erues ou rôties, pain 

' et gâteaux mis en vente dans les restau- 
rants chioois et annamites etparlesmar- 
chands ambulants et à poste fixe soient 
protégẻs coutre les attouchements des 
acheteurs par des grillages métalliques ou 
des tissus de tulle ou de mous&eline. 424 

Décret portant règlement dađministration 
publique pour rapplication à rindochine 
de lá loi du l er Aoũt 1905 susvisée sur la 
répression des fraudes alimentaires ..... 433 

Circulaire N° 124 du Gouverneur de la 
Cochinchine relative aux prélèvements 
d’échantillons de denrées alimentaires 
pour ètre soumis à 1’analyse. 471 

Circulaire N° 174 du Gouverneur de la 
Cochinchiue relative aux íraudes dontị 
sont l’objet les vins souvent íabriquẻs surị 
place sans raisin .. .. 

DésỉnSection 

Loi relative à la protection de la santé pu- 
blique (Voir article 7 concernant la désiu- 
íection). 

Arrêté do Gouverneur Gẻnéral relatư aux 
mesures sanitaires à preodre pour la pro- 
tection de la sauté publique en Indochiue 
(Voir article 15 concernant la désinĩection 
du linge, du mobilier et du logement) .. 

Ârrêtá municipal sur la protection de la san- 
tẻ publique dans la Ville de Saigon (Voỉr 
artiele 6 conceraant la désÌDỈeclion). 

Arrêté municipal relatií à la désĨDfection 
d’immeubles par 1’appareil Clayton...... 

Décret portant règlement sur la protection 
de la santé publique en Indochine (Voir 
articles 9 et 10 sur la désinfection)....... 
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Destruction de locaux et d’ob- 
jets mobiliers par mesure sa- 
nitaỉre. 

19 Sept. 1905 Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral relatiĩ aux 
mesures sanitaires à prendre pourla pro- 
tectioD de la santé publique en lndochine 
(Voir article 16 concernant la des'ruction 
de locaux et d’objets mobiliers contami- 
nés)..;;... 81 

12 Dẻc. 1911 Arrêtẻ municipal relalií à rincinẻration, 
par mesure sanitaire, d’objets mobihers 
ét effets contaminés. 168 

8 Sept. 1914 Arrêté da. Gouverneur Génẻral modiíìant 
rarticle 16 de rarrôté du 19 Septembre 
1905 susvisẻ... 220 

Détritus 

25 Mai 1874 Arrêté municipal sur les règlements de poli- 
ce (Voir articles 2, 3, 4, 5 et 7 coucernant 
le dépôt etrenlèvementdesimmondices). 8 

5 Avril 1900 Arrêté municipal sur la salubritẻ des habi- 
tations (Voir article 8 sur les immondi- 
ces). 15 

l er Avril 1907 Arrêlẻ municipal sur la protection de la 
santẻ publique dans la Ville de Saigon 
(Voir articlês 40 et 44)... 114 

l«r Févr. 1923 Arrêté municipal règlementant lá fabrica- 
tion des récipients à ordures et interdi- 
sant aux propriétaires et locataires de 
jeter sur la voie publique des résidus de 
ménage ou des produits de balayage pro- 
venant de rintẻrieur de leurs habitations. 342 

80 Aoũt 1924 Arrêté mnnicipal instỉtuant provisoirenient 
à la Mairie de Saigon un Régisseur des 
Bouages et Vidanges (Modiíìé et complẻté 
par les arrêtẻs des 6 Février et 5 Mai 1925). 377 

18 Dẻc. 1924 Arrêtẻ munìcipal instituant une taxeannuel- 
le pour renlèvement des ordures ména- 
gères et fixant à 2 $ 00, par charrette ou 
par tombereau, la taxê spéciale pour 
1’enlèvement des branchages et herbages 
provenant du nettoyage des jardins et, 
généralement, đe toutes matièrẽs n’entrant 
pas dans la catẻgorie des ordures ména- 
gères.......7.1........ 5 ..,.887 













DATES 


ANALYSES 


PAGES 






Détrỉtus ( 'Suile ) 

* 

6 Févr. 1925 

Arrêtẻ municlpal modiíìant celui du 30 Aoũt 
1924 précitẽ, détachant du Bureau d’Hy- 
giène le Service en Régie des Bouages et 
Vidanges et le plaẹant sous la direclion 
d’un íonctionnaire de la Mairie, désigné 

389 


par le Chef de rAđministration MÚnicipale 

5 Mai 1925 

Arrêté municipal instituant, à titre déíìnitiỉ, 



à la Mairie de Saigon, un Service de la 
Régie des Bouages et Vidanges. 

395 


6 Mai 1925 

Arrêté municipal interdisant aux particu- 
liers de jeter sur la voie publique des 
branchages, Heurs, íeuilles et autres débris 
végétaux provenantdes arbres ou jardins 

399 


des maisons.;_ 

2 Mai 1929 

Arrêté municipal íìxant à 1$00, par cbar- 
rette d’un demi-mètre cube, le prix de 
• vente aux particuliers des ordures et 

476 


immondices provenant des ébouages.... 

28 Mai 1929 

Arrêté municipal Hxant à 5$00, par camion 
automobile, le prix de rẽnlèvement des 
branchages et herbages provenant du 
nettoyage des jardins ct, généralement, 
de toutes matières n’entránt pas dans lá 

478 


catẻgorie des ordures ménagères. 

Dynamite 

Voir « Matières dangereuses » 

Eau potable 

25 Ocl. 1926 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
relatif à la surveillance hygiénique des 
eaux distribuées en vue dẹ la consomma- 
tion publique dans les diverses villes et 
centres de la Cochinchine... 

Écoles 

421 


14 Juin 1912 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
règlementant l’ouverture des écoles pri- 



vées indigènes. 

184 

17 Juill. 1918 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
íìxant les conditicins d’installation, de sa- 



lubrité et d’hygiène des locaux scolaires.. 

320 

29 Avril 1924 

Arcêté du Gouverqeụr de la Cochinchine 
règlementant 1’ouverture et le íonction- 

359 


nerneut des écoles libres chinoises. 




















73 




















25 Oct. 1908 


3 Déc. 1908 


22 Juin 1915 


21 Juill. 1923 


10 Janv. 1924 


4 Avril 1924 


Essences minérales 

Voir « Huiles minéraỉes » 

Établissements prỉvés 
de bienfaĩsance 

Voir « Bienỷaìsance » 

Établigsements daugereux, 
incommodes ou insalubres 

Arrêté (lu Gouverneur de la Cochiuchine 
portant rè:lementation des établissements 
réputés insalubres, incommodes ou dan- 
gereux. 

Arrêté .du Gouverneur de la Cochinchiue 
ajoutant les « Brasseries » à la nomencla- 
ture des établissements réputés insalu- 
bres, incommodes ou dangereux, annexée 
à 1’arrèté du 25 Octobre 1908 susvisé.... 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochìncliine 
ajoutant les « Bizeries » et les « Fours cré- 
matoires » à la nomenclature des établis- 
sements rẻputẻs insalubres, incommodes 
ou dangereux, annexée à l’arrêté du 25 
Octobre 1908 susvisẻ. 

Arrèté du Gouverneur de la Cochinchine 
aịoutant les « Fonderies de verresv à la 
nomenclature des établissemeDts réputés 
iusalubres, incommodes ou dangereux, 
annexée à l’arrêté du 25 Octobre 1908 
précitẻ. 

Arrêté du Gouverneur de la CochinchĨDe 
ajoutant les « Porcheries » etles « Dépôls 
de pondre et de pétards » à la nomencla- 
ture des établissements rẻputẻs insalu- 
bres, incommodes ou dangereux, annexée 
à 1’arrêté du 25 Octobre 1908 susvisẻ. 

Arrcté du Gouverneur de la Cochiochine 
n}odifiant 1’article 15 de 1’arrềté du 26 
Octobre 1908 précitẻ, en ce qui concerne 
la suppression des etablissements de la 
l re classe présentant de graves inconvẻ- 
nients pour la salubritẻ publique ou l’ín- 
térêt genéral. 
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ANALYSES 


PAGES 


11 Juin 1925 


21 Déc. 1928' 


13 Juin 1929 


26 Nov. 1902 


20 Févr. 1915 


29 Juill. 1916 


19 Juin 1920 


27 Févr. 1925 


Établissements dangereux, 

incommodes ou insalubres (Suiie) 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
ajoutant les « Appareils de rẻfrigẻralion » 
à la nomenclatúre des étáblissenients 
réputẻs insalubres, ỉncommodes ou dan- 
gereux, annexée à 1’arrêtẻi du 25 Octobre 
1908 susvisé .. 

Arrêté du Gouverueur de la Cochinchine 
modiHairt 1’article 4 de 1'arrêté du 25 Oc- 
tobre 1908 précité, concernant l’afflchage 
des demandes 'en autorisatìon par les 
soins du Maire de la Ville ou de l’Admi- 
nistrateur chef de la province où l’ẻ- 
tablissement doit ếre installẻ-...:. 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cocbinchine 
ajoutant les * Concasseurs » à la nomen- 
cíature des élablissements réputés dau- 
gereux, insalubres ou incommodes, anne- 
xée à 1’arrêté du 25 Octobre 1908 prẻcité. 

Exhumation des restes mortels 

Circulaire đu Gouverneur đe la Cochinchine 
reỉative aux exhumations irrégulières... 

Arrètẻ du Gouverneur de la CochĨDohine 
relatư à l’exhumation, aux flus de trans. 
fert en Chine ou dans l’intẻrieur de la 
colonie, des restes mortels des Asiatiques 
décédés èn Cochinchine.. 

Arrêté ministériel fixant les conditions dans 
lesquelles le transíert en France des restes 
mortels des personnes dẻcédées aux colo- 
nies peut être autorisé et doit être eíĩec- 
tué .... .1 . 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
relatií à 1'exhumation, aux flns de trans- 
fert dans rintérieur de la colonie, des 
restes mortels des Europẻens on assimilẻs 
dẻcédés en Cochinchine..... í.. 

Arrêlé du Gouverneur de la Cochinchine 
modifiant l'article 5 de 1’arrêtẻ du 20 Fẻ- 
vrier 1915 prẻcite, relatil à rexhumation 
des restes mortels des Asiatiques décédés 
en Cocbinchine . ... ..... 


401 


467 


479 


61 


228 


241 


325 


393 















DATES 


ANALYSES 


PAGES 


Exhumation des restes 
mortels ( Suile ) 

15 Mai 1926 Arrêté du Gouverneur de la Coèhinctaine 
modiíìant 1’article 2 de l’arrêté du 19 Juin 
1920 susvisé, concernant rexhumation des 
restes morlels des Européens/ou assimilés 
décédés en Cochinchine. 420 

Explosifs 

6 Mars 1907 Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochincbine 
' portant règlementation des dépôts des 


éxplosiís et dynamite en Cochincbine..., 110 

2 Aoũt 1907 Arrêté du .Gouverneur de la Cochinchine 
rendant applicables à certains explosifs 
. les prescriptions de 1’arrêté du 6 Mars 1907 
susvisé...!. 426 

25 Oct. 1908 Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochincliine 
sur le commerce des matières dangereu- 
ses. 130 


Fraudes alimentaires 

Voir « Denrées alimenlaỉrcs » 

Garnis 

Voir « Chambres meublẻes » 

Gãteaux 

Voir « Denrées aỉimenlaires » 

Gouitières 

Voir « Chéneaux » 

Habitatlons 


5 Avril 1900 ’ Arrètẻ municipal relatư à la salubrité des 

habitations. 16 

29 Mars 1907 Arrètẻ municipal divisantỊa Ville de Saigon 
en 5 sections ponr l’applícation des mesu- 
res sanitaires concernant l’entretien des 
» habitations.. 112 

ler Avril 1907 Arrệté rounicipal relatư à la protection de 
la santé publique dans la Ville de Saigon 
(Voír articles 7 à 44 concernant la salubrité 
des habitations). 114 

24 Aoùt 1912 Arrêtẻmunicipalprescrivantlebalayage de 
la partie du troltoir situé devant les habi- 
talíons .. 188 

















Habitations (Suiíe) 

27 Nov. 1914 Arrêté municipal supprimant les voligeages • 
de planchers et d^êscaliers, les phứonds 
en nattes, sparterics en papiers collés et 
prescrivant le caltatage des intervalles et 
interstices existant dans tous les inimeu- 
bles dits de rapport. 224 

10 Nov. 1920 Arrêtẻ municipal portant interdiction de 

reraiser les voitures automobiỉes dans des 
locaux liabités. 329 

20 Dẻc. 1920 Arrêtẻ municipal complétant celui du 10 No- 

verabre 1920 susvisé.. 330 

3 Aoùt 1922 Arrêté municipal étendant les prescriptions 
de rarrêté du 20 Décembre 1920 précité 
aux íorges, ateliers de réparations mẻca- 
n ĩques et tous locaux habités dans lesquels 
peuvent être recues des yoitures autómo- 
biíes:7....337 

l er Fév. 1923 Arrêté municipal règlementant la fabrica- 
' tion des récipien ts à ordnres et interdisant 

de jeter sur la voie pubbque les résidus 
de ménage ou les produits de balayage 
prùvenant de rintérieur des habitations . 342 

30 Juin 1923 Arrêtẻ municipal prescrivant aux proprié- 
taires đ’immeublès desservis par des bran- 
chements particuliers d’ẻgóut de faire 
poser entre les caniveaux d’évacnation des 
; eaux usẻes et les puisards de branche- 

ments d’égout des siphons en lonte du rao- 
dèle adopté par la Ville.. 346 

6 Mai 1925 Arrêté municipal interdisant de jeter sur la 
voie publique des branchages, deurs, íeuil- 
les, fruits et autres débris vẻgétaux pro- 
venant des arbres oa jardins des habita- 
tions.. 399 

11 Dẻc. 1928 Décret portant règlement sur la brotection 

de ỉa santé publique en Indocỉiine (Voir 
articles 15, 16, 17, 18, 19 et 20 sur les me- 
sures samtairés relatives auxhabitations). 451 

Huiles minérales 

21 Nov. 1900 Arrêtẻ du Gouverneur Génẻral sur le com- 

merce des builes et essences minérales.. 24 


30 Juin 1923 


6 Mai 1925 


11 Dẻc. 1928 
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30 Aoũt 1906 

11 Juin 1912 

27 Dẻc. 1912 

8 Dẻc. 1928 


14 Mai 1903 

16 Sept. 1903 

4 Déc. 1909 


ANALYSES ' ’ PAGES 


Huiles minérales ( Suile) 


Arrêté du Gouverneur Général fixant la 
quantité maxiruum des huiles minérales, 
pétroles, etc... pouvant être logés dans 
ìes dépôts destines à ravitailler les débits. 99 

Arrêté du Gouverneur Général règleraentant 
rimportation et la mise en entrepôt en 
Indùchine des huiles minérales. 172 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
règlementant la circulation et la vente en 
Cochinchine des huiles minéralcs. 193 


Hygiène (Service d.’) 

Arrêtẻ du Gouverneur Général portanl 
rẻorganisation du Service d' 113 'giène đe la 
Ville de Saigon... 446 

Immeubles insalubres, Incom- 
modes ou dangeréux 

Voir « Etablỉssements insaĩubres, incommodes 
oa dangcreux » 

lmmeubles 

Voir « Hábilalìons » 

lmmondices 

• Voir « Détritus » 

Lait 

Voir « Denrées alimentaires » 

Lèpre. — Léproserie 

Arrêlé du GouverneurGénẻral portant inler- 


diction de la circulaũon des lépreux sur 
la voie publique. 64 

Arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
relatií à la circulation des lépreux sur la 
voie publique et leur internement à la 
Léproserie de Culaorông. 66 

Arrêté du Gouverneur Génẻral relatií à la 
circulation et à 1’isolement des lépreux. 146 













Maladies épidémỉques 


19 Sept. 1905 Arrêté du Gouverneur. Gẻnẻral portant 

. règlement pour 1’application du décret 
. du 13 Mai 1905 relatií à la protection de 

la santẻ publique en, Indochine (Voir 
articles 11 et 19 concernant les maladies 
épiđémiques).:. 84 

20 Janv. 1906 Ảrrêté du Gouverneur de la Cochinchine 

relatií aux mesures propbylactiques à 
prendre contre les maladies contagieuses. 92 

l« r Avril 1907 Arrêté municipal snr la protection de la 
santẻ publique dans la Ville de Saigon 
(Voir a*rticles 3, 4 et 5 concernant les 
malađies transmissibles). 114 

7 Févr. 1911 Arrêtẻ ministériel (Colonies) Axant la liste 
des maladies épidémiques dont la décla- 
ration est obligatoire aux colonies. 149 

12 Déc. 1911 Arrètẻ municipal relatií à rincinération, 
par mesure sanitaire, d’objets mobiliers 

et eíTets contaminés. 168 

* 

l* r Avril 1913 Arrêtẻ du GouverneurGẻnéralrèglementant 
- les mesures sanitaires à prendre pour le 
transport des malades coutagieux. 197 

9 Juiu 1914 Arrồté du Gouverneur Génẻral ẻdictant Ies - 
mesures sanitaires à prendre eontre les 
immigrants asiatiques provenant des 
ports étrangers contamines đe la peste.. 209 

7 Aoôt 1914 Arrêté du Gouverneur Gẻnéral sur les me- 

sures propbylactiques à prendre en cas 
de peste......7 212 

2 Sept. 1914 Dẻcret ẻdictant les mesures sanitaires en 
.vnè de prẻvenir et de combattre ỉa pro- 
pagation des maladies iníectienses (Ảbro- 
gé par le décret da 11 Décembre 1928 ). 216 

8 Sept. 1914 Arrêté du Gouvernenr Gẻnẻral modiBant 

l’article 16 de l’arrêté du 19 Septembre 
1905 susvisé, en ce qui concerne la des- 
truction, par mesure sanitaire, d’objets 
mobiliers ou d’immeubles contaminẻs... 220 

28 Déc. 1917 Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral Axant la no-| 
inenclature des maladies ẻpidẻmiques 
dont la déclaration sst obligatoire.......l 316 
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DATES 


11 Déc. 1928 


6 Juillét 1911 


7 Juillet 1921 


lỔNov. 1923 


20 Juillet 1925 


11 Mars 1929 


4 Juillet 1901 


ANALYSES 


Maladỉes épỉdémiques (Suite) 

Décret portant règlement sur la protection 
de la santẻ pubìique en Indochine (Voir 
articles l cr à 6 concernant les maladies 
ỉransmissibles)... . . 

Marchés 

Arrêté municipal prescrivant que les ẻtaux 
de bouchers et de charcutiers installés 
dans les marchés soient pourvus d’une 

. clôture en latles sur les deux ĩaces latẻ- 
rales.... 

Arrêtémunicipalprescrivantquelesgâteaux, 
le pain, les viandes de boucherie et la 
charcuterie mis en ven te dans les halles et 
marchés soient protégés contreles attou- 
cbements des acheteurs par des grillages 
métalliques ou des tissus de tulle ou de 
mousseline.. 

Arrêté du Gouverneur de la Cochinchine 
fixant la cotnposition du personnel chargé 
d’assurer le Service d’inspection Sanitaire 
des halles, marcbés et magasins de vente 
de deurées alimentaires. 

Arrêté municipal interdisant à toutcommer- 
ẹạnt de se servir, comme premier embal- 
lage des marcbaudises comestibles, d'au- 
tres papi-ers qqe des papiers neufs spẻcia- 
lisés à cet usage et sans aucune souillure. 

Arrêtẻ municipal interdisant de placer à 
même le sol les comestibles exposés en 
vente dans les marchés de la Ville de 
Saigon.. 

Maternỉtés prlvées 

Voir « Sages-Ịemmes libres » 

Matỉères dangereuses 

Voir « Explosựs » 

Morve 

Arrêté du Gouverneur Général relatií aux 
animaux atteiuts dc la inorve.. 


PAGES 


451 


152 


335 


355 


402 


468 


36 
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Nuoc-mảm 

21 Déc. 1916 Arrêté du Gouvemeur Général rcglementant 

la vente du uuoc-màin ou nuoc-nhut. 311 

21 Avril 1921 Circulaire N° 79 du Gouverneur de la Co- 
cbinẹhine relative à la préparatiou du 
nuoc-mâm. .. 333 

r 

8 DẻCi 1924 Arrêté du Gọuverneur Génẻral modiíìant 

celui du 21 Décembre 1916 susvisẻ. 384 

Oỉseaux de basse-cour 

Voir <( Basịe-cour » 

Ordures ménagères 

Voir « Détritus » 

Pain 

Voir« Denrées alimentaires » 

Paỉlloies 

Voir « Constructions en paillotes » 

Parc à boeufs 

16 Janv. 1917 Arrêté municipal règlementant la coustruc- 
tion des parcs à boeufs sur le territoire de 
la Ville de Saigon... 313 

Peste 

Voir « Maladiés épidémiqnes » 

I 

Péiards et pỉèces d’artifices 

15 Nov. 1901 Arrêté du Gouverneur de la Cocbiuchine 

règlementant le dépôt des pétards el au- 
tres pièces d’arlifices chinois daus les 
villes de Saigon et de Cholon... 41 

Prostitutlon 

16 Nov. 1916 Arrêté municipal règlementant la prostitu- 

tion sur le terriioire de la Ville dè Saigon. 302 


16 Nov. 1916 
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lV.AyiI 1907 
11 Déc. 1928 

10 Nov. 1920 

20 Déc. 1920 
3 Aoữt 1922 

14 Mạrs 1919 

15 Févr. 1902 
13 Mai 1905 

19 Sept. 1905 

20 Janv. 1906 

10 Déc. 1906 


ANALYSES . PÀGES 


Puỉts 


Arrêté municipal sur la proteclion de la 
santé publique dans la Ville de Saigon 
(Voir articles 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 28 
concernant les puits)...&. 114 

Décret portant règlement sur la protéction 
de la santẻ publique en Indochine (Voir 
article 14 cóncernant les puits).......... 451 


Remisage des voitures 
automobiles 


Arrêlé municipal portant interdiction de re- 
rtiser les voitures ạutomobiles dans des 
locaux habitẻs... 329 

Arrêté municipal complétant celui du 10 
Novembre 1920 susvisé . 230. 


Arrêté municipal élendantles prescriptions 
de 1’arrêté du 20 Décembre 1920 précité 
aux forges, ateliers de rẻparations méca- 
niques et tous ỉocaux habitésdans lesquels 
peuvent être reọues des voitures autômo- 
biles . 337 

Restes mortels 

Voir « Exhu.ma.tion des restes mortels J) 


Sages-femmes libres 

Arrêté duGouverneur Général règlementant 
la professiou desage-femme libre(bà-mu) 
en Cochinchine. 321 

Santé publỉque 

Loi sur la protection de la santé publique. 45 

Dẻcret relatiỉ à la protection de la santé pu- 
blique en ỉndocbine (Abrogé par le décret 
du ií Décembre 1928) ... 74 

Arrêté du Gouverneur Génẻral relatií aux 
mesures sanitaires àprendre pourla pro- 
tection de la santé publique en Indochine. . 84 

Arrẻté du Gouverneur de la Cochinchiue 
relalif aux mesures prophylactiques à ( 
prendre contre les malâdies contagieuses. ' 92 

Arrêté du Gouverneur Gẻnéral relatií aux 
déclaratỉons des maladies épidémiques.. 128 
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Santé publỉque (Suile) 

l er Janv. 1907 Cireulaire du Gouverneur Gẻnéral au sujet 
des instructions relatives au dẻveloppe- 
ment des mesures d’hyniène et de protec- 
tion de la santé publique en ỉndocliiqe.'.. 

29 Mars 1907 Arrêtẻ municipal divisant la Ville de Saigon 
en cinq sections pour l’application des 
mesures sanitaires concernant l’entretien 
des habitations. 

ler Avril 1907 Arrêté municipal sur la protection de la 
santẻ publique dans la ville de Saigon... 

13 Juin 1908 Arrêté municipal au sujetde la désinfection 
d’immeubles par 1’appareil Clayton pour 
cause de salubrité publique............. 

7 Fév, 1911 Arrêtẻ ministẻriel (Colonies) íìxant la liste 
des 'maladies épidémiques dout la décla- 
ration est obligatoire aux colonies. 

20 Sept. 1911 Décret portant application en Nòuvelle 
Calédonie des dispositions de la loi du 15 
Février 1902 sur la protection de la santé 
ỉ publique et rendu applicable en Indo- 

chioe par le dẻcret dù 2 Septembre 1914. 

12 Déc. 1911 Arrêté municipal relatií à 1’incinération, 
par mesure sanitaire, d’objets et eíTets 
contaminés. 

ler Avril 1913 Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral règlemen- 
tant les mesures sanitaires à prendre 
pour le transport des malades conta* 
gieux. 

9 Juin 1914 Arrêté du Gouverneur Gẻnéral édictant les 
mesures sanitaires à prendre contre les 
immigrants asiatiques provenant des 
ports étrangers contamines de peste. 

7 Aoũt 1914 Arrêtẻ du Gouverneur Génẻral sur les me- 
sures propbylactiques ả prendre en cas 
depeste. ị . 

2 Sept. 1914 Dẻcret rendant applicable en Indochine 
celui du 20 Septembre 1911 susvisẻ sur la 
protection de la santẻ publique. 

2 Sept.1914 Dẻcret édictanl les mesures sanitaires à 
prendre en vue de prévenir et de com* 
battre la propagation des maladies infec- 
tieuses (A brogé par le décret ứu 11 Décem- 
• bre 1928). ... 
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.8 Sept. 1914 

28 Dèc. 1917 

22 Juin 1928 

11 Dẻc. 1928 
30 Avril 1929 

l«r Avrìl 1907 

30 Jain 1923 

22 Dẻc. 1870 


ANALYSES ' PAGÉSi 


Santé publique (Suite) 


Arrêté du Gouverneur Général modiíỉant 
rarticle 16 de l’arrêté du 19 Septembre 
1905 précité, en ce qui concerne la des- 
tíuctiou, par mesure sanitaire, d’objets 
ou d’immeubles contaminés.. 220 

ArrÊté du Gouverneur Gẻnérál fixant la 
nomenclature des maladies épidémiques 
dont la déclaratiou est obligatoire. 316 


Arrêté municipal complẻtant 1’article 56 de 


1’arrêté du l or Avril 1907 précité, en ce qui 
concerne la composition de la Commis- 
sion Municipaltì d’Hygjène de la Ville 
de Saigon ( 'abrogé} .. 431 

Décret portant règlement sur la protectlon 
de la santé pubỉique en Indochine. 451 


Arrêtédu Gouverneur Général portant créa- 
tion en Iodochine d’un conseil local d’hy- 
giène au siège de chaque administratiou 
locale, d’une cotnmissiõn sanitaire provin- 
ciale au siège de chaque province et d’une 
commíssion sanitairê municipale dans les 
• villes dotées d’une municipalltẻ. 472 

Siphons 

Arrêté municipaỉ sur la protection de la 
santé publique dans la Ville de Saigon 
(Voir article 28 concernant les conduites 
siphonées). .. 114 

Arrêté municipal prescrivant aux proprié- 
taires d’immeubles desservispar desbran- 
chements particuliers d’ẻgout de faire 
poser, eníre ỉes caniveaux d’évacuation 
des eaux usẻes et les puisards de bran- 
chemeDts d’égout, des siphons en fonte 
du modèle adopté par la Ville. 346 

Terrains incultes 

Arrêté du Contre-Amiral Gouverneur relatiĩ 

^ au débroussaillement et à la clôture des 
terrains incultes situés dans la Ville de 
Saigon, ainsi qu’au comblement des trous 
et íỉaques d’eau ; existant dans les dits 
terraiDs.,..,.,... 3 s 
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Trottoirs (Baỉayagc des) 

Voir « Balayage des Irottoirs » 

Tuyaux en plomb 

[er Avril 1907 Arrêté municipal sur la protection de la 
.. santẻ publique dans la Ville de Saigon 
(Voir article 19 astreignant les proprié- 
taires d’immeụbles à íaire remplacer les 
tuyaux en plomb par des tuyaux en fonte 
non nuisibles à la santé publique). 114 

18 luillet 1924 Arrêté da Gouverneur de la Cochinchine 

portant interdiction de l’usage des tuyaux 
ên plomb dans les canalisátions d eau 
d’alimentation. 371 

Vaccinations 

15 Fév. 1902 Loi relative à la protection de la santè 
publique (Voir article 6 rendant oblịga- 
toire ỉa vaccination anti-variolique) . .7.. 45 

19 Sepl. 1905 Arrêtẻ dn Gouverneur Génẻral portanl 

règlement pour l’application da décret 
da 13 Mai 1905 rendant applicable en 
Indochỉne la loi du 15 Févrìer 1902 sus- 
visẻe (Voir article 7 sur la vaccination 
anti-variolique). 84 

27 Mars 1912 Arrêtẻ du Gouverneur Génẻral rendant 
obligatoire en Cocbinchinela vaccination 
anti-variolique pour tous les Annamites et 
Asiatiques assimilés. 169 

4 Juỉllet 1912 Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral modiSant 

celui du 27 Mars 1912 précité. 187 

11 Déc. 1928 ' Décret portant règlement sur la protection 
de la santé publique eu ỉndochine (Voir 
articles 7 et 8 sur les vaccinations). 451 

Vỉandes 

Voir « Denrées alimentaires » 

Vidanges 

9 Oct. 1903 Arrêtẻ municipal règlementant le fonction- 
* nement du Service des vidanges dans la 

Ville de Saigon.. 69 

30 Aoùt 1924 Arrêté municipal instituant provisoirement 
à la Maỉrie deSaigon un Régisseur des 
Bouages et Vidanges. ... 377 































